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Peinture du Baron Gérard, exposée au Salon de 18M. Le roi est dans son cabinet de 
travail, aux Tuileries ; il est vêtu de bleu, porte la plaque et le cordon de l'ordre du 
Saint-Esprit. Au fond, bibliothèque et pendule en acajou, chaises de bois doré, tendues de 
velours bleu. — Musée de Versailles, 4911. 
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L’ÉTABLrSSEMElSIT DU RÉGIME 
PARLEMEN^rAIRE (181-4-1816^} 

GHAPITHE PREMIER 

LA PREMIÈRE RESTAURATION 


% I. LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE (al MARS-14 AVRIL 1814). — IL LE 

GOUVERNEMENT DU COMTE ü’aRTÜIS (14 AVUIL-2 MAl). IH. LA CHARTE ET LA FAIX. 

(li MAI-4 juin). — IV. l’opinion DK LA FRANCE SUR LES ÉVÉNEMENTS. — V. LES ACTES 
DU GOUVERNEMENT (JUIN I814-MARS 1815). 


/. — LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE ( 3 1 MARS- 
14^ AVRIL 1814) 

L e 30 mars 18 14, dans la soirée, pendant que les aides de camp pnocLAMATios 

des chets d armées, Orloil et Farr, au nom du tsar et de hehü. 

Schwartzenberg, Fabvier et Deiiys, au nom do Marmont, discutaient 
lès conditions d'un armistice, une proclamation, rédigée par Fôzzo 


1. On lira, dans les noies placées au commencement des cliopitreH et des sections de 
oliapilres, les tilieb des principaux ouvrages et documents particuliers dont il a été fait 
usage pour les écrire. Noua ne voulons donner ici que l'indication des documents et tra- 
vaux généraux, qui embrassent, par leurs <lates ou par leur portée, l’ensemble ou une 
.gronde partie* d© la période de 1814 à i83o. 11 sert», ainsi, inutile de les citer de nouveau ù 
ijMfopos de chaque chapitre, mais il demeure entendu qu’ils ont été constamment utilisés. 

L'a bibliographie critique de la Hestauration n’a pas été faite; mais il existe des listes 
auxquelles on peut sé reporter facilement. Lu plus longue est. dans le Gnlalogue de l'Hisloire 
de France de la Bibliothèque Nationule; il donne, avec son supplément, tous les titres des 
livres, brochures et pièces possédées- par la BibhoLbèqiie à la date de 1S78. her Caialogue 
‘Lforenz (Catalogue général de la librairie française dépens 1840 ^ par Otto Lnretiy,, cotitiiiué i»ar 
.lérdell, vol., i89îï“ 19F7) donne les ouvrages parus depuis sa fondation' eu 1840; les 
tables méthodiques en rendent l'usage commode, üno Bibliographie des travaux pahLiés sur 
l'histoire de France de 1866 à 1897 ^ par Pierre Caron, en cour* île pnblicatioti <tepuis i9i»7, a 
été achevée en 1912; les travaux parus depuis 1898 sont inventoriés dans le Héperloire 
méthodique de l'hisloire moderne el conlemporaine de la France rédigé sous la > direction de 
G Brière et de P. Caron; six volumes ont paru pour les anné'-s 1898M903; le« années sui- 
vnnies jusqu’à 1910 sont en préparation; à partir de 1910, la Revue d'hteioire moderne et 
contemporaine a donné en supplément jusqu’en 1914 les listes d’ouvrages parus pour i9io-ii« 
îyji-12, 1912-1914. 

, II) Documents. — Los documents ufflciela publiés sont nombreux. Les actes des Pouvoir» 
publics'sont au BiiUetin des Loin (mais -il est plu» 'pratique da*iaa»dierciuir dans la Colleclion' 

i I > 


La VISSE. — H. Contomp,, IV, 



L* établissement du Régime parlementaire . livre PHEMiKa 

di Borgo, signée par Schwartzenberg, fut affichée à Paris. Les sou- 
verains alliés y disaient leur désir de trouver en France une autorité 

de.s /o;s de Duver^çler), dans le Moniteur, dans les Circulaires, instructions et autres actes 
émanés du ministère de l’Intérieur ou relatifs à ce département de 1797 à 1830, Paris, i82i-i8:îo, 
6 vol. (Ce recueil intéresse la Restauration à partir du tome II). Le texte de la Charte et 
des lois importantes e.st dans P'austin-Adolphe Hélie, Les constitutions de la France, i88o, 
avec un commentaire d’intérêt médiocre. Les délibérations des Chambres sont publiées 
dans les Archives parlementaires, 2" série, du tome XII au tome LXI. 

Parmi les documents officiels d'origine étrangère, il en est d'utiles pour l’histoire du 
gouvernement français. Tels sont : Correspondence, despatches and other papers of Viscount 
CasUereagh, 3* série, Londres, i853, — le recueil publié sous le titre de Mémoires, documents 
et écrits divers laissés par le prince de Mellernich, publiés par son fils, 8 volumes, dont le 4« 
(Paris, i88i), intéresse particulièrement la Restauration, — la publication de la Société russe 
d'bislnire : Correspondance diplomatique des ambassadeurs et ministres de Russie en France 
et de France en Rassie avec leurs gouvernements de 1814 à 1850, 3 vol. parus, Saint-Pétersbourg, 
1901-1907, publiés par Polovtsofl', qui fait parfois double emploi avec la Correspondance 
diplomatique du comte Pozzo di Borgo, ambassadeur de Rassie en France, et du comte de 
Nesselrode, depuis la Restauration des Bourbons jusqu'au congrès d' Aix-la-Chapelle {1814^1818), 
publié par le comte Charles Pozzo di Borgo, t. I, Paris, 1890, t. II, 1897. (Voir aussi les 
Lettres et papiers du comte de Nesselrode, 11 vol., Paris, 1904-1912; les tomes V à XI sont 
consacrés aux années i8i3 et suivantes.) — On a également fait état des documents officiels 
inédits (rapporte de préfets et de procureurs généraux) surtout empruntés aux Archives 
nationales, pour l’étude des faits relatifs à l’état de l’esprit public, à cause de rinsuffisanco 
des documents publié.s. Ils seront signalés chemin faisant. ^ 

Les documents privés sont d'une extrême abondance. Je ne signale que ceux qui oflVent 
quelque intérêt en apportant quelques faits nouveaux : d’Argoùt, Souvenirs, publiés par 
G. Monod (Revue <le Paris) , — <le Barante, Souvenirs, publiés par son petit-fils Claude de 
Bnrante, 5 vol., Paris, 1890 (les tomes II et III intéressent la Restauration et donnent de 
nombreuses lettres de Guizot, de Mme <le Broglic, de Rémusat, etc. .) ; — de Barante, La 
vie politique de Royer-Collard, ses discours et écrits, 2 vol., 3® éd., 1878 ; — Beugnot, Mémoires, 
1783-1815, 2 vol., Paris, 1866 ; — duc de Broglie, Souvenirs, de 1815 à 1870, 4 Ami., 188G; — de 
Carné, Souf»e/ii>« de ma Jeunesse au temps de la Restauration, Paris, 1872 *. — de Castellane» 
Journal, 4 vol., 1895-96; — G’oatenubriand, Mémoires d'oulre-lombe (éd. Biré), 1898-1900, 6 vol.; 

— comte Ferrand, ministre d’Etnt sous Lotiis XVIIf, Mémoires, publiés par le vicomte de 
Broc, Paris, 1897; — Mme de la Ferronnaye, Mémoires, Paris, 1900; — duchesse de Gontaut- 
Biron, Mémoires, 1773-1830, Paris, 1H92; — Guizot, Mémoires pour servir à rhistoire de mon 
temps {1807-1 848), Paris, 8 vol., 1K58-1867. Guizot, Histoire parlementaire de France, Collection 
des discours de M. Guizot de 1819 à 1848 {Comjdément des Mémoires), Paris, 5 vol., i^dS; — 
Guizot, Trois générations. Introduction à l’hisfoirc parlementaire de France, 1789, 1814, 1848,^ 
Paris, 1861; — d’ilaussez. Mémoires, 2 vol Paris, 1896-97; — général d'H a ulpoul. Souvenirs, 
Paris, 19<J2; — Hyde de Neuville, Mémoires et souvenirs, 3 vol., Paris, 1888-1892 : le 2® et le 
8** volume intéressent la Restauration; — comte de Montalivcl, Fragments et souvenirs , 
tome I, 1810-1882, Paris, 1899; — Mon l gaillard (agent de la diplomatie secrète pendant 
la Révolution, l’Empire et la Restauration), Souvenirs, publiés par Clément de Lacroix,^ 
Paris, 1895; — Pasquicr, Mémoires, publiés par le duc d’AudilTret-Pasquier, G vol., Paris, 
1898-1894; — de Reisel, Souvenirs de 1814 à 183$, 3 vol., 1900-1902; — Macdonald, Souvenirs, 
publiés par C. Rousset, Paris, 1892; — comte de Salaberry, Souvenirs politiques sur la 
Restauration, 18S1-18S0, Paris, 2 vol., 1900; — Sers, Souvenirs d'un préfet de la monarchie. 
Mémoires du baron Sers, 1786-1865, publiés par le baron Henri Sers et R. Guyot, Paris, 1906; 

— Talleyrand, Mémoires, publiés par G. de Broglie, Paris, 5 vol., 1891-1892; — Vitrolles, 
Mémoires et relations politiques, publiés par Eugène Forgues, 3 vol., Paris, i883; — "Vinèle» 
Mémoires el correspondance, 1788-1882, Paris, 5 vol. ; — Villèlo, Maximes et pensées politiques, 
Paris. 1826 (extraits de ses discours et broclnircs, publiés par un adversaire pour le mettre 
en contradiction avec lui-môme), — Cuvillier-Fleury, Journal el correspondance intimes,^ 

2 vol., 1908; — A. CoLirnot, Souvenirs {1760-1860), publiés par Bottinelli, l*aris, 1918. 

Les journaux les plus importants sont fréquemment cités dons le texte. La liste des 
joiirnnu.T de Paris est donnée dans llatiri. Bibliographie historique el critique de la presse 
en France, Paris, 1866. 

L histoire de ces journaux est faite dans le tome VllI de llatin, Histoire politique et 
littéraire de la presse en France, 8 vol-, 1809-1861- 

b) Travaux. — 1® Histoire générale ; L’Annuaire historique el universel par Ch. Lesur, 

1 volume par an de 1818 à 1882, donne un bon résumé des faits politiques. 

Les U histoires de la Restauration » sont très nombreuses. Aucune n’est rédigée ave^ 
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salutaire, qui pût cimenter son union avec toutes les nations et tous 
les gouvernements; il appartenait à la Ville de Paris, « dans les cir- 

une méthode scientifique. Celles qui sont l’œuvre d’auteurs contemporains ou très voisins 
des événements ne sont pas à négliger malgré leur, insuffisance critique. Elles donnent 
l'enchaînement des faits ; il faut en user comme des Mémoires. Ce sont des témoignages, 
parfois importants, mais qui doivent être contrôlés. Elles permettent aussi de se 
rendre compte de l’état d’esprit moyen d’un parti politique. Telles sont Y Histoire des deuw 
Bestauralions de Vaulabelle, 8 vol., Paris, 3 ^ éd., 1857, qui est « libérale », et YHisloire de 
la Restauration de Nettement, Paris, 1860, qui est « royaliste »; YHisloire de la Restauration 
de Lubis, a* éd., 1848, 6 vol., qui est cptholique; YHisloire de la Restauration et des causes 
qui ont amené la chute de la branche ainée des Bourbons de Capefigue, 10 vol., Paris, i 83 i- 
i 833 (royaliste); — Dulaure et Augis, Histoire de la Révolution., depuis 1814 Jusqu'à fSSO, 
8 vol., Paris, i 834 -i 838 . 

Il faut mettre à part Viel-Castel et Duvergier de Hauranne h'Hisloire du Gouvernement 
parlementaire en France de 1789 à 1848 (qui s’arrête à i 83 o), 10 vol., Paris, 1857-1872, par 
Prosper Duvergier de Hauranne, utilise non seulement le Moniteur et les journaux, 
comme ses prédécesseurs, mais aussi les brochures de circonstance et des papiers privés, 
alors pour la plupart inédits. Son livre est malheureusement dépourvu d’un appareil cri- 
tique suffisant. Ses opinions sont celles des libéraux de la génération nouvelle qui se 
groupa en iSaS autour du journal le Globe. — l.'Histoire de la Restauration, 20 vol., i86o- 1878, 
de f.ouis de Viel-Castel est surtout précieuse par le développement qu elle donne et les 
documents qu’elle apporte à l'étude des aflaires extérieures, l'auteur éluit diplomale. — 

Les chapitres consacrés à la France dans YHisloire du xix* siècle depuis les traités de 
Vienne de Gélvinus, trad. Minssen, Paris, 1864-1869, ao voL, sont utilisables, Gervinus a vu 
un grand nombre de documents Ad- Stem, Geschichie Europas seil den Vertrügen von 
1815 bis zum Frankfurter Frieden von 187G bon ouvrage d’ensemble. La 1'’“ partie (3 vol., 
1894-1901 1 les tomes I et II ont paru en deuxième édition corrigée et accrue en 191.C), 
s’arrête à i8:io, la a« (3 vol. 1905-1911) s’arrête à 184S. 

Quelques hi^^loires sont plus récentes : la plupart ncî font que résumer celles qui les ont 
précédées. (C est le cas de Hamel, Histoire de la Restauration., 2 vol., Paris, 1887-88.) D’autres 
y ajoutent le résultat de quelques recherches per.soimelles ; E. Pierre, Histoire des 
assemblées politiques de France, Paris, 1877, i vol paru; — Dareste de la Chavanne, His- 
toire de la Restauration, 2 vol , Paris, 1879, — Ernest Daudet, Hi.doire de la Restauration, 
Paris, 1882; — consulter Armand Dayot, La Reslauj'alion, Louis XVIII, Charles X, d'après 
l’image du temps, 1902. 

L’introduction de Louis Blanc ù son Histoire de dix ans {1830-1840), 5 vol., u” éd., 1842, est 
à consulter : les vues originales y abondent à travers le fatras oratoire. 

2° Histoires spéciales : L'iiistoire diplomatique est racontée au tome II du Manuel histo- 
rique de politique étrangère, 3 « éd., 1905. d’E Bourgeois, et dans Debidour, Histoire diploma- 
tique de l'Europe, 2 vol., 1891. 

L’histoire militaire est traitée dans des ouvrages do détail, qui sont cités à leur jilace 
dans le récit. 

L’histoire financière a été bien étudiée par Calmon, Histoire des finances sous la Res- 
tauration, U vol., Paris, 1868-1870, — le Système financier de la France par d’Audiffrel, 
6 vol., 18O3-1870, est un utile recueil de documents Voir aussi Stourm, Le budget, son his- 
toire et son mécanisme, 3 * éd., Paris, 1896. 

Sur les institutions d’instruction publique, voir de Riancey, Histoire critique et législative 
de l’instruction publique et de la liberté d'enseignement en France, 2 vol., i 844 ; — Cournot, Des 
institutions d’instruction publique en France, Paris, 1864 ; — Liard, L'eru^eiynement supérieur 
en France, 2 vol., 1888-1894- 

Hlstoire religieuse : Debidour, Histoire des rapports de l'Église et de VÉtal en France de 
1789 à 1870, Paris, 1898 ; — Etienne Lamy, Les tulles enlre l'Église et VÉtal au xix* siècle. La 
Restauration (Revue des Deux Mondes, 1898), — Baunard, Un siècle de l’Église de France, 
1800-1900, Paris, 1901 ; — Bourgain, L’Église de France et l’État au siècle, Paria, 2 vol., 15)01. 

Sur la vie politique^ on consultera ùtileinenl la statistique de Braun, Nouvelle biographie 
des députés, ou statistique de la Chambre de 1814 à 18S9, Paris, i 83 o; — de Carné, Etudes sur 
l’histoire du gouvernement représentatif en France de 1789 à 1848^ Paris, i 855 ; — G. Denis 
Weill, Les élections législatives depuis 1789, Paris, 1895; — Thureau-Dangin, Royalistes et 
républicains, Paris, 1874, et Le parti libéral sous la Restauration, 1888 ; — Lanzac de Loborie, 
Les passions politiques sous la Restauration (Correspondant, 1900); — A. Rousseau, L'idée 
décentralisatrice el les partis politiques sous la Restauration (Revue de Bretagne, 1903); — 
Michon, Le gouvernement parlementaire sous la Restauration, Paris, 1906; — G. Weill, 
Uisloiré du parti républicain en France de 1814 à 1870, Paris, 1900; — G. Weill. La France 
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constances actuelles, d’accélérer la paix du monde*... Qu’elle se pro- 
nonce, et, dès ce moment, l’armée qui est devant les murs devient 
le soutien de sa décision. » Ainsi, à entendre les vainqueurs de 
Napoléon, les Parisiens avaient le devoir et la faculté de choisir un 
g-ouvemement à la France. Mais une solution était discrètement 
recommandée à leur bon vouloir : a Parisiens, vous connaissez la 
situation de votre patrie, la conduite de Bordeaux, l’occupation de 
Lyon, les maux attirés, sur la France et Les dispositions véritables 
de vos concitoyens. Vous trouverez dans ces exemples le terme de 
la guerre étrangère et celui de la discorde civile ; vous ne saui’iez le 
chercher ailleurs. » Bordeaux avait, le 12 mars, accueilli en triomphe 
le duc d’Angoulême, et son maire, bonapartiste ardent en 1813^ avait, 
dans une proclamation, remercié « les Anglais, les Espagnols et les 
Portugais de s’être réunis dans le midi de la France, comme d’autres 
dans le nord, pour remplacer le fléau des nations par un monarque 
frère du peuple » ; les souverains semblaient donc, en rappelant la 
conduite de Bordeaux, adhérer à une restauration monarchique et la 
proposer aux Parisiens. Mais ils ne voulurent pas le dire clairement; 
Pozzo avait d’abord écrit : « Cherchez dans l’autorité légitime le 
terme de la guerre », et Alexandre avait rectifié : « Vous trouverez 
dans ccsexemples» ... Les alliés hésitaient visiblement à se prononcer 
les premiers ^ 

tiouH la monarchie consfilnlwnnelle, i»i4-i848, Paris, 191a; — l’ouvrage de Boutenko, Le parti 
libéral sous la Restauration^ ï, ISU-fSSO^ St- Pc le rs bourg, 191.3, est (icrit en russe: mais 
citations de textes français faites en note î^ont on fra.nçais; — une intéressante moooigraphie 
de l’abbé Moulard, Le comte Camille de Tournons préfet de la Gironde^ t8i6-i8iS, Paris, 

Sur rhistoire des mœurs : Bardoux, le a** vob de La boargeoisie française, 1789-1848, Pa^-is, 
18S6; — Th. Muret, L'histoire par le théâtre, 1789-1861, 3 vol., Paris, i8G4'^; — Gue»;, Le 
théâtre et la société française de 1816 à 1818, Vevey, 1900; — Kozmian, Le carnet d an mondain 
sous la Restauration (Revue de Paris, i9<x») ; — Des Granges, La comédie et les mœurs saus 
la Restauration et la monarchie de juillet, Paris, 1906; — Joseph Turquan, La dernière 
Dauphine, Madame, Duchesse d' Angoulème (1778-1H51), Paris, 1909. 

JLa seule monographie sur l’histoire littéraire est VHistoire de la lillérature française sous 
la Restauration, de Nettement, 2 vol , Paris, rSSs. 

1. r.onsulter, en sus des ouvrages énumérés dans la note ci-dessus, pour rhistoire générale 
de 1814 : le dernier volume de l’Histoire du Consulat et de l’Empire de Thiers; le tome VIII 
d’Albert Sorel,i- .Europe eZ la Révolution française; et surtout Henry Houssaye, 1814, 1 vol., 1898. 

T. a Gharle est étudiée avec détails dans la plupart des histoires générales, surtout dans 
Thiers et Duvergier de Hauranne. On peut les compléter nu moyen du travail récent de 
Pierre Simon, L'établissement de la Charte, 1907. L.â polémique relative à la Charte est 
surtout dans les brochures (que Duvergier de Hauranne a en grande partie utilisées) dont 
rénuméralion est au Catalogue de fhistoire de France de la Bibliothèque nationale, Lb 45 
et suiv. Parmi les plus significatives, voir les Obseroalions sur le projet de constitution, par 
de Villèle, Toulouse, s. d. (i8i4); — Considérations sur Vorigine, la rédaction, La pj'omulgalion 
et l’exécution de la Charte, Paris, i5Jiiin i83o, par Clauzel de Coussetrgues ; — une brochure 
anonyme : Constitution du temps (i8i4)- Ces discussions relatives à la Charte et aux pro- 
blèmes de droit politique q^ie son application souleva durèrent d’ailleurs pendant toute la 
Restauration. Il est impossible de mentionner même les plus importantes des brochures 
parues de 1814 à i83o concernant les droits de la ClMunhce, la prérogative du roi, la res- 
ponsabilité des ministres, le renouvellement intégral, La presse, le « gouvernement repré- 
sentatif B en général, etc. Quant à l’Importance politique de la Charte, elle est appréciée 
par tous les historiens de la Restauration; mais les réflexions les plus saggesUvea soiiX 
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Les alliés avaient leurs raisons. Déjà, un agent royaliste, 
Vitrolles, avait été envoyé au congrès de Châtillon parTalleyrandet 
Dalberg, pour leur demander la reconnaissance explicite de 
Louis XVI II, la remise des provinces occupées à son frère le comte 
d’Artois, et rétablissement de trois quartiers généraux, Lunéville, 
Bordeaux et Lyon, où se grouperaient les partisans de la monarchie; 
mais il n’avait rencontré qu’indifférence où hostilité k l’égard des 
Bourbons CasUereagh jugeait « leur cause tout à fait impopulaire 
en Angleterre; on trouverait difficilement, disait-il, un journal qui 
osât se prononcer en leur faveur ». Alexandre, qui avait été surpris 
de découvrir une France « hérissée de soldats et d’inimitiés » au lieu 
du « concours d’opinions » qu’il y cherchait, redoutait pour les 
Bourbons l’hostilité « de l’armée », des « générations nouvelles », de 
« l’esprit du temps ». « Si vous les connaissiez, disait-il à Vitrolles, 
vous seriez persuadé que le fardeau d’une telle couronne n’est pas 
pour eux.^» Il citait d’autres noms : Bernadette, Eugène Beauhar- 
nais, la République même était peut-être une solution. Metternich, 

dan» Louis Blanc, Histoire de dix ans^ déjà citée. Introduction du t I®', qui a certaine- 
ment inspiré L Stein, Gesdiichte der socialen Bewegung in Frankreich. S vol., Leip7.i|,i(, 

Sur 1 état de l'opinion et de la Société, voir la Correspondance de M. de Rémusat pendant 
les premières années de la Reslaurntion, publiée par son fils Paul de Réniusat, 6 vol., 
Paris, i 883 -i 8 R 6 , — les .Sout>e;jf>,v { 1760 dB 60 ) d'A. Cournot, déjà cités, qui donnent d’utiles 
renseignements sur l’esprit public en 1814 ; — les Mémoires de Metternich (déjà cités); — 
la Correspondance diplomatique de Pozzo di Dorgo (déjà citée); — le tome 112 des Documents 
publiés par la Sociélé russe d'histoire, Pétersbourg, ipoi; — G. Pariset, Témoignages anglo- 
français sur 1814 al 1815 (Journal de» Savants, novembre 190G) donne une bibliographie des 
récits anglais contemporains ; quelques-uns ont été utilisés par Pierre Mille, La France en 
1814 d'après le récit de quelques voyageurs anglais (Revue bleue, iSpS). Voir aussi le.s articles 
de Sleng(ir ; La sociéAé française en / 5/4 (Grande P«evue, 190G); Le règne des émigrés en 1814 
(Nouvelle Revue, 1906 et 1907); — J. Poirier, L'opinion publique et l'Unwersité pendant la 
première Restauration (Révol. Fr., 190;^) — A. Aulard a publié des documents (Révol. l'r., 
iHyo) sous ce tilre • Les adhésions aux Bourbons en 1814 11 existe un assez grand nombre 
d’*études locales: Gaffarel, Dijon en 1814 et 1815 , Dijon, 1897; — Doublet, L'Artège en 1814 
el 1815 , Foix, s. d.; — Pierre Vidal, Documents relatifs au département des Pyrénées-Orien- 
tales (i 8 i 4 )- (Société des Pyrénées-Orientales, 1901 et 1902); — Emile de Percerai, J 7 n 
épisode de la vie des frères Faucher, la province en 1814 (Revue des éludes hisloriques, 1902). 
— Le Correspondant (août 1918) a publié le Journal de la duchesse d’Angoulôme, relatif 
anx événements de Bordeaux en i 8 t 4 et i 8 i 5 . 

L’m fluence de la brochure célèbre de Chateaubriand. De Buonaparle et des Bourbons et de 
la nécessité de se rallier à nos princes légitimes pour le Itouheur de la France et de l'Europe, 
* été appréciée à sa juste valeur par L. Pingaud, Cfm/eaubrtand, Mapoléon eî les Bourbons, 
(Revue de Paris, i*' août 1909). Mise sous la date du 80 mars, elle ne parut en réalité que 
le 5 avril, après la déchéance. 

Pour les actes du gonvernement, voir, outre les histoires générales. la Correspondance 
inédile du prince de Talleyrand et du roi Louis XVIll pendant le congrès de Vienne, publiée 
par G. Pallain, 1 vol , et la Correspondance du comte de Jaucoarl, ministre intérimaire des 
Affaires étrangères, ai^c le prmee de Talleyrand, pendant le Congrès de Vienne, publiée par 
son petit-fils, 1 vol., Paris, 1905. 

Ces recueils sont très importants pour la politique extérieure, qui est étudiée d’ensemble 
par Albert Sorel, L'Eure^ el la Révolution française, t VIII, La coalilion elles traités de ISIS, 
1908; — Léonce Pingaud, BernadoUe, Napoléon el les Bourbons, Paris, 1901 ; — Albert 
Pingaud, Le Cofigfrés de Vienne et la politique de Talleyrand (Rev. historique, 1899). 

La liquidation financière de 1814, exposée dans Calmon, Histoire parlement aire'' des finances 
de la Restaurai ion (déjà citée), est résumée dans le Bulletin de statistique du ministère des 
Finances, 1877, II. 
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mieux disposé pour les Bourbons, s’étonnait pourtant de n'avoir pas 
encore, depuis deux mois, rencontré un royaliste en France « Nous 
la traversons, cette France, nous habitons au milieu d’elle depuis 
plus de deux mois... nous ne trouvons dans cette population... rien 
de ce que vous annoncez... pas même une expression générale de 
mécontentement contre l’Empereur. Nous avons bien vu quelques 
émigrés venir à nous et nous demander bien bas à l’oreille si nous 
avions l’intention de ramener le Roi. Mais ils se sont éloignés sans 
mot dire lorsque nous leur avons déclaré que nous n’avions point 
embrassé de semblables pensées. » Le vague des formules de la pro- 
clamation où Schwartzenberg faisait appel à l’opinion de Paris, tra- 
duisait donc exactement la réserve intentionnelle des alliés. 

Les fonctionnaires impériaux de Paris, Pasquier, préfet de 
police, Chabrol, préfet du département, accompagnés de huit 
maires et conseillers municipaux, se rendirent, dans la nuit du 
30 au 31 mars, au quartier général des alliés, à Bondy. Mqjs ils n’osè- 
rent pas se considérer comme qualifiés pour exprimer le sentiment 
de Paris. Alexandre leur ayant affirmé qu’il prenait « la ville entière 
sous sa protection », qu’il « espérait n’y avoir pas d’ennemis », qu’il 
n’en avait en France qu’un seul, Napoléon, ils se bornèrent à parler 
des conditions de l’occupation, et, quand ils eurent obtenu que la 
garde nationale partagerait le service de garde avec les troupes 
étrangères, ils se retirèrent. Personne, à vrai dire, ne pouvait pré- 
tendre à exprimer la pensée d’une population qui n’avait pas de 
représentants élus. Il ne restait donc, à défaut d’un procédé régulier 
et clair de consultation, qu’à attendre une manifestation confuse 
dans la rue. 

Quelques royalistes probablement conseillés par Talleyrand 
l’organisèrent. Le 31 mars, au matin, ils distribuèrent des cocardes 
blanches et des écharpes blanches aux passants. A midi, quand 
Alexandre, Sclwartzenberg, le roi de Prusse, prenant possession 
de leur conquête, suivis de 50 000 hommes, défilèrent dans les rues 
de Paris, de petits groupes de royalistes se portèrent sur le parcours 
et, de distance en distance, surtout dans les quartiers riches de 
l’ouest, crièrent : « Vive Alexandre! Vivent les Bourbons! » La 
foule, déjà disposée à croire que les alliés venaient rétablir la royauté, 
et surtout résignée après tant de malheurs à subir leur volonté, se 
tut. Alexandre ne se méprit peut-être pas sur la valeur des accla- 
mations royalistes; mais il fut tout heureux de son succès per- 
sonnel; c’était au.ssi, depuis son arrivée en France, la première 
manifestation hostile à Napoléon dont il était le témoin. Il en fut 
frappé, et ses dispositions se modifièrent. 
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Le soir, il s’installa dans rhôtel de Talleyrand, rue Saint- 
Florentin : il y réunit, pour délibérer en commun, le roi de 
Prusse, Schwartzenberg et Lichtenstein, chefs de Tarmée autri- 
chienne, Nesselrode et Pozzo, Dalberg et Talleyrand. On décida 
une fois de plus et sans débat qu'on ne traiterait pas avec Napo- 
léon; mais il fallait donner à la France un gouvernement qui pût 
signer la paix. Dalberg proposa le roi de Rome sous la régence de 
sa mère. Alexandre n'aimait pas Louis XVIII, l’ayant connu à 
Mitau, où le prétendant avait affecté vis-à-vis de son hôte une 
supériorité arrogante; il craignait aussi que le retour des Bour- 
bons ne fût le signal d’une réaction politique contre laquelle les 
Français s’insurgeraient et qui soulèverait l’armée ; il parla de 
Bernadotte. Ce Béarnais subtil intriguait auprès des alliés, mais les 
Anglais et Metternich lui étaient hostiles, irréductiblement : ils ne 
voulaient pas mettre sur le trône de France une créature du tsar. 
Alexandre n’insista pas; il tenait surtout à écarter le roi de Rome 
et demeurait préoccupé de connaître le vœu des Français. Talley- 
rand demanda à la Conférence d’entendre M. de Pradt et l’abbé 
Louis. Le premier était un ambassadeur disgracié, le second, un 
fonctionnaire des finances qui passait pour habile et bien informé. 
Tous deux, confidents des intentions de Talleyrand, affirmèrent que 
la France était tout entière royaliste. Talleyrand conclut : les Bour- 
bons sont la meilleure garantie de la paix générale, et la France 
les désire; « la régence, Bernadotte, la république ne sont que des 
intrigues; la Restauration seule est un principe, c’est le triomphe 
de la légitimité ». Alexandre cessa de combattre la candidature des 
Bourbons, mais il refusa de se prononcer immédiatement pour eux, 
et l'on se sépara sans rien décider encore que de publier une nou- 
velle proclamation. 

Talleyrand la tenait prête depuis le matin. 11 y était dit que les 
alliés ne traiteraient plus avec Bonaparte ni avec aucun membre de 
sa famille ; qu’ils conserveraient l’intégrité de l’ancienne France et 
« pourraient même faire plus », qu’ils reconnaîtraient et garanti- 
raient la constitution que la nation française se donnerait; en 
conséquence, « ils invitaient le Sénat à désigner un gouvernement 
provisoire qui pût pourvoir aux besoins de l’administration et pré- 
parer la constitution qui conviendra au peuple français ». Il était 
donc bien clair que les alliés ne voulaient pas prendre l’initiative 
d'une restauration : comme, la veille, à l’opinion des Parisiens, ils 
faisaient maintenant appel à l’opinion des Français; ils affirmaient 
le principe de la souveraineté nationale; Talleyrand, qui s’était fait 
fort, auprès d’Alexandre, d’obtenir l’assentiment du Sénat, se 
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ménageait les moyens de continuer à jouer le premier rôle. 

Mais les alliés, cette fois encore, ne trouvèrent devant eux que 
des fonctionnaires impériaux; Talleyrand rassembla 64 sénateurs 
sur 140, qui nommèrent un Gouvernement provisoire de 5 membres, 
Dalberg, Jaucourt, le général Beurnonville, l’abbé de Montesquieu 
ët Talleyrand, Sauf Montesquieu, connu pour être un agent de 
Louis XVIII, les autres avaient servi la République et l’Empire. 
Puis, le Sénat se mit immédiatement à l’œuvre de la constitution; 
aucune parole ne fut dite en faveur des Bourbons. 

C’est de rHôtel de Ville de Paris que partit la première mani- 
festation officielle de royalisme. Un avocat conseiller municipal, 
nommé Bellart, avait proposé dès le 30 mars à quelques*uns de ses 
collègues de proclamer la déchéance de Napoléon et l’avènement de 
Louis XVIII. Le préfet Chabrol s^y était opposé, jugeant l’heure peu 
favorable — Alexandre n’avait pas encore déclaré qu’il prenait Paris 
sous sa protection, et qu’il ne traiterait plus avec Napoléon; — mais 
le 1®' avril au matin, rassurés par la parole du tsar et la présence de 
cent mille soldats étrangers, treize conseillers sur vingt-quatre se 
réunirent et votèrent une violente proclamation : le Conseil y décla- 
rait «abjurer toute obéissance envers l’usurpateur pour retourner 
à ses maîtres légitimes », il exprimait « le vœu le plus ardent pom* 
que le gouvernement monarchique fût rétaldi dans la personne de 
Louis XVIII et de ses successeurs légitimes ». Cetteproclamation.fut 
imprimée immédiatement, distribuée dans les rues, affichée sur les 
murs, commentée dans d’innombrables placards injurieux pour 
l’Empereur et sa famille, expédiée à tous les Conseils généraux des 
départements. Zèle un peu prématuré, qui gêna Talleyrand : n’im- 
portait-il pas de paraître laisser au Sénat toute initiative? 

Le Sénat n’avait pas encore formellement condamné l’Empire^ 
longue servilité l’avait, à coup sûr, privé de l’autorité morale qui 
LA DÉCHÉANCE lui oût été néccssaire pour juger Napoléon. Mais obtenir un verdict 
de culpabilité de ceux-là môme, qui, choisis par l’Empereur pour 
sanefionner ses actes de despotisme et empressés à obéir au 
moindre de ses ordres, lui devaient tout, leurs dignités et leurs for- 
tunes, ri’était-ce pas porter au régime un coup décisif et anéantir les 
espérances de ses partisans? Talleyrand, qui ne visait qu’à faire 
proclamer la déchéance^ voulait qu’elle fût solennelle; le Sénal 
répondit à son appel : le chef fut désavoué par ses complices, le 
maître par ses serviteurs. 

Le 12 avril, sur la proposition d’un républicain, Lambrechts, le 
Sénat déclara « Napoléon Bonaparte et sa famille déchus du trône, 
le peuple .français et L’armée déliés du serment deTidélité ». Puis tes 
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sénateurs allèrent eu corps porter leur décision à Alexandre qui 
leur dit : « Jesuisrami du peuple français.... 11 est juste, il est sage 
de donner à la France des institutions fortes, libérales, et qui soient 
en rapport avec les lumières nouvelles. » Le 3 avril, les sénateurs 
rédigèrent un décret de déchéance, longuement motivé : Napoléon 
y était accusé d’avoir levé illégalement des impôts, dos soldats, 
d’avoir supprimé la lil)erté 'de la presse, attenté aux droits du peuple 
et à l’indépendance des juges. Ils le votèrent à runanimité. 

‘Le même jour, pour achever de donner un air de légalité au 
coup d’État,de Gouvernement provisoire convoqua le Corps légis- 
latif. Cette assemblée avait, en décembre 1813, manifesté quelque 
indépendance. On -se souvenait, en France, d’un rapport» rédigé par 
Laîné, voté è 'la presque unanimité, qui condamnait la politique 
belliqueuse de PEmpereur, qui réclamait de lui l’observation des lois 
en termes si énergiques que Napoléon en avait interdit l’impression, 
et avait dissous l’assemblée. Ce courage avait valu au Corps légis- 
latif l’estime de la bourgeoisie libérale de Paris. Soixante-dix-sept 
députés se réunirent et adhérèrent, presque sans délxit, à l’acte 
sénatorial. « Considérant que Napoléon Bonaparte a violé le pacte 
constitutionnel, le Corps législatif reconnaît et déclare la déchéan('e 
de Napoléon Bonaparte et des membres de sa famille. » Puis députés 
et sénateurs se rendirent auprès des souverains alliés. D’autre 
part, des gi’ands corps constitués de Paris, tous les tribunaux, la 
Cour des Comptes, le Conseil d’État, demandèrent dans dos adresses 
au gouvernement le rétablissement des Bourt)ons. Cependant les 
royalistes multipliaient les manifestations extérieures; quelques-uns 
essayèrent de renverser la statue de Napoléon. Le soir du 2 avril, k 
,^M,péra, le tsar et le roi de Prusse assistèrent à une représentation 
pegala. Ils y furent acclamés par l'élite royaliste, hommes et femmes, 
en grande toilette. Le ténor chanta, sur l’air de Vive Henri IV, des 
vers improvisés : 

Vive Alexandre, 

Vive ce roi des rois! 


Vivent Guillaume 

et ses guerriers vaillants! 

De ce royaume 
il sauve les enfants.... 

Le Gouvernement provisoire, installé dans la chambre, à coucher proclamation du 
de Talleyrand, ne délibéra pas régulièrement; il enregistra, dans ^'^^PEovlsmiE 
une conversation confuse à laquelle se mêlaient les amis et les visi- 
leurs de Talleyrand, les mouvemenfes de l’opinion royaliste, qui 
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semblait être ropinion générale parce qu’elle était seule active. Le 
3 avril, il lança deux proclamations, l’une aux Français, l’autre à 
l’armée; c'étaient des commentaires de l’acte de déchéance : la 
proclamation à l’armée, rédigée par Fontanes, invita les soldats à 
refuser l’obéissance à « un homme qui n’est pas même français ». Au 
Sénat, une commission, composée de Lebrun, Barbé-Marbois, de 
Tracy,Émery et Lambrachts, rédigea, d’accord avec le gouvernement, 
la constitution demandée. Ce travail fut expédié en deux jours (4 et 
5 avril). Un commissaire, Lebrun, déclara même inutile de rédiger 
une constitution nouvelle, puisque la France en possédait une, et il 
sortit de sa poche le texte de la Constitution de 1791. Un des gou- 
vernants provisoires, Montesquiou, soutint lui aussi qu’il fallait 
s’abstenir, mais pour la raison que le pouvoir constituant n’apparte- 
nait qu’au Roi. « Qui êtes-vous? disait-il à Lambrechts, qui sommes- 
nous? qui vous a donné le droit de parler au nom du Roi? où sont 
vos pouvoirs? où sont les miens? une constitution sans la nation et 
sans le Roi, voilà, je crois, la chose la plus étrange qui se soât jamais 
faite! » La majorité se montra favorable au régime royaliste consti- 
tutionnel. On convint de proclamer (juelques-uns des principes 
révolutionnaires, la souveraineté du peuple, l’égalité civile, le jury, 
la liberté des cultes et de la presse, et de garder les institutions 
impériales, le Code civil, le Sénat et le Corps législatif avec leur 
mode de recruleinent; on eut soin de garantir aux sénateurs et 
aux législateurs leurs fonctions et leurs avantages matériels et 
de maintenir la noblesse impériale : 

« Ily a 150 sénateurs au moins, cl 200 au plus. Leur dignité est inamovible 
et héréditaire de mAle en mâle par primogéniture. Ils sont nommés par le roi. 
Les sénateurs actuels, à l’exception de ceux qui renonceraient à la qualité ^ 
citoyens français, sont maintenus et font partie de ce nombre. La dotation 
actuelle du Sénat et des sénafeoreries leur appartient; les revenus en sont par- 
tagés entre eux et passent à leurs successeurs.... Les sénateurs qui seront 
nommés à l’avenir ne peuvent avoir ])art à cette dotation. » 

La constitution serait soumise à la sanction populaire, et c’est 
seulement après lui avoir prêté serment de fidélité que le roi pren- 
drait })OSsession du trône. Ce projet fui voté, presque sans modifi- 
cations, le fi avril, par le Sénat (fifi sénateurs étant présents) et, le 7, 
par le Corps législatif (99 députés étant présents). Le Gouvernement 
provisoire promulgua la conslitution. L’article I*** portait : « Le 
gouvernement français est monarchique et héréditaire de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture »; l'arlicle II : « Le peuple français 
appelle librement au trône de France Louis-Stanislas-Xavier de 
France, frère du dernier roi », 
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La Restauration était faite. 

Elle était l’œuvre, non des alliés, mais de Talleyrand et de 
quelques fonctionnaires impériaux : 

« J’ai pu mieux qu’un autre connaître les dispositions des Cours, écrit un 
témoin bien informé, Beugnot, etje reste persuadé que, si le Sénat eût appelé 
au trône une famille autre que celle des Bourbons, elle eût été acceptée de 
l’Europe, je ne dirai pas sans difficulté, mais aveéune sorte de complaisance, 
tant était répandu autour des souverains le préjugé, ou plutôt cette prédlcHon 
de l’empereur Alexandre, que les princes de la maison de Bourbon trouve- 
raient de grandes difficultés à s’établir en France. »» 

Napoléon, réfugié à Fontainebleau, tout en hâtant la concen- 
tration de son armée, ne désespérait pas d’obtenir la paix. Il envoya 
Caiilaincourt au tsar Alexandre. Caulaincourt n’arriva que pour 
apprendre les résolutions prises par les alliés chez Talleyrand. Pour- 
tant, le tsar, en le congédiant, lui avait laissé entendre que, si Napo- 
léon abdiquait, il ne serait peut-être pas hostile à une régence exercée 
au nom du roi de Rome. Napoléon décida aussitôt de reprendre 
l’offensive, de marcher sur la capitale et de livrer bataille (2 avril). 

Le lendemain, dans la cour du Cheval-blanc, il passa longue- 
ment en revue deux divisions de sa garde, interrogeant les soldats, 
distribuant des croix, puis il les harangua : « Officiers, sous-officicrs 
et soldats de ma vieille garde ! l’ennemi nous a dérobé trois marches. 
Il est entré dans Paris. J’ai fait offrir à l’empereur Alexandre une 
paix achetée par de grands sacrifices... non seulement il a refusé, il 
a lait plus encore : par les suggestions perfides de ces émigrés 
auxquels j’ai accordé la vie et que j’ai comblés de mes bienfaits, il les 
autorise à porter la cocarde blanche, et bientôt il voudra la substi- 
tuer à la cocarde nationale. Dans peu de jours, j’irai l’attaquer à 
Paris. Je compte sur vous. » Comme les soldats restaient silencieux 
(ils croyaient, a dit l’un d’eux, inutile de répondre) l’Empereur 
reprit : « Ai-je raison? » Une « immense clameur » s’éleva : « Vive 
l’Empereur I A Paris I A Paris! » Et les troupes défilèrent au sou du 
Chant du Départ et de la Marseillaise, 

Mais les maréchaux étaient las de la guerre, et ne voulaient pas 
courir une dernière aventure. Ney, à Fontainebleau, parlait tout 
haut d’abdication. Lefebvre, Moncey, Oudinot, Macdonald, moins 
hardis, mais soutenus par Caulaincourt qui représentait l’abdication 
comme le seul moyen de sauver la dynastie, déclaraient : « Il ne faut 
pas exposer Paris au sort de Moscou ». A bout d’énergie, désespé- 
rant d obtenir d’un seul de ses compagnons d’armes une parole de 
soldat, Napoléon signa une formule d’abdication conditionnelle, sous 
réserve des droits de son fils et de la régente (4 avril), et l’envoya 
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porlér à Paris par Caulaincourt, Ney et Macdonald, Ils devaient 
prendre en route Marmont, qui commandait le 6® corps à Essonnes, 
ou, tout au moins, Tinformer de la décision prise. Napoléon avait 
pour Marmont, son ancien camarade du siège de Toulon, son aide 
de camp d’Égypte, une affection particulière : il désirait Fassocier à 
une démarche qui devait, dans sa pensée, prouver au tsar Alexandre 
la ft^lit-é de Farmée à sén Empereur. 

Marmont avait reçu le 2 avril la proclamation de Schwartzen- 
berg, et le lendemain une lettre où Schwartzenberg l’invitait « à se 
ranger à la bonne cause française ». L’émissaire, qui s’était chargé 
d’apporter lettre et proclamation, était un royaliste ardent, qui 
sut représenter à Marmont la gloire réservée au Monk français qui 
attacherait son nom à la restauration de la dynastie. 

Marmont, à qui la bataille la capitulation de Paris avaient 
déjî^i valu l’admiration d(\s milieux royalistes et bourgeois de la capi- 
tale, et ^ui en avait recueilli les témoignages enthousiastes, 
répondit aussitôt è Schwarlzenberg qu’il était « prêt à quitter avec 
ses troupes Farmée de Napoléon ». C’était ouvrir aux alliés la route 
de Fontainebleau, rendre à peu près impossible tout retour offensif 
de l’Empereur. Marmont y mit pour conditions que son corps d’armf^e 
se retirerait librement avec armes et bagages en Normandie, et — 
peut-être pour parer sa bassesse morale d’une apparence de gran- 
deur d’âme — que Napoléon recevrait quelque part un petit domaine 
en toute souveraineté Schwartzenberg accepta (4 avril). Le mouve- 
ment de trahison fut décidé pour le soir du même jour à cinq heures. 
Mais à quatre heures arrivèrent les plénipotentiaires de Napoléon. 

Ils apprirent à Marmont l’abdication conditionnelle, et Marmont 
en fui troublé. L’abdication, si Alexandre acceptait la régence de 
Marie-Louise, rendait sa trahison inutile. Il se décida è avouer aux 
maréchaux ses négociations avec Schwartzenberg, mais qu’il n’était 
pai^ engagé ; et, pour prouver sa sincérité, il consentit à accompagner 
les plénipotentiaires è Paris. Le départ de ses troupes fut ajourné sur 
son ordre, mais, sur son ordre également, on annonça aux soldats 
l’abdication, bien qu’il fût assez clair qu’étant conditionnelle elle 
devait rester secrète ; mais il importait d’énerver leur courage et 
d’ébranler leur fidélité. 

Ney, Macdonald et Caulaincourt furent reçns par le tsar le 
5 avril vers une heure du matin , Marmont n’assistait pas à l’entuevue. 
Ils plaidèrent, avec chaleur, la cause de Napoléon, insistant sur- 
tout sur les sentiments de l’armée. Quelques heures après les avoir 
congédiés, le tsar apprit que le corps tout entier de Marmont 
passait dans les lignes autrichiennes. Souham qui le commandait 
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avait évidemment outrepassé les inslra*ctk>ns de scn chef; mais, 
ayant reçu un ordre de Berthier qui convoquait è Fontainebleau les 
commandants de corps, Souham craignait que ta colère de Napoléon 
ne s’abattît sur lui, tandis que l’auteur responsable de la défection 
du 6® corps s’était mis en sûreté à Paris. Les troupes furent mises en 
mouvement ; on fit croire aux soldats qu’ils allaient s’unir aux 
Autrichiens pour rétablir l'Empereur. Cependant Gaiilaincourt, Ney 
et Macdonald ne pouvaient plus plaider, au nom de l’armée fidèle, 
la cause d’un Napoléon désarmé et trahi par ses soldats. Quand ils 
retournèrent chez Alexandre , le roi de Prusse était présent, et les 
deux souverains déclarèrent qu’ils exigeaient l’abdication pure et 
simple. Marmonl triompha publiquement. Il reçut les félicitations 
du Gouvernement provisoire, et fit insérer au Moniteur du 7 avril 
une proclamation à ses troupes : « C’est l’opinion publique que vous 
devez suivre, et c’est elle qui m’a ordonné de vous arracher à des 
dangers désormais inutiles ». La responsabilité de la défection, qu’il 
revendiK^uait alors avec allégresse, il en porta le poids pendant les 
quarante-deux ans qu’il lui restait à vivre. Le duc de Ragusc ne put 
ignorer le sens qu'amis et ennemis donnèrent, les uns avec mépris, 
les autres avec horreur, au mol de ragusade, ni que la compagnie 
des gardeè du corps que lui donna la reconnaissance du Roi s’appela 
pour tout le monde la compagnie de Judas 

La trahison de Marmont enlevait 11000 hommes à Napoléon 
et découvrait le reste de son armée. Il donna des instructions pour 
préparer une retraite derrière la Loire. Mais quand les trois maré- 
chaux revinrent de Paris, Napoléon ne put les décider à continuer 
la guerre. C’était l’avis de presque tous les généraux. Napoléon 
signa l’abdication sans conditions (G avril) ; les mômes plénipoten- 
tiaires en rapportèrent à Paris la formule : « Les puissances alliées 
ayant proclamé que l’empereur Napoléon était le seul obstacle au 
rétablissement de la paix en Europe, l’empereur Napoléon, fidèle à 
ses serments, déclare qu’il reiioiice pour lui et ses héritiers aux 
trônes de France et d’Italie, parce qu’il n'est aucun sacrifice per- 
sonnel, môme celui de la vie, qu’il ne soit prêt à faire à l’intérêt de 
la France ». 

La convention qui réglait le sort de Napoléon et de sa famille 
fut signée par les plénipotentiaires le 1 1 avril . Elle assurait à Napoléon 
la possession de l’tle d’Elbe, avec le litre d’Empereur et deux millions 
de rentes réversibles pour moitié à l’impératrice; celle-ci recevait 
les duchés de Plaisance, Parme et Guastalla; son fils, le roi de 
Rome, devenait prince de Parme. Les frères et sœurs de Napoléon 
gardaient leurs biens et recevaient en outre deux millions et demi 
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de rçnte. On promettait au prince Eugène une dotation hors de 
France (son beau-père le roi de Bavière lui donna le duché de 
Leuchtenberg). Ce traité, garanti par une déclaration du Gouverne- 
ment provisoire (11 avril), lut ratifié le 13 par Napoléon. 

Il quitta Fontainebleau le 20 avril. La garde y était campée. 
Napoléon la réunit dans la cour du château et lui adressa ses adieux : 

'V 

Y Généraux, officiers, sous-officiers et soldats de ma vieille garde, je vous 
fais mes adieux : depuis vingt ans, je suis content de vous; je vous ai toujours 
trouvés sur le chemin de la gloire... avec vous elles braves qui me sont restés 
fidèles, j’aurais pu entretenir la guerre civile pendant trois ans; mais la France 
eût él^ malheureuse.... Il me reste une mission, c’est pour la remplir que je 
consens à vivre, c’est de raconter à la postérité les grandes choses que nous 
avons faites ensemble.... >► 

Puis, ayant serré dans ses bras le général Petit qui portait le 
drapeau de la vieille garde, il baisa l’aigle : « Chère aigle ! que ces 
baisers retentissent dans le cœur de tous les braves! Adieu, mes 
enfants!... Conservez mon souvenir! » Les soldats pleuraient. II 
monta en voiture, ou, pour parler comme Chateaubriand, « il leva sa 
tente qui couvrait le monde ». 

L’impératrice qui était à Blois refusa de se transporter au 
delà de la Loire, comme l’y invitaient Jérôme et Joseph, sans 
doute avec l’intention de résister au Gouvernement provisoire. Un 
commissaire russe vint la chercher et la conduire à Rambouillet 
chez l’empereur d’Autriche (16 avril). 

Les débris de l’armée impériale livrèrent encore quelques 
combats : Soult arrêta à Toulouse la marche de Wellington 
(10 avril) et se retira dans le Bas-Languedoc; Carnot résista à 
Anvers jusqu’au 18 avril; le prince Eugène signa le 16 avril la con- 
vention de Mantoue, qui permit à 30 000 hommes de rentrer en 
France; Davout n’évacua Hambourg que le 31 mai. 


II. - LE GOUVERNEMENT DU COMTE D^ARTOIS 
14 AVRIL-2 MAI) 

L OUIS-STANISLAS-XAVIER, le prétendant, était en Angleterre, 
à Hartwell, retenu, par un accès de goutte, mais son frère, 
€ Monsieur », comte d’Artois, et les deux fils de celui-ci, les ducs 
d’Angoulême et de Berry, avaient, en janvier, obtenu du gouver- 
nement anglais l’autorisation de se rendre sur bâtiments anglais, le 
premier en Hollande, le second à Saint-Jean-de-Luz occupé par 
Wellington, le troisième à Jersey. La présence du duc de Berry à 
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Jersey u'émut pas les Bretons. Le duc d'Angoulôme annonça sim- 
plement qu’il était là : u J’arrive IJe suis en France! » février). Le 
comte d’Artois se rendit de Hollande en Suisse, puis à Pontarlier 
(19 février), à Vesoul et à Nancy; mais, effrayé par l’état d’esprit 
des paysans lorrains qui s’organisaient en corps francs, il pensait 
repasser la frontière ou rejoindre à Langres le camp Autrichien, 
quand Vitrolles arriva à point pour le retenir; il lui offrit, de la 
part de Talleyrand, avec le titre de lieutenant général diji royaujlie, 
le gouvernement de la France jusqu’à l’arrivée du Roi. lîlonsieur 
partit aussitôt pour Paris, répétant à chaque étape : « Plug de 
conscription! Plus de droits réunis! » Les foules applaudisS||^i^nt. 
A Vitry-le-François, il trouva une lettre du Gouvernement provi- 
soire qui lui commimiquait la constitution votée par le Sénrft ef 
l’invitait à y adhérer au nom du Roi. Il y aurait eu sûrement impru- 
dence de sa part à adhérer à un acte officiel qui faisait dériver d’un 
vote du Sénat les droits que son frère croyait tenir de sa naissance; 
mais if était probablement inopportun de le repousser. L’avisé 
Vitrolles répondit au nom du comte d’Artois que « les principes » 
de l’acte sénatorial étaient « pour la plupart dans sa pensée et dans 
son cœur », mais que le concours du Roi serait utile pour l’amé- 
liorer. Le Gouvernement n’insista pas, mais, comme Monsieur con- 
tinuait sa route sur Paris, le tsar Alexandre lui fit savoir que, dans 
un conflit entre le Sénat et lui, il soutiendrait le Sénat. Il n’y eut 
pas conflit : le Gouvernement provisoire reçut le comte d’Artois à 
son entrée dans Paris, et ne dit rien de la constitution. Le Moniteur 
fit prononcer au prince, qui l’approuva, une phrase rédigée par 
Beugnot, ministre de l'Intérieur : « Je revois la France, rien n’y est 
changé, si ce n’est qu’il s’y trouve un Français de plus » (12 avril). 
Deux jours après, le Sénat conféra au comte d’Artois le gouverije- 
ment provisoire de la France avec le titre de lieutenant généAl du 
royaume, « en attendant que Louis-Stanislas-Xavier de France, 
appelé au trône des Français, ait accepté la charte constitutionnelle ». 

Le comte d’Artois gouverna une quinzaine de jours. Il imposa 
la cocarde blanche à l’armée; il organisa un Conseil d’Etat composé 
des membres de l’ancien Gouvernement provisoire et de trois géné- 
raux de l’Empire; il conserva à la tête des services publics les 
hommes qu’y avait placés Talleyrand : les chefs militaires, les 
préfets (sauf cinq) restèrent à leurs postes ; des bonapartistes 
notoires furent l’objet de faveurs ; le duc de Valmy eut le gouver- 
nement de Metz, et un comte de Sainte-Aulaire, chambellan de 
l’impératrice, reprit sa préfecture qu’il avait quittée pour accom- 
pagner Marie-Louise. Mais le pouvoir réel n’appartint pas au gou- 
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d’Artois avait usé à Vitry : le Roi achèverait de plein gré ce que la 
Sénat prétendait lui imposer comme une condition de son avène- 
ment. Ce fut le sens de la déclaration de Sainl-Ouen (2 mai) que 
rédigèrent MM. de Blacas, de Vitrolles et de la Maisonfort. Le roi 
s’y intitula « Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et dè 
Navarre », et déclara : 

« Après avoir lu attentivoment le plan de constitution projeté par le Sénat... 
nous avons reconnu que les bases en étaient bonnes, mais qu’un grand nombre 
d’ariieles portant l’empreinte de la précipitation avec laquelle ils ont été 
rédigés, ils ne peuvent, dans leur forme actuelle, devenir loi# fondamentales 
de l’État. » 

Ainsi le texte sénatorial, condition imposée à l’avènement d’un 
« roi des Français », ne fut plus qu’un « projet » tîapable de fournir 
d’utiles indications au « roi de France ». Personne ne s’en émut. A 
peine publiée au Moniteur, la constitution sénatoriale s’était trouvée 
discréditée. Des hommes qui avaient été les complices serviles de 
Bonaparte, dont le souci principal dans l’infortune publique était de 
s’attribuer la propriété héréditaire de biens que leur maître leur 
avait donnés en viager, n’étaient pas qualifiés pour doter la France 
d’une constitution politique. On le leur avait dit et répété dans les 
journaux et dans tant de brochures, que le Gouvernement provi-»* 
soire avait renoncé à publier au Moniteur le» adhésions à la consti- 
tution; en môme temps, pour mettre un terme à la déconsidération 
qu’il redoutait pour lui-même, il rétablissait la censure, Il suffisait 
donc, pour calmer les regrets des partisans du Sénat, s’il en restait, 
(jiie Louis XVIII sc montrât animé de bonnes intentions. La décla- 
ration promit de n'inquiéter personne pour ses opinions et pour ses 
votes, d’établir une constitution libérale », de maintenir le gou- 
vernement représentatif v tel qu’il existe aujourd’hui, divisé en deux 
corps, le Sénat et la Chambre des députés des départements »; elle 
garantit la dette publique, l’impôt librement consenti, la liberté 
« publique et individuelle », la liberté de la presse et des cultes; 
elle affirma que la vente des biens nationaux était irrévocable, que 
les ministres resteraient responsables et les juges inamovibles; que 
les pensions, grades, honneurs militaires seraient maintenus ainsi 
que les titres de noblesse et la Légion d'honneur 

Le Sénat, que Talleyrand avait amené à Saint-Ouen, prit acte 
des promesses du roi et se déclara satisfait. Le lendemain (3 mai), 
I«ouis XVIII entra à Paris, dans une calèche attelée de huit chevaux 
blancs, coifié d’un chai>eau à plumes blanches, en habit bleu à 
épaulettes d’or ; à sa gauche la duchesse d'Angoulême, dont la robe, 
était lamée d’argent, parure de deuil — il convenait que k fille 0 
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Louis XVI portât un deuil éternel — était assise, immobile, maus- 
sade et dure comme une vengeance. Le roi, de temps en temps, la 
désignait à la foule. On s’arrêta à Notre-Dame, où un Te Deum fut 
chanté; on salua sur le Pont-Neuf un Henri IV de plâtre hissé de 
la veille, et on alla s’installer aux Tuileries. 

« Un r(''ginient de la vieille garde, raconte Chateaubriand, formait la haie 
depuis le Pont-Neuf jusqu’à Notre-Dame, le long du quai des Orfèvres. Je ne 
crois pas que figures humaines aient jamais exprimé quelque chose d'aussi 
menaçant et d’aussi terrible. Ges grenadiers couverts de blessures, vainqueurs 
de l’Europe, qui^ avaient vu tant de milliers de boulets passer sur leurs têtes, 
qui sentaient le' feu et la poudre; ces mômes hommes, privés de leurs capi- 
taines, étaient forcés de saluer un vieux roi, invalide du temps, non de la 
guerre.... Les uns, agitant la peau de leur front, faisaient descendre leur large 
bonnet à poil sur leurs yeux, comme pour ne pas voir; les autres abaissaient 
les doux coins de leur bouche dans le mépris de la rage; les autres, à travers 
leurs moustaches, laissaient voir leurs dents comme des tigres. Pï’ê- 

sentaient les armes, c’était avec un mouvement de fureur, et le bruit de ces 
armes faisait trembler.. . Si, dans ce moment, ils eussent été appelés à la ven- 
geance, il eftirait fallu les exterminer jusqu’au dernier, ou ils auraient mangé 
la terre. » 

Puis le roi constitua son cabinet (13 mai). Trois ministres de 
l’ancien Gouvernement provisoire, Dupont, l’homme de la capitula- 
tion de Baylen (Guerre), Malon et, jadis Constituant, alors conseiller 
d’État disgracié depuis deux ans (Marine), Louis (Finances), conser- 
vèrent leurs portefeuilles ; Tallejrand eut, comme il était naturel, 
les Affaires étrangères; Beugnot, ancien administrateur du grand- 
duché de Berg, préfet du Nord, comte de l’Empire, fut nommé à la 
direction de la police, le ministère de la police ayant été supprimé : 
tous avaient été fonctionnaires de Napoléon. Les royalistes eurent 
l’Intérieur, qui fut confié à l’abbé de Monlesquiou, et la direction 
des postes, qui fut donnée à un émigré, Ferrand; la dignité de chan- 
celier et le ministère de la Maison du roi furent rétablis, la pre- 
mière pour un ancien avocat général au Parlement de Paris, Dam- 
bray, et le second pour le favori du roi, M. de Blacas. 

La Cour fut organisée sur le modèle de l’ancienne, avec l’éti- 
quette. Il y eut six « services » : le grand aumônier de France avec 
ses premiers aumôniers, ses aumôniers par quartier, ses chapelains 
par quartier, ses clercs de chapelle, ses sacristains; le grand maître 
de France avec son premier maître de l’Hôtel, ses chambellans de 
l’Hôtel, ses maîtres de l’Hôtel, son secrétaire des commandements, 
ses quartiers-maîtres, et les gouverneurs des maisons royales ; le 
grand chambellan, avec les premiers gentilshommes de la chambre, 
4es premiers chambellans maîtres de la garde-robe, les gentil- 
shommes de la chambre, le directeur des fêtes et spectacles, les pre- 
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miers valets de chambre, les valets de chambre par semestre, les 
huissiers de la chambre, les peintres, les sculpteurs, les graveurs du 
roi, la musique de la chapelle, la musique de la chambre et tout le 
service de la médecine; le grand écuyer de France et, sous ses 
ordres, les écuyers cavalcadours servant par quartiers, les écuyers 
ordinaires, les pages du roi et leur école ; le grand veneur qui dirige 
les chasses à courre et les chasses à tir ; le grand maître des céré- 
monies et ses aides, le roi d’armes de France et les héraults d’armes. 
Les titulaires encore vivants des anciennes charges y furent réin- 
tégrés, le prince de Condé redevint grand maître deMa Maison du 
roi; M. de Talleyrand-Périgord, grand aumônier; MM. d’Havré, de 
Grammont, de Luxembourg, capitaines des gardes du corps, 
MM. de Duras, de Villequier et de Richelieu, premiers gentils- 
hommes de la Chambre; le duc de la Rochefoucauld-Liancourt ne 
fut pas invité à reprendre ses fonctions de grand maître de la 
garde-robe (Talleyrand l’avait compromis en l’envoyant à Hartwell 
en avril pour y plaider la cause de la constitution sénatoriale). Les 
fils des titulaires qui étaient morts héritèrent des charges de leurs 
pères. Il y eut la « maison militaire » avec ses anciens corps, même 
les compagnies rouges (mousquetaires, chevau-légers et gen- 
darmes), jadis supprimées par Saint-Germain. Il y eut en outre la 
« maison » de Monsieur, celles du duc et de la duchesse d’Angou- 
léme, du duc de Berry, du duc de Bourbon. Si l’exercice du pou- 
voir royal intéressait peu Louis XVIII, il tenait à sa pompe et à sa 
majesté. 

La convocation des Chambres, fixée au 10 juin, fut avancée au 
31 mai sur la demande d’Alexandre. Il avait hâte de regagner ses 
États, et ne voulait pourtant pas s’éloigner sans être assuré que le 
roi tiendrait ses engagements politiques. Peuples et souverains se 
montraient tous préoccupés de la future constitution française ; les 
souverains — sauf l’empereur d’Autriche qui n’avait pas caché au 
Sénat ses préférences pour un gouvernement « paternel », c’est-à dire 
sans constitution, — y voyaient une garantie de durée pour le 
régime, donc pour la paix ; les peuples y voyaient l’espoir que les 
promesses faites par les souverains depuis les proclamations de 
Kalisch seraient respectées.' L’armée prussienne en particulier mani- 
festait son inquiétude en présence du déchaînement des passions 
réactionnaires des royalistes. Les Anglais se partageaient r les 
tories, alors au pouvoir, et leur chef Castlereagh affectaient de 
dédaigner la « métaphysique politique » de la Charte, et s’étonnaient 
d’une constitution qui consacrait l’égalité des cultes au regard 
du budget; c’était l’effet de leur haine persistante contre la Révolu- 
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tion française; mais la plupart des whigs et les radicaux protestaient 
contre Tattitude de leur gouvernement, Cobbett, écrivain radical, 
écrivit à Louis XVIII : 

« Le peuple français actuel n’est pas celui de l’ancien régime ; il a goûté de 
la liberté; il a contracté l’habitude de la discussion; il s’est pénétré de mépris 
pour les institutions aristocraliqijies. Vouloir le ramener en arrière, c’est pré- 
parer une nouvelle révolution.... Les indignes Anglais qui vous poussent à 
rendre les Français esclaves auront la douleur de les voir devenir un peuple 
heureux et libre. » 

Louis XVÏII nomma le 18 mai, pour rédiger la constitution, une 
commission de 9 sénateurs, de 9 députés et de 4 ministres, Dam- 
bray, Montesquieu, Ferrand et Beugnot. Un seul des membres du 
Gouvernement provisoire y figurait, Montesquieu, adversaire notoire 
de la constitution sénatoriale. L’exclusion de Talleyrand indiquait 
sans doute l’antipathie personnelle que le roi éprouvait pour le per- 
sonnage; pais elle marquait aussi sa défiance envers les auteurs 
de Facto sénatorial. D’autre part, en n’appelant à la commission ni 
Vitrolles, ni aucun des amis du comte d’Artois, le roi écartait égale- 
ment les adversaires déclarés de toute concession libérale. 

La commission travailla six jours (22-27 mai). Elle mit en ordre 
et traduisit en formules précises les promesses de Saint-Ouen. 
Comme les Français se sentaient menacés autant d’une réaction 
religieuse et sociale que d’une réaction politique, la constitution 
contint, en môme temps que les éléments d’une organisation poli- 
tique, une énumération do principes et une liste de promesses 
destinées à les rassurer. Elle fut une loi organique de la monarchie, 
et aussi un programme, une annonce des lois que la monarchie 
aurait à faire. 

C’est pourquoi l’on y proclama pêle-mêle l’égalité civile de 
tous les Français, c’est-à-dire l’égalité devant la loi, devant la 
justice, devant l’impôt, devant les emplois publics; la liberté indi- 
viduelle, la liberté de pétition, la liberté de la presse. La liberté des 
cultes fut affirmée par l’article 5. Elle ne sembla pas compromise 
par l’article 6, qui appelait la religion catholique la religion de l’État. 
Cette formule signifiait sans doute que l’intention du roi était de 
donner à la religion de la majorité un privilège honorifique, un 
droit de préséance; qu’elle aurait plus de titres à réclamer la pro- 
tection et les faveurs des pouvoirs publics ; mais qu’on ne lui réser- 
vait pas le privilège d’une liberté plus grande que celle dont joui- 
raient les autres cultes. La confiscation fut déclarée abolie, le jury 
jW* conservé, ainsi que l’inamovibilité des juges, et le code civil; 
les grades et les pensions militaires, la Légion d’honneur et la 
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noblesse d’empire furent maintenus, la dette publique fut garantie, 
toutes les propriétés furent déclarées inviolables, « sans aucune 
exception de celles qu’on appelle nationales »; enfin, « toutes 
recherches des opinions et votes émis jusqu’à la restauration » 
furent interdites. 

Pour régler la forme du gouvernement, les commissaires avaient 
un texte récent, l’acte du Sénat, et un exemple fameux, la constitu- 
tion anglaise. Cette constitution était très populaire : « Personne 
n’en concevait une autre, écrit Vitrolles, depuis l’empereur de Russie 
qui m’en entretenait, jusqu’aux derniers employés de caes bureaux ». 
Les commissaires l imitèrent très exactement. Le roi gouverne avec 
des ministres responsables. II fait les règlements et ordonnances 
pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État. Il sanctionne et 
promulgue les lois; il propose seul la loi à l’une ou l’autre des 
deux Chambres, celle des pairs et celle des députés, « excepté la 
loi de l’impôt qui doit être adressée d’abord à la Chpmbre des 
députés ». L’impôt n’est voté que pour un an. Les Chambres ne 
peuvent proposer une loi, ni l’amender ; mais seulement « supplier le 
roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit et indiquer ce 
qu’il leur paraît convenable que la loi contienne ». Le roi nomme 
les membres de la Chambre des pairs, à titre viager ou héréditaire, 
selon sa volonté. Les députés doivent avoir quarante ans et payer une 
contribution directe de 1000 francs; les électeurs qui les nomment 
doivent avoir trente ans et payer une contribution directe de 
300 francs. La Chambre des députés est élue pour cinq ans et renou- 
velée chaque année par cinquième. Le roi convoque chaque année 
les deux Chambres et peut dissoudre celle des députés ; mais, dans 
ce cas, il doit en convoquer une autre dans le délai de trois mois. 

Sur la plupart des questions, les commissaires s’étaient mis 
d’accord sans grands débats. Tout au plus avait-on discuté un peu 
vivement les articles sur la religion de l’État, sur l’initiative des 
lois, sur le cens électoral, sur l’âge d’éligibilité (on le retarda jusqu’à 
quarante ans à la demande de Ferrand . n’eùt-ce pas été une grave 
imprudence de confier un rôle politique à des hommes qui n’auraient 
connu que la Révolution et l’Empire?). Le Conseil privé (c’est-à- 
dire une réunion de Conseillers d’État groupés sous une appellation 
de l’ancien régime) approuva le projet. Il n’y eut plus qu’à régler la 
forme de la promulgation. Le gouvernement seul en délibéra. 

Dambray, parlementaire de l’ancien régime, proposa d’appeler 
la constitution « ordonnance de réformation », et de la faire enre- 
gistrer par les cours de justice; mais on se décida pour le nom de 
Charte, auquel le « malheur des temps », écrit Vitrolles, fit ajouter 
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l’épithète de « constitutionnelle » , et pour la présentation «ü 
Sénat et au Corps législatif. La date à donner au document eut, 
comme son nom, une valeur de symbole. Déjà, à Saint-Oiien, oti 
avait voulu dater U déclaration royale de la 19® année du règne, 
pour bien établir que Louis XVIII était roi depuis la mort de 
Louis XVII, et non depuis la chute de Napoléon; Talleyrand, 
dit-on, s’y était opposé. On inséra dans la Charte la formule : « et de 
notre règne le 19® ». Enfin, on s’avisa qu’un préambule serait utile 
pour préciser le sens et la portée du document. 11 s’agissait de cou- 
vrir la retraite de l’ancien régime, de montrer qu’en donnant une 
charte, le roi ne rompait pas avec la tradition royale. Heugnot, qui 
passait pour savoir I histoire de France, rédigea ce préambule : 

« Nous avons considéré bien que i'autorilé tout, entière résidAt en 

France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n’avaient point hésité à en 
modiüer l’exercice suivant la différence des temps; que c’est ainsi que les 
communes ont dù leur alTrancbissement à Louis le Gros, la confirmation et 
rexieasion ÿe leurs droits à saint Louis et A Philippe le Bel; que l’ordre judi- 
ciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, de Henri II, de 
Charles IX; enfin que Louis XIV a réglé presque toutes les parties de l’admi- 
nistration pul>lique par différentes ordonnances dont rien encore n’avait sur- 
passé la sagesse. » 

Puis, le préambule expliquait comment les institutions nou- 
velles n’étaieut en réalité qu’une restauration du passé : 

* Nous avons vu dans le renouvellement de la pairie une institution vrai- 
ment nationale, et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en 
réunissant les temps anciens cl les temps modernes. Nous avons remplacé 
par la Chambre des députés ces anciennes assemblées des Champs de Mars 
et de Mai et ces chambres du Tiers État qui ont si souvent donné tout à la 
fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de respect 
pour rautorité des rois. • 

Ainsi était « renouée la chaîne des temps que de funestes écarts 
avaient interrompue ». En conséquence, le Roi, « volontairement et 
par le libre exercice de son autorité royale », faisait « concession 
et octroi » de la Charte constitutionnelle. 

Toutes ces précautions prises, le Roi réunit, le 4 juin, au Palais- 
Bourbon, le Corps législatif devenu, sans modification de personnes, 
la Chambre des députés, et la nouvelle Chambre des pairs, com- 
posée de 84 anciens sénateurs (53 avaient été éliminés) et de 
70 membres nouveaux pris dans l’ancienne noblesse et parmi les 
maréchaux d’empire. Il prononça un discours conciliant; puis le 
chancelier Dambray insista sur le caractère de la Charte et, fidèle à 
son idée, l’appela dans son discours « ordonnance de réformalion »- 
Ferrand en lut le texte, suivi de quatre ordonnances qui réglaient 
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des détails d’organisation : le traitement des anciens sénateurs 
était maintenu aux pairs : celui des anciens législateurs, maintenu 
aux députés, dont les fonctions redeviendraient gratuites après les 
élections; la Chambre des pairs siégerait au Luxembourg; celle des 
députés au Palais-Bourbon, provisoirement, jusqu’à l’arrangement 
nécessaire avec le prince de Condé, qui était propriétaire du dit 
palais. 
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RÉVOLUTIONNAIRE 
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QUESTIONS 
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En avril, au moment où l’on ignorait encore si Louis XVIII 
accepterait la constitution du Sénat ou s’il en ferait une autre, un 
prédicateur parisien, l’abbé de Rauzan, déclara en chaire : « Toute 
constitution est un régicide ». C’était l’opinion d’un grand nombre 
de royalistes. Quelques-uns pensaient même que le Roi ne pouvait 
en faire une sans perdre son droit à la couronne. Ils auraient pour- 
tant accepté qu’on fît revivre des institutions anciennes ; Yitrolles 
pensait à des États généraux divisés en deux chambres, « qui se 
réuniraient de droit tous les sept ans ». Un « ancien doyen de l’ordre 
des avocats », Montigny, proposait le rétablissement des parlements, 
mais de parlements épurés où l’on aurait « supprimé l’effervescence 
des jeunes conseillers aux enquêtes ». Un royaliste du Midi, encore 
peu connu, Villèle, écrivait : « N’ont-ils pas fait assez d’essais sur 
nous, ces hommes à expériences constitutionnelles ? Revenons à la 
constitution de nos pères, à celle qui est conforme à notre caractère 
national », à celle qui rendit la France heureuse et florissante si long- 
temps. Une brochure anonyme. Constitution du temps,, suppliait 
Louis XVIII de « rejeter toutes les combinaisons pédantesques qui 
veulent tracer leurs lignes géométriques entre la soumission des 
enfants et l’autorité paternelle ». 

En faisant une charte, même octroyée, Louis XVIIl accordait 
évidemment quelque chose à la Révolution. A vrai dire, ne triom- 
phait-elle pas, cette Révolution, par cela même qu’il y avait une 
Charte, et parce qu’en rentrant en France, l’ancienne dynastie n’osait 
pas s’y présenter sans une Charte? Mais il était encore impossible 
de savoir si la pratique ferait sortir du texte de la Charte une 
monarchie parlementaire ou un absolutisme tempéré. Les ministres 
dépendraient-ils du Roi et non de la Chambre élue? Dans ce cas, des 
Chambres purement consultatives n’exerceraient pas un contrôle 
plus efficace que les anciens parlements avec leur droit de remon- 
trance; mais si, pour gouverner, le ministère était dans l’obligation 
de s’accorder avec elles, c’est en elles que résiderait la souveraineté. 
Or, la Charte ne tranchait pas cette question fondamentale. Elle 
posait encore d’autres problèmes, sans les résoudre; la liberté de 
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la presse, la forme du suffrage restaient à organiser. Enfin, aucun 
article ne prévoyait la révision de la Charte. Le Roi qui Tavait faite 
et qui l’avait jurée, gardait-il pour lui seul le droit de la modifier, 
ou au contraire en admettrait-il le partage avec les chambres? Le 
pouvoir mal défini de faire des ordonnances « pour la sûreté de 
l’État », qui était réservé au Roi en termes peu clairs, à la fin de 
l’article 14, n’annulait-il pas enfin toutes les concessions faites à la 
nation, toute la part qu’on lui offrait dans le gouvernement? Les 
contradictions et les obscurités du texte sont dus sans doute à la 
hâte qu’on mit à le rédiger; mais l’inexpérience politique de ses 
rédacteurs est manifeste. « Ce ne fut, a dit Baranle, que peu à peu, 
à force d’en parler ou d’y réfléchir plus à loisir, qu'on lui assigna 
un esprit fondamental.... Mais au premier moment, on ne savait pas 
bien ce qu’on faisait en publiant la Charte. » On ignorait alors 
généralement en France les conditions du gouvernement parlemen- 
taire; les rares spécialistes qui auraient pu les enseigner aux autres, 
comme* Benjamin Constant, ne furent pas consultés. On n’eut pas 
non plus le désir de préciser des droits sur lesquels on n’était pas 
d’accord. Les plus influents des commissaires, Dambray, Ferrand, 

Montesquieu, n’avouaient-ils pas sans détour qu’il avait bien fallu 
tenir la parole royale de Saint-Ouen, mais qu’une Charte ne conve- 
nait pas à la France? Chacun put donc, selon son goût, trouver dans 
la Charte matière à se réjouir ou à s’indigner. La Chambre des députés, 
dans son adresse, affecta d’y voir un pacte entre le roi et la nation : 

« C’est en accueillant les principales dispositions présentées par les 
différents corps de l’État, c’est en écoutant tous les vœux, que Votre^ 

Majesté a formé cette Charte ». Il n’était pas impossible de discerner 
une protestation discrète contre « l’octroi » de 1’ « ordonnance de 
réformation » dans la phrase qui terminait l’adresse et qui exprimait 
« l’intime confiance que l’assentiment des Français donnerait à cette 
Charte tutélaire un caractère tout à fait national ». Le Roi, aux yeux 
de qui elle était un traité de paix, un gage de tranquillité, ne cacha 
pas son ferme propos de s’y tenir. Mais son frère, le comte d’Artois, 
déclara à ses amis : « On l’a voulu, il faut bien en essayer; mais 
l’expérience sera bientôt faite, et .si, au bout d’une année ou deux, 
on voit que cela ne marche pas rondement, on reviendra à l’ordre 
naturel des choses ». 

Les alliés avaient quitté Paris la veille de la promulgation, et la paix, 

la paix était signée. Malgré la déclaration du !«'' décembre 1813, où 
les alliés avaient promis « une étendue de territoire que n'avait 
jamais connue la France sous ses rois », malgré le manifeste du 
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25 mars 1814, où il était question « des objets qui dépasseraient lè» 
limites de la France avant la Révoluiioiï », malgré la proclamation 
du 31 mars, l’armistice du 23 avril (signé par le comte d’Artois) fit 
des limites antérieures au 1" janvier 1792 la base de la paix future. 
Sans discussion, 54 places, lOütX) pièces de canon, toutes les con- 
quêtes de la République et de l’Empire furent abandonnées. Quand 
Talleyrand demanda l’exécution des promesses antérieures, on lui 
offrit en plus un demi-million de sujets; mais Avignon et le Gomtat, 
Montbéliard et Mulhouse, annexés avant 1792, entrèrent dans le 
compte; on y ajouta une partie de la Savoie avec Chambéry et 
Annecy, Philippeville, Maricnbourg, Sarrelouis et Landau. Le 
domaine colonial ne fut pas considéré comme partie intégrante de 
l'ancienne France; en conséquence, l’Angleteire garda Malte, l’Il© 
de France, Tabago, Sainte-Lucie, Rodrigue, les Seychelles; l’Es- 
pagne reprit la partie de Saint-Domingue qu’elle avait cédée en 1795. 
Mais la Suède rendit la Guadeloupe, et le Portugal, la Guyane. Les 
objets d’art conquis depuis 1795 furent laissés à la France. Les alliés 
n’exigèrent aucune indemnité de guerre*; ils renoncèrent ou paie- 
ment des fournitures de guerre faites à Napoléon (la Prusse récla- 
mait de ce chef 169 millions), « à la condition expresse que la France 
renonce de son côté à toutes les réclamations qui pourraient être 
formées à titre de dotations, de donations, de revenus à la Légion 
d’honneur, de sénato reries, de pensions et autres charges de cette 
nature ». 

La paix fut signée le 30 mai avec l’Autriche, la Russie, la 
Grande-Bretagne, la Prusse, la Suisse et le Portugal. L’Espagne y 
adhéra le 20 juillet. 


ÎV. — L'OPJNfON DE LA FRANCE SUR LES ÉVÉ^ 
NE MENES 

L es événements d avril et de mai furent le résultat de combi- 
naisons et d’intrigues nouées entre des fonctionnaires impé- 
riaux, des agents royalistes et le tsar Alexandre. La nation ne fut 
pas consultée et n’eut pas le moyen de faire connaître son senti- 
ment. Elle n’approuva ni ne désapprouva la restauration de la 
monarchie; elle se tut. Le gouvernement interpréta ce silence comme 
un acquiescement unanime, bien qu’il révélât surtout une atonie 
complète de l’opinion. L’embarras d'Alexandre, quand il voulut, de 
bonne foi, connaître la pensée et les désirs des Français, fui tel qu’il 
en arriva à considérer le Sénat comme le représentant naturel et 
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autorisé de la nation. L'habitude prise depuis cjuinze ans par la 
nation de se laisser conduire, la rapidité et la puissance irrésistible 
des événements avaient sane doute aboli momentanément en elle la 
faculté de penser et de vouloir. Mais ces Français frappés de stu- 
peur, résignés, lassés, affamés de repos, chez qui Ton semblait ne 
plus pouvoir rencontrer une haine ou un enthousiasme, avaient une 
opinion commune : ils acceptaient le Roi, mais ils n'étaient plus 
royalistes. 

L’oubli où étaient tombés les Bourbons dans la masse de la 
nation frappa tout le monde. 

« A l’exception peut-être de quelques membres des anciennes familles, 
personne ne savait au juste, ou ne cherchait même A savoir ce qu’étaient devenus 
les frères elles neveux de Louis XIV. La sévérité de la police [sous l’Empire] 
et le silence prescrit aux journaux ne .suffiraient pas pour expliquer un fait 
aussi singulier.... On aurait su ce que faisaient les princes s’il y avait eu vrai- 
ment un parti royaliste.... Aux yeux des masses populaires, la terrible et sau- 
vage immolation de toute une famille royale et la dispersion des ossements de 
ses ancltres avaient clos les destinées de la vieille dynastie; ce qui pouvait 
rester quelque part de collatéraux ne comptait plus. »» 

Ces constatations qu’un pénétrant, sincère et froid observa- 
teur, Cournot, a notées dans ses Souvenirs, tous les témoignages 
français et étrangers en confirment l’exactitude : c’est la surprise 
qu’éprouvent les alliés en mars 1814 à constater que personne, ni 
dans les villes, ni dans les campagnes qu’ils traversent, ne songe à 
l'ancienne dynastie; ce sont les aveux de Vitrolles, qui ne recueille 
sur son passage que « silence, étonnement », et « stupéfaction », 
quand aux cris de : « La paix! la paix! » qu’il entend, il ajoute : 
« Oui, la paix et les Bourbons! »; c'est la note qu’écrit alors dans son 
journal un officier, Castellane : « Nous ne savions des Bourbons 
autre chose sinon que, sous l’ancien régime, les souverains de 
France portaient ce nom ». « La restauration des Bourbons n'a été 
ni provoquée ni désirée avant l’événement », constate encore Pozzo 
di Borgo, le 26 septembre 1814. Les faits confirment les impres- 
sions des témoins. Sauf à Bordeaux, où un mouvement royaliste 
se produisit avant le 30 mars, les royalistes de province n’osèrent 
manifester leurs sentiments qu’après avoir reçu des nouvelles de 
Paris et acquis la certitude qu’ils seraient soutenus par les alliés. 
Alors seulement des agents royalistes partirent des centres urbains 
importants, provoquèrent les adhésions des corps constitués, sur- 
tout des conseils municipaux dos villes, et des individus influents. 
Le Moniteur enregistra ces adhésions, généralement rédigées en 
termes chaleureux. Mais le fait de la restauration était déjà accompli. 
Accepté ou imposé par l’Europe (on croyait partout qu’il était 
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imposé), le rétablissement des Bourbons semblait être la condition 
de la paix. Ils furent un article du traité, qu’il fallait subir avec les 
autres. La nation ne prépara rien, ne donna de consentement expli- 
cite à quoi que ce fût. Elle assista à l’intrigue, sans s’y opposer, 
parce qu’elle n’en avait pas le pouvoir, sans la favoriser, parce 
qu elle n’en avait pas le désir, mais souhaitant, espérant que sa rési- 
gnation rendrait moins dures les conséquences de sa défaite. 

Le Roi rétabli, la Charte promulguée et la paix faite, on eut le 
loisir d’apprécier les événements. 

Dans la masse populaire, la révolution politique fut accueillie 
sans passion : on ne voit pas que, sauf à Lyon où Napoléon, se 
rendant à l’île d’Elbe, fut timidement salué, et dans le Comtal où 
il fut insulté, il y ail eu des bonapartistes publiquement attristés 
ou des royalistes ouvertement enthousiastes. Car, si l’on a ramené 
les Bourbons, on n’a pas opéré la contre-révolution; la dynastie est 
restaurée, mais non pas l’ancien régime. C’est le fait capital qui 
touche les Français. Que la Charte choque par ses formules ou satis- 
fasse par ses concessions ceux qu’elle appelle à la vie politique, 
elle ne peut rien changer à l’indifférence ou à la résignation du 
soldat, du paysan, de l’ouvrier. Elle n'est pas davantage, il est vrai, 
une garantie contre le réveil possible de leurs sentiments profonds : 
la haine des privilèges, de la « féodalité », des dîmes est intacte, 
et il faut ne pas perdre de vue que le souvenir des victoires rem- 
portées sur ce passé malfaisant se confond avec la lutte menée jadis 
contre le roi et avec la victcmre où il succomba Quant à la paix tant 
désirée, elle ne procure pas à la nation la joie attendue, escomptée; 
on n’est pas reconnaissant à ceux qui l’ont faite ; on l’aime moins 
depuis qu’on l'a. Elle a déçu, étant plus coûteuse, plus humiliante 
surtout qu on n’avait pensé. On ne la juge pas durable. Déjà l’amour 
de la gloire se retrouve vivant, lui aussi, chez ceux qu’on en a crus 
rassasiés. 

Les prêtres, les nobles, les bourgeois riches pensent et sentent 
d’autre manière. La Restauration est pour eux le début d’une 
revanche à prendre des vieilles humiliations et des longues 
défaites. 

Malgré le Concordat, le clergé est resté sous l’Empire le seul 
foyer vivant d’opposition; il ne s’est jamais franchement rallié au 
régime nouveau. Or, pour lui, le retour du Roi est le prélude du 
rétablissement de l’ancien régime, où les prêtres savent la place qu’ils 
ont occupée sur le sol et tenue dans l’État. Aussi font-ils au « fils de 
saint Louis » un accueil enthousiaste ; laborieusement, ils enseignent 
aux Français son histoire et ses vertus. Les causes du trône et de 
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Taulel sont confondues ; la défaite du Roi fut celle de l’Église ; sa 
victoire, un miracle, sera la victoire de l’Église. 

Les nobles ont des espérances analogues. Émigrés revenus 
d’hier seulement ou il y a quinze ans, à l’appel du Premier Consul, 
ceux de la « ligne droite » et ceux des transactions profitables, tous 
sont, au lendemain de 1814, très purs royalistes et très sûrs. Le 
sacrifice des uns, qui conservèrent au Roi des amis jusque dans le 
palais de l’usurpateur, vaut la fidélité « quand même » des autres : 
n’avait-il pas fallu montrer à la France qu’elle n’était pas aban- 
donnée? Car la France, terrorisée par une poignée de bandits, n’a 
jamais cessé d’aimer son roi; il est temps de le dire. Chateaubriand 
le démontre avec une éloquence qu’on admire, dans son pamphlet 
De Buonaparte et des Bourbons, et son audace enhardit les nobles 
à répéter, non seulement que les Boiirlions sont nécessaires au 
bonheur de la France, ce qui va de soi, mais qu’ils sont appelés 
par le vœu national : « L'horreur de l’usurpateur était dans tous 
les cœurs » , depuis six mois on entend dire par les Français : « Les 
Bourbons y sont-ils? où sont les princes? viennent-ils? AhI si l’on 
voyait un drapeau blanc I » A lire et à dire ces faussetés les nobles 
finissent par les croire ; s’ils y perdent le sentiment de la réalité et se 
préparent des déceptions, qu’importe! Ils donnent à leurs rancunes 
un fondement historique et providentiel. 

C’est pour d’autres raisons que les bourgeois riches saluent 
avec confiance la Restauration; ils n’oi^ jamais regretté l’ancien 
régime, mais la chute de l’empire et favènement de Louis XVIII 
servent leurs intérêts politiques, et ils le savent. A côté de l’ordre 
social juridique qui est égalitaire, la Révolution a fondé sur les 
relations économiques des individus un ordre social réel qui est 
inégalitaire : l’un et l’autre, le fait et le droit, sont à l’avantage de 
la bourgeoisie. Car elle ne peut conserver le bénéfice de l’inéga- 
lité de fait qu’à la condition de maintenir l’égalité de droit, qui 
empêchera une aristocratie de naissance de se reformer. Durant 
l’Empire, la société bourgeoise a grandi ; les tentatives de Napoléon 
pour créer une noblesse nouvelle ne l’ont pas ébranlée. Le blocus 
continental, en constituant à son profit un quasi-monopole indus- 
triel, le rétablissement de l’ordre, les grands travaux publics, les 
énormes dépenses du gouvernement pour ses armées ont développé 
sa richesse, et par là son influence sociale. Pourtant, cette classe, 
qui est la première de l’État, n’a pas exercé, dans l’État impérial, le 
pouvoir politique. La domination de Napoléon, qui reposait sur 
l’armée, l’a écartée du Gouvernement. Elle en a souffert comme 
d’une injustice. La bourgeoisie politique, née de la Révolution, 
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fortifiée par le régime napoléonien, ne peut que désirer la chute 
d'un système à qui elle doit presque tout, parce que ce système est 
un obstacle invincible à son avènement au pouvoir. Aussi a-t-elle 
assisté à la chute de Napoléon sans essayer de le sauver*; c’est 
après une entrevue avec le banquier Laffitte que Marmont a signé 
la capitulation de Paris. Le bourgeois a le sentiment net et finstinct 
sûr qu’il héritera du soldat. 

LA chABTE FONDE Et de fait, quand s’est posé, au lendemain du 30 mars, le 
LA l’organisation du nouveau gouvernement, tous ceux 

souHOEoisiE. qui désirent que ce gouvernement vive reconnaissent, bon gré mal 
gré, qu’il doit faire une place à la bourgeoisie industrielle et com- 
merçante. C’est pour cette raison que Louis XVIII n’osa pas entrer 
à Paris sans publier la déclaration de Saint-Ouen, ni régner sans 
promulguer la Charte. Peu importait qu’elle fût octroyée ou non; 
l’essentiel, c’était que les Bourbons n’avaient pas pu reprendre 
possession du trône sans reconnaître la société civile issue de la 
Déclaration des droits, et sans appeler au partage du pouvoir les 
représentants de la classe capitaliste dont la Révolution et l’Empire 
avaient fait la première classe de la société. Les circonstances de 
l’acte de 1814 lui donnaient même une portée qui dépassait les fron- 
tières de la royauté française. En imposant aux Bourbons les vues du 
Sénat et du Gouvernement provisoire, les alliés tenaient à Paris les 
promesses faites à Kalisch en 1813 à d’autres peuples. L’avènement 
politique de la bourgeoisie française était un fait européen. 

Sans doute on ne savait pas encore au 4 juin comment s'opére- 
rait le partage de l’autorité entre les représentants de la bourgeoisie 
et ceux à qui le retour des Bourbons faisait espérer un retour à 
l’ancien régime. Mais la Charte était le premier acte important de 
la dynastie restaurée; on pouvait faire confiance à cette Charte 
d’autant que la royauté n’avait rien à ses débuts que de rassurant 
pour la bourgeoisie. Cette royauté garantissait la paix que seule 
elle avait paru capable de conclure; elle était aussi une sauvegarde 
contre un retour offensif de la république démocratique. Entre ces 
deux barrières, la Charte qui la protégeait à droite et le Roi qui la 
protégeait à gauche, la bourgeoisie pouvait jouer son rôle, qui était 
de prendre l’exercice du pouvoir, c’est-à-dire, selon l’expression de 
Louis Blanc, d’ « asservir la royauté sans la détruire ». 

Elle pouvait, à ce })rix, elle désirait, elle comptait devenir 
royaliste. 


1 . Mme de Rémusat écrit à son fils en mai i8i4 : « Depuis trois mois, nous appelons, 
votre père et moi, de tous nos vœux, la réaction qui vient d'avoir lieu, et nous sommes 
tous deux d’honnêtes gens ». 


i 3o > 



CHAPITRE PREMIER Lfi premier 6 Restauration. 

Au fond, rillusion des bourgeois ressemblait à Tlllusion des 
nobles et des prêtres. Les nobles pensaient reprendre la vie qu’ils 
avaient menée vingt-einq ans auparavant; les prêtres, retrouvant 
avec la dynastie leur patrie morale, pensaient reconquérir leur 
place de l’ancien régime; les bourgeois imaginaient qu’ils pourraient 
reprendre le travail pacifiquement commencé au xviii® siècle, c’est- 
à-dire constituer à la faveur de l’égalité civile et sociale un ordre 
politique rationnel, sans briser la tradition de l’ancienne France 
représentée par l’antique dynastie. Les uns et les autres se trom- 
paient, sans doute, mais, comme ils représentaient à eux seuls la 
nation visible, leur erreur ne fut corrigée par personne. 

L’est pourquoi, l’armée étant vaincue, les masses populaires 
impuissantes et lasses, la sympathie intéressée de la bourgeoisie, la 
satisfaction enthousiaste des anciens nobles et <lu clergé firent 
croire que la monarchie restaurée recevait l’approbation nnanime; 
la vérit^, c’est qu’il n’y avait contre elle, à cette date, aucune oppo- 
sition organisée. 

Les actes du gouvernement blessèrent assez de sentiments et 
inquiétèrent assez d’intérêts pour en créer une. 


V. — LES ACTES DU GOUVERNEMENT 

L es ministres choisis par Louis XVllI ne formaient pas un corps 
politique pourvu d’une initiative collective. Ils n’avaient pas 
de programme commun. Ils n’avaient pas de chef; chacun agissait à 
sa guise, au gré de ses, opinions et de sa fantaisie. Talleyrand, qui 
aurait peut-être exercé une action dirigeante, partit pour repré- 
senter la France à Vienne, le 11 septembre. Ni son suppléant, 
Jaucourt, ni aucun de ses collègues ne s’empara de la conduite des 
affaires. Quelques-uns, comme Jaucourt, Beugnot, tentèrent de 
donner au ministère l’unité do vues qui eût été nécessaire pour 
éviter les hésitations continuelles et les contradictions fréquentes ; 
ils rédigèrent des avis, lurent des mémoires pleins de sagesse poli- 
tique : le résultat fut nul. Le Conseil des ministres n’exista pas plus 
dans la réalité que dans le texte de la Charte. Louis XVIII, comme 
Louis XIV, a son Conseil; « pour l’ordre du service », il l’a divisé en 
deux sections par l’ordonnance du 26 juin 1814 : le Conseil d’en 
haut, où siègent les princes du sang, le chancelier, et ceux des 
mmistres*seoréiaipes d’État ayant département, ministres d’État 
conseillers de la couronne sans portefeuille, et conseillers d’État 
qu’il plaît au Roi d’y appeler; et le Conseil privé ou des parties, où 
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siègent les conseillers d'État et les maîtres des requêtes chargés, 
comme sous Tancien régime, de statuer sur les difficultés d’appli- 
cation des lois et sur Tapplication des ordonnances. Louis XVIIl a, 
sans aucun doute, tenu à donner à son gouvernement comme à sa 
Cour — ne fût-ce que par larchaïsme des appellations — une cou- 
leur marquée d'ancien régime. Les ministres-secrétaires d’État 
ayant département sont des chefs de service, c’est-à-dire des servi- 
teurs du Roi et non des hommes politiques. Chacun d’eux voit sépa- 
rément le Roi. « Le travail particulier, écrit Pozzo di Borgo à Nes- 
selrode, que le Roi fait avec un ministre sur les affaires intérieures, 
s’il ne rencontre pas l’approbation du public, est immédiatement 
désavoué par les autres; ainsi le gouvernement se dégage lui-même, 
et expose sa propre considération. » Le système ne pourrait fonc- 
tionner que si le Roi gouvernait, et, de fait, le Roi est convaincu 
« que le système marche par sa tête, par sa pensée, que son auto- 
rité, comme sa sagesse, remettent l’unité où il y aurait diversité de 
vues et d’opinions ». Mais cette unité reste idéale : Louis XVIII 
n’aime pas gouverner; il s’y ennuie et s’y fatigue. 

Son frère, Monsieur, s’en chargerait volontiers. Héritier pré- 
somptif de la couronne, très alerte malgré ses cinquante-sept ans, 
d’une dévotion récente, mais étroite, sa haine pour toutes les 
libertés n’est tempérée que par le charme de sa personne et la grâce 
de son accueil. Il a gardé de son passage au pouvoir comme lieute- 
nant général une sorte de gouvernement, le «ministère de l’entresol ». 
Louis XVIII l’ayant contraint d’y renoncer, il conserve une police 
occulte, une correspondance active avec ses agents de province, 
les commandants des gardes nationales choisis par lui dans le 
royalisme le plus pur. Le Pavillon de Marsan où demeure Monsieur 
est l’asile et la forteresse du parti de l’ancien régime. On n’y pro- 
nonce jamais le mot « Charte », et, dans l’état-major « immaculé » 
du prince, pas un officier n’a servi la Révolution ou l’Empire. Des 
deux fils de Monsieur, l’aîné, le duc d’Angoulême, laid, gauche, 
timide, inintelligent, se tiendrait volontiers à l’écart, si on ne le 
faisait, pour le bien de la propagande royaliste, voyager dans les 
départements; la duchesse, sa femme, fille de Louis XVI, Madame, 
qui l’accompagne, a, pour tout ce qui rappelle la Révolution, une 
haine que hérissent encore son air dur, son ton cassant, sa hauteur 
sans grâce. Le second fils de Monsieur, le duc de Berry, exprime à 
tout propos le môme sentiment avec la violence naturelle à son 
caractère et dans un langage grossier. Si bien que la seule volonté 
claire qui se manifeste est hostile à la Charte. Et, cette volonté 
étant celle du gouvernement de demain, puisque Monsieur est héri- 
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!ti©T* du Irène, les ministres sont portés à on tenir compte. A une 
^députation de royalistes du Midi, le comte d’Artois disait : « Jouissons 
du présent, je vous réponds de raveiiir ». 

Faible et confus, le gouvernement n’ost pas libre; les étran- 
gers, auxquels il doit d’exister, le surveillent et le conseillent ; deux 
surtout, rambassadeur d’Angleterre, Wellington, et celui du tsa-r, 
fPozzo di Borgo. Wellington est un ami de la première ^lieure ; il a 
rpermis au duc d’Angouléme d’entrer à Bordeaux; c’est au roi d’An- 
gleterre — après Dieu — que Louis XVIII doit sa couronne. Sa 
mission est de tout voir, choses et gens, et de tout savoir. Pozzo, 
que sa haine de Corse pour Napoléon désigne à la sympathie des 
alliés et des royalistes, est le confident naturel des ministres et des 
courtisans. Ce guerrier et ce diplomate leur enseignent le gouver- 
nement; ils ont leurs hommes et leurs vues, ils sont puissants et 
exigeants; on n’ose rien leur cacher, et on ne peut pas leur désobéir. 
Wellington se fait le syndic de tous les créanciers de la France, 
apporte leurs notes au ministre des Finances, Louis, qui discute 
et obtient des rabais, péniblement; il appuie Montesquieu, toujours 
en lutte d’influenoe avec Blacas. Ces étrangers ont sur toutes choses 
,une opinion et un conseil à donner, depuis ce qui touche aux prin- 
cipes du gouvernement -restauré jusqu’à la nomination d\u« fonc- 
tionnaire. 

Et pourtant, le régime se soutient, |>»rce qu’il n’y a pas devant 
lui de partis politiques organisés. La Chambre des députés, ancien 
Clorps législatif de l’Eanpiie, est isolée du gouyernement. Aucun 
ministre n’en fait partie. Sauf Montesquieu, ministre de l’Intérieur, 
ils y paraissent rarement. Timides, sans expérience de l’opposition, 
les députés sentent qu’une distance considérable les sépare des 
ministres du roi. A mesure que la matière soumise à leurs déli- 
bérations s’accroît et leur révèle l’étendue de leurs attributions, ils 
manifestent une soumission plus grande. Ils ne savent pas, ils 
n’osont pas contrôler, surveiller. Aussi arrivo-t-il que les ministres 
ne craignent pas de laisser à la Chambre des droits qu’ils pourraient 
lui contester. 

Les finances étaient la grande affaire. Il fallait établir un 
Wdget régulier et liquider le passif laissé par ^Napoléon. Le Corps 
législatif de l’Empire ne votait que le budget des recettes. Lorsque 
le ministi^ des Fmanoes, Louis, apporta son premier budget à la 
- Chambre, la question se posa de savoir si elle avait uniquemenf le 
droit de voter l’impôt et non celui de régler les dépenses. Louis 
trancha luirmême la question dans le sens le plus libéral sous 
■attendre que la Chambre l’eût demandé ; il proposa les deux budgets 


L'INTERVENTION 
DES ÉTRANGERS 
DANS LE 
GOUVERNEMENT. 


LE ROLE 
DE LA CHAMBRE, 


POUVOIRS 
DE LA CHAMBRE 
EN MATIERE 
FINANCIÈRE, 


Lavisbb. — H. Contemp., IV. 


< 53 > 


3 



in BUDGET 
DE 18/4, 


OPPOSITION 

BüïALlSTE. 


U établissement du Régime parlementaire. livhb premisb 

à la fois, divisés par ministères; il s'engagea môme à soumettre à 
la Chambre des comptes de gestion. Ainsi, dès le premier jour, la 
Chambre acquit sans l’avoir désiré l’essentiel de ses attributions 
politiques. 

La situation financière, qui passait pour grave en un temps 
où l’État n’osait pas faire appel au crédit, était en réalité bien peu 
inquiétante. L’Empire laissait un passif trèe léger : 63 millions en 
rentes de dette inscrite, auxquels il fallait ajouter 130 millions 
d’engagements du trésor, soit pour la rente à servir aux com- 
munes en compensation de leurs biens fonciers que le gouver- 
nement avait fait vendre en 1813, soit pour la liquidation d’un 
arriéré impayé que Louis évaluait à 759 millions ^ Ainsi le budget, 
après tant d’années de guerre et après l’invasion, n’était grevé 
que d’une charge annuelle de 193 millions, représentant, en 
capital, une dette de 4 milliards. Louis voulut, dans son budget, 
assurer le paiement de l'arriéré, le service de la dette inscrite et 
celui des dépenses ordinaires, sans avoir recours à l’emprunt; il 
suffisait de maintenir toutes les taxes, de les faire payer, au besoin 
d’en créer d’autres, enfin et surtout de faire des économies. Ces 
principes furent vivement attaqués par les royalistes. Ils avaient, 
un peu partout, en mars et en avril, pour provoquer l’enthousiasme 
des populations, annoncé la suppression des contributions indi- 
rectes (droits réunis), et le comte d’Artois l’avait promise. S'il était 
impossible de rayer cette recette, qui était de cent millions, sans 
détruire l’équilibre budgétaire, pourquoi ne pas réduire les dépenses 
en répudiant les dettes contractées par les gouvernements illégi- 
times? Louis repoussa aussi nettement le dégrèvement que la 
faillite; il n’accorda au comte d’Artois que la réduction du second 
décime de guerre sur les droits réunis et du quatrième décime 
sur le sel. Le paiement de l’arriéré fut assuré au fur et à mesure 
des liquidations au moyen d’obligations à ordre du Trésor rem- 
boursables en trois ans émises à 75 francs et rapportant 5 francs, 
c’est-à-dire près de 7 p. 100. Il fut fait état pour le paiement et 
l’amortissement de ces obligations du produit de la vente de 
300000 hectares de bois nationaux. Enfin, les dépenses de la guerre 
et de la marine furent réduites de moitié (251 millions au lieu 
de 500). 

Le budget de Louis fut voté à la Chambre sans modification 
(23 septembre 1814). Mais il fut l’occasion d’ardentes discussions 


1 . Le chiffre était exagéré. Le successeur de Louis, Corvetto, l'évalua à 593 milliona en 
décembre i8i4- 


I 34 > 



CHAPITRE PREMIER Lü première Restauration. 

politiques. La disposition relative à la vente des bois nationaux 
provoqua une colère violente dans le parti royaliste, parce que ces 
bois venaient en partie des anciennes propriétés du clergé. Le 
préfet de la Nièvre, Fiévée, écrivit au ministre « qu’il ne donnerait 
sa signature à aucun procès-verbal d’adjudication des bois d’Église 
avant que le ministre lui eût fait connaître que la volonté expresse 
du Roi était que ces biens fussent vendus ». Fiévée ne fut pas révoqué, 
étant des amis du comte d’Artois, mais ta Chambre vota le projet de 
Louis, qui permettait l’amortissement de la dette et qui rassurait 
les anciens acquéreurs des biens du clergé. Le gouvernement de la 
Restauration afiirmait ainsi, sans le vouloir ni le désirer, sa solida- 
rité avec les gouvernements déchus, môme avec ceux de la Révolu- 
tion puisqu’il achevait de vendre des propriétés d’Église. 

La réduction du budget de la guerre eut des conséquences tout mécontentement 
opposées. Elle contraignit le gouvernement à diminuer le conlin- vahmês. 

gent, et par conséquent le corps d’olficiers; dix mille d’entre eux 
furent renvoyés et mis en demi-solde. Désœuvrés et pauvres (un 
capitaine en demi-solde touchait 73 francs par mois, un sous-lieu- 
tenant 41), les demi-soldiers portèrent dans leurs provinces toute la 
haine qui les anima dès lors contre un gouvernement qu'ils n’avaient 
aucune raison d’aimer. On les privait de leur commandement au 
moment où, dans la Maison du roi reconstituée, on appelait les 
Suisses, où l’on faisait place dans l’armée à 4000 Vendéens, où des 
officiers de Louis XVI étaient réintégrés avec le grade qu’ils 
auraient eu s’ils avaient servi la France au lieu de lui faire la guerre. 

On pouvait rencontrer dans l’armée nouvelle beaucoup d’officiers 
comme ce comte de la Roche-Aymon qui, lieutenant de cavalerie 
des gardes du corps du roi, licencié en 1792, était entré au service 
de la Prusse en 1794, y avait franchi tous les grades jusqu’à celui 
du général major, obtenu en 1811; rentré en 1814, il fut nommé 
maréchal de camp pour prendre rang du 5 avril 1811, puis lieute- 
nant général, puis inspecteur général de la cavalerie; carrière bril- 
lante que justifiaient des actions d’éclat : « a sauvé, dit une note de . 
son dossier, par son intrépidité et ses bonnes dispositions, à Malawa, 
le 26 décembre 1806, un corps prussien de 800 hommes qui étaient 
sur le point de tomber entre les mains des Français; ... s’est parti- 
culièrement distingué dans plusieurs combats; ... à Braunsberg, a 
repris, à la tête de son escadron, un drapeau que le régiment russe 
de Kalouga avait perdu contre le 24® de ligne français ». 

Le gouvernement proposa aux Chambres une loi sur la presse. pbbssb 

Elle ne laissait la liberté qu’aux écrits d’au moins 20 feuilles, et 
soumettait les autres à la censure. Ce fut le sujet de longs débats 
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et de pamphlets où Ton accusa le gouvernement « de ramener les 
temps d’ignorance et de ténèbres ». L’agitation fut plus vive encore 
lorsque la proposition de rendre à leurs anciens maîtres les biens 
d’émigrés non vendus sembla menacer la sécurité des acquéreurs 
de biens nationaux. Le projet fut voté : la Chambre était docile. 
Les vraies luttes politiques, âpres, violentes, eurent pour théâtre le 
pays. 

Les royalistes montrèrent une audace de plus en plus pas- 
sionnée. On décida délever un monument aux « victimes de Qui- 
beron ». La famille de Cadoudal fut anoblie. Les princes en voyage 
(octobre et novembre 1814) montrèrent pour la Révolution une haine 
d’émigrés, refusant même de recevoir les évêques coupables d’avoir 
jadis prêté le serment constitutionnel. A Besançon, l’évêque Lecoz, 
ancien membre de l’Assemblée législative, fut, pendant le séjour du 
comte d’Artois, consigné dans son palais, et empêché d’en sortir par 
deux sentinelles. On répandit dans les campagnes des brochures 
demandant la restitution des biens nationaux; leurs acquéreurs 
furent pourchassés en Vendée; des députations en costumes de 
chouans, en uniformes de soldats de Gondé, vinrent demander au 
comte d’Artois, à la duchesse d’Angoulême, l’annulation des ventes. 
Partout le clergé appuya ces revendications. On citait des prêtres 
qui refusaient les sacrements aux acquéreurs; un catéchisme 
imprimé en Auvergne parla du devoir de payer la dîme. L’obligatoire 
observation des dimanches et des fêles, la procession officielle de 
la Fête-Dieu (rétablies par les ordonnances des 7 et 10 juin 1814) 
prirent un caractère de vexation, les commerçants étant tenus de 
fermer leurs boutiques pendant les offices et de tapisser leurs 
maisons sur le passage de la procession. On nota que la première 
ordonnance s’appuyait sur un règlement de 1782, la seconde sur 
des ordonnances de 1702 et 1720. A l’occasion du transfert à Saint- 
Denis des cendres de Marie-Antoinette et de Louis XVI (jan- 
vier 1815), l’évêque de Troyes lit un sermon si plein d’anathèmes 
que le Moniteur ne l’inséra pas en entier. Chaque jour révélait un 
nouvel empiétement du clergé. 11 prétendit bientôt mettre la main 
sur l’éducation de la bourgeoisie. 

Conquête assez facile, puisque l’éducation appartenait à une 
corporation d’État, l’Université de France, que l’État pouvait trans- 
former À sa guise. L'Université, d’ailleurs, n’avait pas, comme 
d’autres institutions de Napoléon, été visitée par l’esprit révolution- 
naire. Sous le nom de lycées, c’étaient les anciens collèges qu’on 
avait reconstitués, avec leurs programmes et leur discipline ; aucune 
part n’y était faite aux idées et aux besoins de la société nouvelle. 
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Mais rUniverslté en tant que corporation laïque était suspecte; elle 
pouvait, à la lang*ue, s’infecter de l’esprit moderne. Le clergé voyait 
bien ce danger. Pour y parer, deux procédés s’offraient à son choix : 
détruire TUniversité, ou s’en emparer. L’un et l’autre furent pro- 
posés. Chateaubriand, dans sa brochure de mars 1B14, De Buona- 
parie et des Bourbons^ ouvrit le feu contre « les écoles où, rassemblés 
au son du tambour, les enfants deviennent irréligieux, débauchés, 
contempteurs des vertus domestiques ». L’Université est une œuvre 
« profondément antisociale », déclara un jeune prêtre. Lamennais; 
elle n’assure que le recrutement des casernes; elle ne fait ni des 
chrétiens ni des monarchistes. « Point d’éducation, si l éducation ne 
redevient une partie du ministère ecclésiastique ». écrivit l’abbé 
Liautard dans son Mémoire sur rUniversité; les brochures violentes 
SC multiplièrent, demandant la mort de « la fille légitime de Biiona- 
parte ». Mais l’opinion des journaux fut en général plus modérée; 
ne pouvaitjon essayer de royaliser l’Université avant de la détruire, 
et laisser vivre à côté d’elle des institutions libres? Cette solution 
prévalut d’abord. Le monopole, qui, dès l’Empire, se pliait à bien 
des transactions, fut, en fait, détruit, le jour où la nomination des 
chefs et des instituteurs des écoles ecclésiastiques fut rendue aux 
évêques, et où leurs élèves furent dispensés de la fréquentation des 
collèges et de la rétribution universitaire (ord. du 5 oct. 1814). C’était 
rompre le lien de dépendance qui rattachaità l’enseignement officiel, 
sinon tous les établissements privés, du moins les plus importants 
et les plus hostiles. Cette mesure fut la rançon de l’Université, que 
la même ordonnance déclara « provisoirement maintenue ». 

On ne lui accorda, en effet, qu’un sursis. L’ordonnance du 
17 février 1815 fut un arrêt de condamnation : 

« Il nous a paru, disait le préambule, que le régime d’une autorité unique 
et absolue était incompatible avec nos intentions paternelles et avec Tesprit 
libéral de notre gouvernement; que cette autorité... était en quelque sorte con- 
damnée à ignorer ou à négliger ces détails et cette surveillance journalière qui 
ne peuvent être confiés qu’à des autorités locales mieux informées des besoins 
et plus directement intéressées à la prospérité des établissements placés sous 
leurs yeux ; que le droit de nommer à toutes les places, concentré dans les mains 
d’un seul homme, en laissant trop de chances à l’erreur et trop d’influence à 
la faveur, affaiblissait le ressort de l’émulation...; que la taxe du vingtième des 
frais d’études... contrariait notre désir de favoriser les bonnes études et de 
répandre le bienfait de l’instruction.... » 

En conséquence, TUniversibS de F’rance sera remplacée par 
dix-sept universités particulières, le Conseil de l'Université et Je 
grand maître seront abolis et remplacés par un « Conseil royal de 
l’instruction publique » sous la présidence d’un évêque. 
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L’agitation des nobles et du clergé était donc ouvertement favo- 
risée par le gouvernement; il s'ensuivit que le mouvement d'opinion 
hostile qui se forma contre elle, atteignit le gouvernement lui-méme. 
Sa politique lui aliéna la classe moyenne et fit sortir le peuple de 
son apathie. 

vorrosmoN Aucun journal n'était ouvertement opposé à la monarchie restau- 

VES JOURNAUX. cmpêché de vivre. Le plus indépendant, le Cênseur 

(rédigé par Comte et Dunoyer), qui pourtant détestait l'Empire et 
la tyrannie militaire, conseillait le ralliement à Tordre nouveau, 
et dont le ton était mesuré, en fut réduit à paraître à intervalles 
irréguliers et en brochures de 20 feuilles pour échapper à la rigueur 
de la police. Le Nain jaune^ satirique et caricaturiste, amusait le 
public par son « Ordre des chevaliers de Téteignoir », dont il expé- 
diait à domicile le brevet aux royalistes purs. Le Journal général de 
France^ inspiré par Royer-Collard, alors directeur de la Librairie, 
royaliste sincère, raillait les prétentions des nobles, combattait les 
violences réactionnaires de la Gazette de France, de la Quotidienne, 
du Journal royal, du Journal des Débats. Mais les journaux d'oppo- 
sition avaient une clientèle trop restreinte, leurs attaques étaient 
par nécessité trop prudentes, pour que leur action fût profonde. 
Aucun n’exprimait assez fortement le mécontentement général qui, 
dit Rémusat, « sous les apparences d’un acquiescement universel, 
se formait, sans crainte et sans impatience ». Un ancien révolu- 
LEMÊMOfRE tionnaire, Carnot, traduisit exactement les sentiments qui se dissi- 

DE CAhNOT. mulaient encore; son Mémoire au Roi, imprimé clandestinement, 

répandu à profusion, fut la première attaque directe contre la 
Restauration. Il en énumérait tous les actes et y voyait autant de 
fautes : depuis le jour où le Roi n'a pas voulu recevoir la couronne 
des mains de ses compatriotes, « les cœurs se sont resserrés, ils se 
sont tus ». L’inquiétude plane; « le retour des lys » n'a pas réuni les 
partis, comme on Tespérait. « Tout ce qui a porté le nom de 
patriote » s'est séparé de la cause du prince; il faut avoir été 
chouan, Vendéen, ou Cosaque, ou Anglais, pour être bien reçu de 
la Cour. « Les trois quarts et demi de la France » sont blessés et 
détachés. 

MÉCONTBNTBMBN 1 Après huit mois de Restauration, la bourgeoisie était déçue par 
GENERAL, Ic régime qu'elle avait bien accueilli. Éclairée par ces maladresses 

qu'on appela plus tard les « fautes de la première Restauration », 
elle se mit à discuter cette restauration, qui lui était d’abord apparue 
comme le repos définitif, la paix perpétuelle, l’équilibre et la santé.... 
On pensait généralement, dit Mme de Staël, « que ça ne dure- 
rait pas ». 
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Quant aux paysans, aux petits bourgeois, aux ouvriers, ils n’eu- 
rent pas à perdre une affection qu’ils n’éprouvèrent jamais; mais 
leur horreur de l’ancien régime s’accrut. Ils prirent de leurs inquié- 
tudes une conscience plus nette quand le gouvernement laissa voir 
qu’il favorisait les deux groupes d’hommes dont ils haïssaient l’au- 
torité, les nobles et les prêtres. Et leurs sentiments se précisèrent 
quand revinrent au pays natal les soldats licenciés, qui mirent sous 
leurs yeux le spectacle de l’injustice qui les avait frappés et de la 
misère où ils étaient réduits. 

Ce gouvernement qui mécontentait à peu près tout le monde 
vivait pourtant sans crainte de l’avenir. Les plus clairvoyants 
d’entre les ministres n’étaient préoccupés que des élections futures : 
ils redoutaient quelque coalition des acquéreurs de biens nationaux; 
à quoi Montesquiou répondait qu’on garderait le Corps législatif de 
l’Empire jusqu’à 1820, s’il le fallait. 


La politique extérieure du gouvernement, dirigée par Talloy- 
rand seul, avait plus d’unité et plus de suite, mais le public y 
prenait peu d’intérêt; le sort de la France était réglé Elle avait 
encore un rôle à jouer — médiocre sans doute — dans la distri- 
bution qui se faisait des territoires de l’empire napoléonien. Le roi 
de France pensait bien avoir, pour régler les affaires de l’Europe au 
Congrès de Vienne, les mêmes droits que les autres souverains; 
mais certains articles secrets du traité de Paris les limitaient 
singulièrement. Il y était stipulé que le Congrès ne discuterait de la 
disposition de ces territoires que « sur les bases arrêtées par les 
Puissances alliées entre elles ». Or, ces u bases arrêtées » concer- 
naient l’Italie septentrionale et centrale, la Suisse, la Belgique et la 
Hollande; la rive gauche du Rhin était, d’autre part, réservée pour 
les compensations à donner à la Prusse et aux autres États alle- 
mands. Il ne restait donc plus à décider que le sort de l’Italie méri- 
dionale, de la Saxe et de la Pologne : trois questions où le désaccord 
des alliés permettait l’intervention du représentant de la France. Il 
pouvait, toute ambition territoriale lui étant interdite, opposer à la 
compétition des intrigues et des appétits une politique de principes. 
Le principe révolutionnaire du droit des nations à disposer d’elles- 
mêmes avait été vaincu avec la France: Talleyrand se fit le cham- 
pion du principe de la légitimité monarchique, dont la Restauration 
ét|iit une application éclatante. 

Arrivé le 23 septembre à Vienne, il protesta dès la première 
réunion contre l’emploi du mot « alliés » qui, Napoléon vaincu, 
n’avait plus, disait-il, de raison d’être; puis il s’employa à dissoudre 
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CHAPITRE II 


I. DR L’ILE d’eLBE a PARIS (26 FéVRIER-20 MARS 1815). — II. l'OROA- 
NISATION DU NOUVEAU GOUVERNEMENT (21 MAR8ol5 JUIN). — LA GUERRE (15-24 JUIN). 


/. — DE VILE D'ELBE A PARIS {26 FÉVRIER-20 MARS). 


N apoléon, arrivé à nie d’Elbe (4 mai), ne sembla préoccupé 
que d’y organiser son petit État, L'île était sous l’Empire une 
sous-préfecture. Napoléon nomma le sous-préfet intendant, et Drouot 
gouverneur Puis, il inspecta minutieusement son petit domaine, y 
organisa les douanes et l’enregistrement, construisit un théâtre 1 
assainit la capitale, distribua des terres incultes, construisit des 
routes. Il avait une cour et donnait des bals; sa mère l’avait rejoint 
ainsi que sa sœur Pauline; beaucoup d’Italiens et d’Anglais venaient 
lui rendre visite; le commissaire anglais, colonel Campbel, qui 


1. Le livre essentiel est celui lUHenry Houssaye, /S/6, 3 vol., i8g5-i9o5, qui utilise, en 
même temps que de très nombreux documents inédits, toutes les sources publiées el les 
travaux antérieurs, ils y sont cités. Voir aussi les chapitres xxiv et xxv de Madelin, Foarhé 
{i 7 b 9 --f 8 ÎO), 1900. Il y a des renseignements utiles dans Benjamin Constant, Mémoires sur 
les Cent-Jours en forme de lettres, avec des notes et documents inédits; nouvelle édition 
augmentée d’une Introduction, Paris, 1829 (la P* édition est de i8ao); dans Villemain, 
Souvenirs contemporains iriiistoire et de litlérature, i 855 , l. Il ; dans les Mémoires de Fleury 
de Chaboulon, ex-secrétaire de Napoléon, publiés par Cornet, 1901, 3 vol , et dans un article 
de Ch. Dilke : Avant et après le retour de Vile d'Elbe, Quarterly Review, 1910; — un article 
du commandant Weil, Le vol de l'Aigle (Revue de Paris, 1915) donne de nouveaux extraits 
de correspondances émanées des diplomates de Vienne et de leur entourage ; utile pour 
les opinions et les impressions de l'Europe sur l’évasion de l’Ile d'Elbe. 

Au sujet des événements de province les plus importants, voir Lavalley , Leduc d'Aumont 
el les Cent-Jours en Normandie (Mémoires de l’Académie de Caen, 1898);— Renée Monbrun, 
Les Cent-Joars dans VOuesl {Hev, du Bas-Poitou, 1898 et 1899); — B. Lasserre, Les Cenl-Jours 
en Vendée, le général Lamarque et l'insurrection royaliste en Vendée, d’après les papiers du 
général Lamarque, Paris, 1906 ; — Boell, Un chapitre de l'histoire df Autan : l'année fSfB (Mémoires 
de la Société éduenne, 1903). 

Pour ce qui concerne particulièrement les fédérations, voir Audin, Tableau historique des 
événements qui se sont passés à Lyon depuis le retour de Bonaparte jusqu'au rétablissement 
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Tavait accompagné, était resté dans Tîle sur la demande expresse de 
l'Empereur et vivait dans son intimité. Napoléon avait Tair sincère- 
ment résigné à finir sa carrière dans ce royaume 4e 8000 hectares. 

Était-ce un moyen de tromper TEurope, qu’un air de méditation 
farouche eût inquiétée? Peut-être; mais sans doute Napoléon ne 
pouvait se résigner au repos. Il n’avait, d’ailleurs, nul besoin de 
feindre la sagesse. Ses ennemis ne lui en savaient aucun gré et 
considéraient sa situation comme provisoire. Ils se souciaient peu 
des conséquences qu’entraîneraient les injures faites à un tel voisin. 
Louis XVIII, qui avait pourtant ratifié le traité de Fontainebleau 
(30 mai), était tout à sa rancune. Il ne voulait pas écrire de sa main 
le nom de Napoléon qu’il désignait par les lettres B. P. Il ne lui 
paya pas la pension promise par le traité, deux millions de rentes; 
Metternich garda le fils de l’Empereur, et plaça près de sa femme 
un officier autrichien qui, dit Meneval, avait « mission de lui faire 
oublier la France et l’Empereur, en poussant les choses jusqu'où 
elles pouvaient aller ». On parlait à Vienne de transporter Napo- 
léon en Guyane, aux Açores ou à Sainte-Hélène. Il le sut, et décida 
de prendre l’olTensive. 

Des journaux français et anglais le tenaient au courant des 
événements de France. La visite d’un agent du duc de Bassano, 
Fleury de Chaboulon, lui apprit le mécontentement croissant de la 
nation, l’agitation de l’armée : quelques généraux, Drouet d’Erlon, 
les deux frères Lallemand, Lefebvre-Desnouettes, d’accord avec 
Fouché dont le roi avait refusé les services, avaient formé le projet 
d’entraîner certaines garnisons du Nord sur Paris pour établir une 
régence au nom de Napoléon ou pour proclamer roi le duc 
d’Orléans; aux républicains restés hostiles à l’Empire, Fouché pro- 
mettait le duc d’Orléans, aux officiers, Napoléon. C’était un complet 
vague, tout en conversations entre d'anciens conventionnels et 
quelques militaires. Pourtant, le 5 mars, Charles Lallemand, com- 
mandant le département de l’Aisne, qui était le plus ardent parmi 


âe Louis XVIIl, Lyon, i8i5; — Barret, Des fédérations nationales et de leur influence politique 
et militaire, Lyon, s. d. (i8i5); — Gavaud, Les crimes des fédérés; moyen d’anéantir celte secte 
d’anarchistes, et de cimenter le trône des Bourbons, Lyon, i8i5; — Gonnet, Les Cent-Jours à 
Lyon (Revue d’histoire de Lyon, 191*8) 

L’Acte additionnel est très complètement étudié dans L. Radiguet, L’acte additionnel aux 
constitutions de l'Empire du ii avril fêtS, Paris, 1911, qui donne une bibliographie, et que 
sou auteur a résumé sous le titre L’acte additionnel de f8f5, dans la Revue des Etudes napo- 
léoniennes de mars 1912. 

Sur la guerre, outre le récit de Houssaye, 1615, t II, voir les articles publiés par A. Sorel, 
Éludes de littérature et d'histoire, 1901 ï — par Salomon Reinach (Revue critique, 1899); 
— Patry, Waterloo, la véritable cause du désastre (Revue bleue, 1899); — Général Donnai, 
La campagne de Waterloo (Temps, du 29 octobre 1906, d après Pollio, Waterloo, con nuovi 
documenti, Roma, 1906). 
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les coïiepi râleurs, donna le signal de la révolte. Un régimemt de 
chasseurs et un régiment de ligne traversèrent GamWai, la Fère, 
Noyon, Compiègne, en brisant les fleurs de lys. On les arrêta sans 
peine et ils se débandèrent. Le même jour on apprit que Napoléon 
avait débarqué en Provence. 

ÉVASION , Il avait brusquement risqué l’évasion au lendemain du départ 

DE L EMPEREUR Fleury de Chaboulon (24 fév.). Dans la matinée du 26 février, 
avec une partie de sa petite armée, deux cents chasseurs corses, 
cent Polonais, et quatre cents soldats de la Vieille Garde, il s’em- 
barqua sur son brick V Inconstant ', trois petits bâtiments saisis 
à Porto-Ferrajo l’escortèrent. La flottille arriva le 1'"’' mars au 
Golfe Jouan. Quand la petite troupe fui à terre, rangée, les drapeaux 
tricolores flottant au vent, les capitaines de chaque compagnie lurent 
à leurs hommes la proclamation « à l’armée » dictée par l’Empereur 
pendant la traversée : 


LA PROCLAMATION « Soldats! nous n’avons pas été vaincusî... Votre général, appelé Üu trône 
DU GOLVE JOUAN pgf Je vœii' du peuple, et élevé sur vos pavois, vous est rendu : venez le 
rejoindre.... Reprenez ces aigie.s que vous aviez à Ulm, à Austerlitz, à léna, à 
Eylau, k Friedland, à Tudela, à Eckhrnühl, à Essling, à Wagram, à Smolensk, 
à la Moskowa, à Lützen, à Wurtseben, à Montmiraill... La victoire marchera 
au pas dé charge; l’aigle avec les couleurs nationales volera de clocher en 
clocher jusqu’aux tours de Notre-Dame! » 


Les soldats, sur la plage déserte, crièrent : « Vive l’Empereur! » 
VEMPEREUR Lg „ yoj Taigle » dura vingt jours, du Golfe Jouan aux 

DES ALPES, tours de Notre-Dame. De Cannes à Gap, Napoléon ne rencontre ni 
obstacle ni partisans. Masséna, (jui commande à Marseille, envoie 
des troupes pour lui fiarrcr fa route à Sisteron; elles arrivent qua- 
rante heures après lui. Elles le suivent. Si Grenoble l’arrête, il sera 
pris entre deux feux, « dans la souricière », disait Masséna. Mais 
Bonaparte n’est déjà pins un aventurier qu’on arrête. 

D’abord, il a, depuis le Golfe Jouan, parlé aux soldats, eu 
soldat : << Vos rangs, vos biens, votre gloire n’ont pas de plus grands 
ennemis que ces princes, que les étrangers vous ont imposés ». 
A Laffray, dans l’étroit défilé où le général Marchand veut barrer 
kk route de Grenoble avec six régiments, seul, à la tête de see 
vétérans qui ont l’arme sous le bras, l’Empereur s’avance vers le 
5* de ligne, et dit aux soldats qui le couchent en joue : « S’il est 
parmi vous un soldat qui veuille tuer sou Empereur, il peut le 
NAPOLÉON faire ». Les soldats jettent leurs fusils. Aux paysans du Dauphiné 
révol^utionnaire. racclament, il dit la parole poliUq,ue qu’attend le peuple, la 
parole qui le libère des fantômes du passé : « Le trône des Bourbons 
est illégitime parce qu’il n’a pas été élevé par la nation. Vos frères 
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sont menacés du retour des dîmes, des privilèges, des droits 
féodaux. N^est-il pas vrai, citoyens'? » la Révolution ressus- 

citée qui parle. Deux mille paysans descendent avec lui de Laffray, 
par Vizille où il est reçu en triomphateur, sur Grenoble. Dans la 
ville six régiments avaient été réunis pour « observer » les agita- 
tions anti-autrichiennes des patriotes italiens. S'il s’en empare, s'il 
les entraîne, le succès de la marche sur Paris est presque assuré. 

Le colonel du 7® de ligne, La Bédoyère, conduit son régiment sur la 
route de Vizille, à la rencontre de Napoléon. Les habitants, sur le 
sommet des remparts, l'attendent. La porte de Bonne, où ses troupes 
se présentent, est gardée par un régiment et vingt canons. « Ouvrez, 
au nom de l'Empereur », crie un officier d'ordonnance qui a pris les 
devants. Le colonel qui garde la porte hésite, envoie demander des 
ordres au gouverneur de la ville : « Répondez à coups de fusil », et 
le gouverneur arrive lui-même, harangue les soldats, qui crient : 

« Vive l'Empereur! » La foule grossit, on entend crier : « Ouvrez! 
ouvrez ! » Les charrons du faubourg apportent un madrier et brisent 
la porte. L’Empereur passe en triomphe dans un délire furieux 
d’acclamations poussées par le peuple et par les soldats, A Grenoble, 
il précise et il explique le sens révolutionnaire de son i*etour : « Mes 
droits ne sont que ceux du peuple » (8 mars). Toutes les troupes de 
Grenoble partent avec lui pour Lyon ; le long du chemin, les paysans 
les escortent, les acclament. A Lyon (10 mars), la foule qui le porte 
en triomphe ajoute à ses cris de joie frénétiques celui de : « A bas 
les prêtres ! » 

De Lyon, il proscrit la cocarde blanche, licencie la Maison du de lyon a Auruif. 
roi, abolit la Chambre des pairs, « composée en partie de personnes 
qui ont porté les armes contre la France et qui ont intérêt au réta- 
blissement des droits féodaux et à l’annulation des ventes natio- 
nales »; il dissout la Chambre des députés, convoque les collèges 
électoraux au Champ de Mai. Comme Louis XVÏII avait affecté de 
rappeler à la vie les noms des vieilles institutions de la monarchie, 

Napoléon reprend celui d’une assemblée du temps de Charlemagne : 
le corps électoral tout entier, délégué de la nation, réuni à Paris en 
Champ de Mai, y assistera au sacre de l’impératrice et du roi de 
Rome, « et apportera aux constitutions impériales les changements 
rendus nécessaires par le besoin d’une sage liberté. Puis, jusqu’à 
Paris, la marche continue, rapide et triomphale; les villes, Mâcon, 

Tournas , Chalon-sur-Saône , Saint-J ean-de-Losne , Amay-le-Duc , * 

Avallon Tacclament, les garnisons le suivent. A Auxerre, la cause 
des Bourbons subit un échec décisif; c'est là que Ney rejoint son 
maître. Il était en Normandie quand, à la nouvelle du débarque- 
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ment, Louis XVIII lui confia le commandement du corps d’armée 
de Besançon^ « La démarche de Bonaparte est insensée, dit le 
maréchal en présence du Roi; Bonaparte a rompu son ban : il 
mérite, s’il est repris, d’être mis à Charenton et ramené à Paris 
dans une cage de fer. » Ney s’exalte à l’idée d’être le sauveur de la 
monarchie; il dit encore, le 11 mars : « Il faudra courir au Bona- 
parte comme sur une bête fauve ou un chien enragé ». Mais le 
voici à Lons-le-Saulnier; il trouve ses soldats en révolte; il déses- 
père de les ramener ; placé dans l’alternative de les abandonner ou 
de les suivre, il les conduit à l’Empereur : « Je vous aime, Sire,^ 
mais la patrie avant touti avant tout! — C’est l’amour de la patrie 
qui me ramène en France », répond Napoléon. Ney est le premier 
des chefs illustres de l’armée impériale qui ait suivi le torrent. 
Macdonald et Mortier sont encore fidèles au roi; Masséna n’a pas 
quitté Marseille, ni Oudinot, Metz, ni Gouvion-Saint-Gyr, Orléans. 
D'Auxerre à Montereau, Napoléon fait embarquer ses troupes sur 
l’Yonne tandis qu’il chemine sur la route, avec une simple'escorte. 
A Autun, il dit au maire : « Vous vous êtes laissé mener par les 
prêtres et les nobles qui voudraient rétablir la dîme et les droits 
féodaux. J’en ferai justice; je les lanternerai I » 

Le gouvernement, qui négociait à Vienne la transportation do 
Bonaparte hors de l’Europe, pensait beaucoup plus à exercer une 
vengeance qu’à se garantir contre le danger que lui créait un tel 
voisinage. Au mois d’août 1814, il s’inquiétait davantage du séjour 
de Marie-Louise aux eaux d’Aix. Pourtant, en apprenant, le 5 mars, 
le débarquement, il fit bonne contenance. Personne n’imagine que 
l’Empereur arrivera à Paris, ni même tentera d’y arriver. On pense : 
il sera rejeté dans les montagnes en Piémont, ou en Suisse; ou 
bien arrêté; et, tout compte fait, c’est un événement heureux que 
ce retour ; on en finira avec le grand perturbateur. Ordre est donné 
à tout militaire, garde national ou simple citoyen « de lui courir 
sus ». Paris est tout à fait rassurant. La garde nationale acclame 
Louis XVIll. Tous les journaux s’indignent contre Bonaparte. Ben- 
jamin Constant fulmine dans les Débats contre « l’homme teint de 
notre sang ». Comte, rédacteur au Censeur., disserte « de l’impossi- 
bilité d’établir un gouvernement constitutionnel sous un chef mili- 
taire et particulièrement sous Napoléon ». Lafayette paraît aux 
Tuileries avec la cocarde blanche. Les officiers mêmes, dérangés 
dans leur sécurité, les troupes et le peuple ne bougent pas. On n’a 
pas, à Paris, autant qu’en province, tremblé pour les biens natio- 
naux, souffert des prétentions des prêtres et de la morgue des 


féodaux.... 


< 4fi ’ 



CHAPITRE U 


Les Cent- Jours, 


Cependant les préfets annoncent des manifestations bonapar- 
tistes, des rébellions militaires; et l’on s’émeut. C’est une conspi- 
ration, à n'en pas douter. Soult, ministre de la Guerre, qui ne l’a pas 
déjouée, devient suspect. Blacas assure que cet homme perfide a 
choisi des garnisons bonapartistes pour les échelonner sur le pas- 
sage du Corse. Clarke, qui remplace Soult, mobilise les réserves et 
ordonne la levée en masse des gardes nationaux. La Chambre, 
réunie en hâte, confie d’une seule voix « le dépôt de la Charte et de 
la liberté publique à la fidélité et au courage de l’armée, des gardes 
nationales et de tous les citoyens », et, par précaution naïve, 
décide qu’on paiera désormais leurs pensions aux militaires mem- 
bres de la Légion d’honneur. Le Roi se rend au Palais-Bourbon, où 
sont réunis les pairs et les députés (16 mars), leur rappelle son âge, 
ses malheurs, sa volonté d’être un bon roi, jure la Charte encore 
une fois : 

« J’ai* revu ma patrie, dit-il, je l’ai réconciliée avec toutes les puissances 
étrangères.... J’ai travaillé au bonheur de mon peuple.... Pourrais-je, à soixante 
ans, mieux terminer une carrière qu’en mourant pour sa défense? Je ne crains 
donc rien pour moi; mais je crains pour la France. Celui qui vient allumer 
parmi nous les torches de la guerre civile, y apporte aussi la guerre étrangère ; 
il vient remettre notre patrie sous un joug de fer; il vient enfin détruire cette 
Charte constitutionnelle que je vous ai donnée, cette Çharte, mon plus beau 
titre aux yeux de la postérité ; cette Charte que tous les Français chérissent et 
que je jure ici de maintenir. • 

Puis — moment plus solennel encore — le comte d’Artois, 
fennemi notoire de la Charte, s’approche du Roi; il arrive de Lyon 
d’où, ayant vainement essayé d’arracher aux troupes un cri de 
« Vive le Roi! » il a brusquement pris la fuite; le voici devant 
l’assemblée ; il lève la main et s’écrie : « Nous jurons sur l’honneur 
de vivre et de mourir fidèles à notre Roi et à la Charte constitu- 
tionnelle qui assure le bonheur des Français! » L’Assemblée l’ap- 
plaudit, le Roi l’embrasse, et le président Laîné constate : « Ce n’est 
plus do la cour que peuvent venir les inquiétudes sur la liberté » ; 
le Roi, l’héritier du trône ont fait leur serment solennel : ils n'au- 
raient jamais ni la volonté ni le pouvoir de les violer ». 

Mais Napoléon avance; le 13 mars, il couche à Mâcon, le 14 à 
Chalon, le 15 à Autun, le 16 à Avallon, le 17 à Auxerre. Que fera 
le Roi? Ou que faire du Roi? Blacas propose que Louis XVIII sorte 
de Paris en calèche déôouverte avec le premier gentilhomme de la 
chambre, entouré des pairs et des députés : Attila reculera devant 
ce cortège. Vitrolles, moins théâtral, voudrait un départ pour la 
Rochelle avec les Chambres. Louis XVIII n’a pas d’avis, mais donne 
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à tous les soldats de Tancienne garde le grade de sous-lieutenant. 
Finalement, Blacas le décide à partir pour Lille (i9 mars) La légi- 
timité « ’tonibe en défaillance », dit Chateaubriand. 

LE VINGT MARS, Napoléon arrive aux Tuileries le lendemain 20 mars à 9 heures 

du soir; la foule, subiteiiiont soulevée, d-aocompagne en colonnes 
serrées, criant frénéti(|uement : « Vive TEmpereurî A bas la 
calotte! » De la cour du château jusqu’à son cabinet, l'Empereur est 
porté dans une cohue où il risque d’être étouffé, les yeux clos, 
comme bercé par un rêve, au milieu d’un délire d’enthousiasme où 
se mêlent les acclamations de la foule et de sa cour subitement 
réunie qui l’attend là, depuis deux heures, dans la fièvre. Le calme 
rétabli, les cavaliers de l escorte attachent leurs chevaux à la grille 
et s’endorment dans leure manteaux. De Vizilie à Paris, l’enthou- 
siasme révolutionnaire a accompagné, a protégé cette aventure 
inouïe. C’est pourquoi la France a été conquise par « l’invasion d’un 
seul homme ». 


TENTATIVES La révolution fut généralement acceptée. Deux chefs militaires 

^RovAusTE^ seulement, Victor et Gouvion Saint-Cyr, rejoignirent le Koi. Le 

A hoRüEAUx Midi s’agita quelque temps. A Bordeaux, la duchesse d’Angouléme, 

fT A J^OUIjOU c? 1 1 x 7 

« le seul homme delà famille », disait Napoléon, essaya d’entraîner 
les militaires. Il y avait là un « régiment d’Angoulême ». Elle parut 
aux casernes, offrit des bouquets aux soldats, passa des revues : les 
soldats enlevèrent silencieusement les fleurs de lys de leurs schàkos. 
Quand arriva le général Clausel, envoyé par Napoléon pour 
commander la ville, avec une compagnie et un peloton de gen- 
darmes, la duchesse donna l’ordre de combattre, harangua les 
troupes : « Est-ce au régiment d'AngoulGme que je parle? Avez- vous 
oublié celui que vous nommiez votre prince? Et moi, ne m’appeliez- 
vous pas votre princesse? » Personne ne bougea. Elle partit, le 
2 avril, sur un bateau anglais. A Toulouse, Vitrolles voulut con- 
. slituer un gouvernement; il s’agita huit jours et fut emprisonné. 

CAMPAGNE DU A Nîmes, où le parti royaliste est fort, le duc d’Angoùlême compte 
^DANS LE^MiDif^^ réuiîir dix mille hommes, marcher sur Lyon et s’en emparer. En 
effet, il remporte un petit succès à Montélimar sur les gardes natio- 
naux, mais, à peine arrivé à Valence, il apprend que les bonapar- 
tistes ont pris Nîmes. Il bat en retraite, poursuivi jusqu’à Pont-Saint- 
Esprit par le général Grouchy qui commande les troupes de Lyon ; 
mais à Pont-Saint-Esprit commande le général Gilly, destitué pa. 
lui à "Nîmes quelques jours auparavant. Le duc d’Angoulême caj,:- 
tule à la Palud le 8 avril, et obtient de s’embarquer à Cette le 14 avril. 
C’est la fin des résistances du Midi; Marseille se rallie le lendemain. 
Tl n’y a plus de Bourbons en France le 16 avril. 
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Un instant on avait compté sur les Vendéens; le duc de 
Bourbon, vieillard fatigué, venu pour les soulever, les trouva 
méfiants, irrités contre Louis XVIII dont le libéralisme les avait 
déçus; il repartit le 6 avril. Plus tard, vers le 15 mai, l’agitation, 
organisée cette fois par les prêtres, commença dans les campagnes; 
l’Angleterre envoya des armes par le marquis de la Rochejaque- 
lein, qui se fit commandant en chef des paysans insurgés ; mais 
quinze jours après, 31 mai, trois de ses « corps d’armée » acceptaient 
de négocier avec le général Lamarque envoyé contre eux. La Roche- 
jaquelein ayant été tué le 4 juin, cette petite guerre se prolongea 
jusqu’à Waterloo sans éclat et sans danger pour le gouvernement. 

Elle eut, au contraire, cet effet inattendu de provoquer dans 
l’Ouest, et de là dans toute la France, l’organisation du parti de la 
Révolution. A Rennes, à Nantes, naquirent les premières « fédéra- 
tions », réunions de patriotes unis par le serment de défendre, 
comme en 1790, la patrie et la liberté. De la Bretagne, le mouve- 
ment se propagea dans toute la France, à Dijon, à Strasbourg, à 
Nancy, à Metz, à Grenoble, à Angers. La fédération de Lyon, orga- 
nisée par le maire, et qui comprit les départements du Rhône, de la 
Loire, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, du Cantal, de l’Isère, de 
l’Ain, de Saône-et-Loire, résume dans son appel les intentions, le 
programme des fédérés : 

« Los rois veulent dissoudre une nation dont le courage les effraie; très 
bien, resserrons, s’il est possible, les liens qui nous unissent! Faisons le ser- 
ment sacré de ne jamais nous séparer... que ce mot si puissant de fédération 
retentisse dans toute la France ; que ces nœuds tissus entre les départements 
lient les provinces! qu’ils soient les remparts invincibles de notre liberté! » 

La patrie est inséparable de la liberté, l’une est aussi menacée 
que l’autre, car les alliés veulent à la fois « dissoudre le peuple 
français », et le « soumettre aux lois d’une féodalité honteuse » : 

« L’objet de cette confédération est de consacrer tous ses moyens à la pro- 
pagation des journaux libéraux, d’opposer la vérité à l’imposture; de répandre 
la lumière au milieu des gens égarés; de soutenir l’esprit public au niveau des 
circonstances; de s’opposer à tous les désordres, de maintenir dans rintérieur 
du pays la sûreté publique ; d’employer tout ce qu’on peut avoir d’influence et 
de crédit pour faire rester chacun dans la ligne de ses devoirs envers le prince 
et la patrie;... de déjouer tous les complots tournés contre la liberté, nos Con- 
stitutions et l’Empereur, ■ 

Les fédérés sont ligués contre l’ennemi du dedans et contre 
l’ennemi du dehors; leur programme, c’est : sauver la Révolution 
par l’Empereur. A Paris, le mouvement fédératif est organisé par les 
« patriotes » des faubourgs Saint-Marceau et Saint-Antoine avec un 
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enthousiasme qui rappelle celui d’août 1792. Reçus par l'Empereur 
aux Tuileries, ils déclarent : « Nous voulons, par notre attitude, 
frapper de terreur les traîtres qui pourraient désirer encore une 
fois Favilissement de la patrie ». 

LA PRESSE LIBRE. Los joumau^, qui jouirent, depuis le 20 mars, d'une liberté 
presque illimitée, exprimèrent, en reprenant le ton et les allures, de 
la presse révolutionnaire, des opinions opposées.. hid Pcblriele de 17 89^^ 
rédig^é par un ancien secrétaire de la Commune du 10 août, Méhée 
de la Touche, avait pris pour devise : « La patrie avant tout, que 
m’importe Napoléon? ». On vendait dans les rues le Père Nicolas, 
ami du peuple, journal populaire, rédigé dans te style du Père 
Duchêne, avec moins de grossièreté, qui défendait le bonapartisme 
au nom de la fraternité révolutionnaire. Le Censeur rappelait hardi^- 
ment que l’Empire avait été légitimement renversé en 1814 : « Et peu 
importe que Napoléon ait été proclamé Empereur par l’armée et par 
les habitants des pays où il a passé... la France n’appartient ni aux 
soldats ni aux habitants qui se sont trouvés sur Ih route de Cannes à 
Paris ». Le gouvernement n’est qu’un gouvernement provisoire ; il no 
peut être légitimé que par une assemblée librement élue qui fera 
une nouvelle constitution. Les journaux légitimistes se taisaient. 
L’ancienne Quotidienne, qui prit le nom de Feuille du Jour, ne comr 
meniait que les nouvelles de Vienne. D'autre part, le Journal des 
Débats, redevenu le Journal de VEmpire, représentait l’opinion 
visiblement dominante. Les lettres à l’Empereur et aux ministres 
qu’il insérait chaque jour, parlaient toutes un langage oublié depuis 
vingt ans ; elles rappelaient, pour les donner en exemples, le Comité 
de salut public, la Terreur, la confiscation des biens des nobles : 
« Qu’on ne craigne pas les jacobins! quand la patrie est en danger, 
c’est par les moyens révoliitionnaires qu’il faut la défendre ». 

Tous les préfets et sous-préfets constatent le réveil révolution- 
naire : <( C’est de la frénésie, dit l’un d’eux; on menace les prêtres 
et les nobles; en 1793, les esprits n’étaient pas aussi montés qu’au- 
jourd'hui ». On crie : A bas les prêtres! les aristocrates à la 
lanterne! » Et toute la France chante la Marseillaise. Étonné de 
retrouver, comme il le dit au 20 mars à Molé, « la haine des prê^ 
très et de la noblesse aussi universelle et aussi violente » que 
vingt ans auparavant, Napoléon va-t-il, pour rester, en communion 
avec le parti qui l’acclame, devenir au vrai ce qu’on croit qu’il est, 
le « soldat de la Révolution », le dictateur jecobin, c’est-à-dire 
pateiote, démocrate et anticlérical, qui vaincra Fàncien régime res- 
suscité par les rois en haine de là France*, et qui, s’® te ftiut, pour 
sauver la Révolution, vaincra l’Europe? 
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M ais Napoléon ne voulut pas recommencer la Révolution. 

Tint-il réellement à Molé ce propos « qu’il n’aurait jamais 
quitté l’île d’Elbe, s’il avait prévu à quel point, pour se maintenir, 
il aurait besoin de complaire au parti démocratique »? Ce qui est 
sùr, c’est qu’il ne reconnaissait plus la France; il était, au dire de 
Lavalelte, « effrayé de l’énergie de tout ce qui l’entourait. Les onze 
mois du roi nous avaient rejetés en 1792, et l’Empereur s’en aperçut 
promptement; car il ne retrouva plus ni la soumission ni le pro- 
fond respect, ni l’étiquette impériale ». Le Conseil d’État vint lui 
demander la liberté de la presse, et la responsabilité des ministres. 
La Cour de Cassation, la Cour des Comptes, le Conseil municipal 
de Park lui rappelèrent sa promesse d’une constitution, u qui, 
garantie par vous, ne sera pas aussitôt violée que promulguée », 
lui dit le Conseil municipal. Ces audaces troublèrent Napoléon, il 
ne se décida ni pour la dictature ni pour la Révolution. Il se con- 
tenta d’accommoder aux goûts de la bourgeoisie libérale les tradi- 
tions et le personnel de l’Empire; il se fit monarque constitutionnel. 

La plupart des anciens ministres reprirent leurs portefeuilles ; 
un seul nom nouveau, mais significatif, Carnot, reparut, pour 
donner confiance aux « patriotes ». Encore le vieux conventionnel 
dut-il accepter le titre de comte; c’était le classer dans la hiérarchie, 
dans la « légitimité » impériale. L’administration, effrayée par le 
tumulte révolutionnaire, ne parla que d’apaisement. On laissa se 
perdre l’enthousiasme des fédérés; on ne les employa pas. Aucun 
royaliste ne fut inquiété. Fouché, qui a repris la direction de la 
police, encourage cette faiblesse par calcul; il est obligeant, bien- 
veillant pour les ennemis déguisés ou avoués de l’Empire; il retarde 
indéfiniment les mesures de rigueur contre les plus dangereux ; il 
s'applique à se créer des titres à la reconnaissance d’un parti dont 
il prévoit le retour prochain. Les préfets les plus suspects restent 
plusieurs semaines en fonctions; les maires (beaucoup sont d’anciens 
nobles) étant hostiles, un décret du 30 avril rend, dans les villes 
au-dessous de 5 000 âmes, la nomination des municipalités aux 
citoyens actifs, c’est-à-dire aux bourgeois, qui en réélisent les deux 
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L entourage de 1 Empereur s étonne : « Dans quelle voie marche- napoléon est 
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Il est entièrement hors de son assiette.... Comment ne voit-il pas 
que le sentiment qu’il inspire au plus grand nombre est celui de la 
peur? » Mais la peur est aussi un moyen de gouvernement dont on 
pouvait user. Tandis qu’on attend, dans la foule, quelque grande 
mesure, claire et vigoureuse, qui indique avec qui et contre qui 
Napoléon veut gouverner, l’Empereur reste indécis, terne, incolore ; 
l’homme qui a fait le retour de l’île d’Elbe, ce miracle, craint de faire 
des mécontents. Sans doute, l’Empereur se croit encore au-dessus 
des partis, comme il l’était, en 1799, quand les partis étaient ruinés, 
usés; mais, après 1814, ils sont reconstitués ; Napoléon est, en fait, 
devenu le chef d’un parti ; et il repousse le programme de ceux qui 
le soutiennent; il adopte celui des hommes auxquels il est suspect. 

Encore ne l’adopte-t-il pas franchement. Dans un décret daté de 
Lyon, il a promis une constitution : « les collèges électoraux du 
département seront réunis en assemblée extraordinaire au Champ 
de Mai afin de modifier nos Constitutions selon l’intérêt et la volonté 
de la nation ». Promesse vague et irréalisable : il y a 20000 électeurs 
de département; la constitution se fera sûrement d’autre manière. 
Les libéraux, à qui la Charte a suffi, veulent une constitution qui 
ferait un Empire entièrement nouveau; l’Empereur ne tiendrait 
ses droits que d’un pacte nouveau avec la nation ; il daterait non de 
1804, mais de 1815, et Napoléon de dire : « Que faites-vous donc de 
mes onze ans de règne?... Il faut que la nouvelle constitution se 
rattache à l’ancienne. » Il ne veut qu’un arrangement, une révision, 
un « acte additionnel aux Constitutions de l’Empire ». Lui aussi 
prétend « renouer la chaîne des temps ». 

Une « Commission de constitution », où figuraient Carnot, 
Caniliacérès, Bassano, Boulay de la Meurthe, Merlin de Douai, 
Régnault de Saint-Jean-d’Angély, fut chargée de ce raccommodage. 
Tous se prononcèrent pour une imitation de la Charte, sauf Carnot, 
qui proposa un système vraiment impérial, napoléonien, une Cons- 
titution de l’an VIII où le Corps législatif serait élu au suffrage 
direct par les collèges d’arrondissement. L’Empereur chargea Ben- 
jamin Constant d’écrire un projet. A cet adversaire qui, un mois 
auparavant, l’appelait Attila et Gengiskhan, il dit assez franchement 
son sentiment intime. Constant lui-même a rapporté les propos que 
lui tint l’Empereur : 

« La nation s’est reposée douze ans de toute agitation politique, et, depuis 
un an, elle se repose de la guerre. Ce double repos lui a rendu un besoin 
d’activité;... le goût des constitutions, des débats, des harangues, paraît 
revenu; cependant, ce n’est que la minorité qui les veut; ne vous y trompez 
pas. Le peuple, ou, si vous l’aimez mieux, la multitude, ne veut que moi.... Je 
ne suis pas, comme on l’a dit, l’empereur des soldats; je suis celui des plé- 
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béiens, des paysans de France.... Ils me regardent comme leur sauveur contre 
les nobles. Je n’ai qu’à faire un signe ou plutôt à détourner les yeux, les nobles 
seront massacrés dans toutes les provinces... mais je ne veux pas être le roi 
d’une jacquerie. S’il y a moyen de gouverner par une constitution, à la bonne 
heure I... Voyez donc ce qui vous semble possible; apportcz-rnoi vos idées : 
des discussions publiques, des élections libres, des ministres responsables, la 
liberté de la presse... je veux tout cela.... Je vieillis; on n’est plus à quarante- 
cinq ans ce qu’on était à trente. Le repos d’un roi constitutionnel peut me 
convenir; il conviendra plus sûrement encore à mon fils. » 


Benjamin Constant accepta de fabriquer une nouvelle Charte 
à Tusage du maître qui lui avait confessé sa répugnance pour les 
constitutions et sa résignation à en essayer. Il y mit toutes les 
« garanties » : jury, responsabilité ministérielle, liberté de la presse, 
et même la pairie héréditaire; toutefois Napoléon ne lui permit pas 
d’abolir la confiscation. La Commission approuva, le Conseil d’État 
adopta, tout en protestant encore contre la confiscation, et, le 
2^ avril, la Constitution fut promulguée. 

Elle affirmait, comme on l’an VIII, comme en l’an X, comme en 
l'an XII, l’initiative de l’Empereur, sous réserve de la sanction 
populaire. 


LÀ CONSTITüTfON 
PROMULGUÉE. 


C'EST UNE 
IMITATION PB 
LA « CHARTE ». 


« Voulant, d’un côté, conserver du passé ce qu’il a de bon et de salutaire, 
et, de l’autre, rendre les Constitutions de notre empire conformes en tout aux 
vœux et aux besoins nationaux, ainsi qu’à l’état de paix que nous désirons 
maintenir avec l’Europe, nous avons résolu de proposer au peuple une suite de 
dispositions tendant à modiller et perfectionner ces actes constitutionnels, à 
entourer les droits des citoyens de toutes leurs garanties, à donner au système 
représentatif toute son extension, à investir les corps intermédiaires de la con- 
sidération et du pouvoir désirables, en un mol, de combiner le plus haut point 
de liberté politi(iue et de sûreté iiulividueilc avec la force et la centralisation 
nécessaires pour faire respecter par l’étranger l’indépendance du peuple 
français et la dignité de la couronne. » 


En effet, sauf le ton, sauf la forme de promulgation directe, 
sauf l’oubli des délibérations promises du Champ de Mai, l’Empe- 
reur donne aux libéraux toutes sortes de satisfactions. On reconnaît 
l’œuvre de l’adversaire d’hier, du professeur de science politique. 
Benjamin Constant; elle proclame toutes les libertés, comme la 
Charte; elle conserve les deux chambres : la Chambre des Pairs et 
Ja Chambre des représentants. 

La Chambre des Pairs est nommée par l’Empereur; ses membres 
sont « irrévocables, eux et leurs descendants mâles, d’aîné en aîné 
en ligne directe; le nombre des pairs est illimité ». La Chambre des 
représentants est « élue par le peuple ». Cela ne veut pas dire que 
les collèges électoraux de département et d’arrondissement soient 
supprimés; ils sont maintenus dans la forme fixée par le séiiatus- 



V OPINION 
EST DÉÇUE* 


V étahlisEement du Régime parlementaire* livre premier 

consulte du 16 thermidor an X; formés par les assemblées de canton 
qui se composent de tous les citoyens, à raison de un membre pour 
cinq cents habitants domiciliés dans rarrondissement, de un pour 
mille dans le département, les membres des collèges électoraux 
sont à vie. Mais au lieu d’avoir simplement le droit de « présenter 
chacun deux citoyens pour former la liste sur laquelle doivent être 
nommés les membres du Corps législatif », les collèges électoraux 
auront désormais le droit d’élection directe à la Chambre des repré- 
sentants: les collèges de département nommeront -i38 députés; ceux 
d’arrondissement, un par arrondissement, soit 368. L’industrie et la 
propriété « manufacturière et commerciale » auront une représenta- 
tion spéciale », pour laijuelîe il est créé 13 grands arrondissements 
nommant 23 députés choisis par les électeurs du département où 
se trouve la capitale du grand arrondissement, sur une liste dressée 
par toutes les chambres de commerce du même arrondissement. 

Cette Chambre élue, nombreuse (629 membres) et jeune (l’âge 
de l’éligibilité est fixée à 25 ans), se renouvelle en entier tous les 
cinq ans ; elle est pourvue de tous les droits essentiels, elle vérilie 
les pouvoirs de ses membres qui sont inviolables, elle nomme son 
président (sauf approbation de l’Empereur); elle a le droit d’amen- 
dement, la « faculté d’inviter le gouvernement à proposer une loi 
sur un objet déterminé et de rédiger ce qu’il paraît convenable 
d’insérer dans cette loi », de mettre en accusation les ministres res» 
pensables. 

Les droits individuels des citoyens sont garantis, eux aussi; 
car les juges seront inamovibles à partir du 1*" janvier 1816; les 
tribunaux d’exception sont supprimés, le jury est maintenu et 
juge seul des procès de presse, la liberté des cultes est assurée; 
l’état de siège ne peut être déclaré que par une loi.... 

Sans doute, ce n’était pas encore le pur régime parlementaire; 
la responsabilité des ministres est pénale et non politique ; la 
Chambre des représentants peut traduire un ministre devant la 
Chambre des pairs « pour avoir compromis la sûreté ou l’honneur 
do la nation » ; mais un vote hostile de la Chambre ne peut le con- 
traindre à démissionner; c^est l’Empereur qui, en vertu des consti- 
tutions antérieures, reste seul responsable devant la nation. Per- 
sonne encore n’imagine que la « responsabilité ministérielle » puisse 
comporter pour les Chambres le droit de renverser les ministres- 

L’Acte additionnel causa une grande déception. Ce qu’il con- 
tenait « d’arriéré du premier Empire » le déconsidéra dans l’opinion 
libérale; ce qu’il gardait d’ancien régime déconcerta l’opinion popu- 
laire. Le maintien du régime électoral de l’an X (électeurs à vie et 
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m ipatit nombre), l’initiative des lois Aaissée aaa gouvernement, 
l’hérédité de la pairie, le >ra<ppel des Gonstiltutions de Tfimpii’e tou- 
jours en vigueur tquand leurs artidles ne sont pas évidemment 
abrogés par la nouvelle, tout cela est jeté pêle-mêle en roproche 
par les journaux et les -broobures* sympathiques ou hostiles à 
Napoléon. Les rapports' de préleis signalent le mécontentement 
causé parla pairie héafédi taire. Poirrcfuni Napoléon a-t4l, lui, comme 
un Bourbon, créé iune noblesse politique? Pourquoi lui, l’honime 
du peuple, s’est-il méfié du peuple? L’Acte additionnel parut au 
Monileur leâdiavril. L’élan national fui arrêté net; le parti répu- 
blicain, jusque- lù très actif dans les Fédérations, s’attendait à 
quelque grande mesure démocralique, un suffrage universel comme 
en 1793, qui eût associé toute la nation à l’établissement du nouvel 
empire : subitement désenchanté, il cessa d’agir, et se résigna. 

Napoléon sentit cet éfdiec moral, dt voulut en corriger l’effet. 
Au lieu d’ajourner la réunion des Chambres jusqu’au règlement 
de sa sîtuation vis-à-vis de l’Europe, il convoqua les collèges 
électoraux tout de suite, « pour ne pas, dit-il, prolonger la dicta- 
ture dont les circonstanoes et la confiance du peuple l’avaient 
investi ». Mais c’est mettre la Constitution en vigueur avant que la 
nation se soit prononcée. Le résultat est significatif : on vote à 
peine; dans 67 départements sur 86 on ne peut pas réunir, comme 
l’exige la loi, la moitié plus un des électeurs inscrits. Sur 
19 976 électeurs départementaux, 7 669 seulement viennent voter. A 
Paris, 113 sur 213 électeurs; à Marseille, 13 votants nomment 
4 députés. Carnot, ministre de rintérieur, honnêtement, s’est abstenu 
d’intervenir, laissant « cuisiner » des élections libérales par son col- 
lègue de la police, Fouché, habile homme qui pressent le parti qu’il 
pourra tirer d’une Chambre attachée à ses droits, soit contre l’Empe- 
reur s’il dure, soit contre le Roi s’il revient. Les libéraux sont élus en 
grande majorité, le régime éleoloral écartant du scrutin le peuple; 
sur 629 députés, ne compte guère que 80 honapantistes purs, et 
une quarantaine de« jacobins », anciens conventionnels. 

Puis, pendant un mois, les registres d’acceptation furent 
ouverts pour le plébiscite sur la Constitution; il y eut 1303 206 oui 
contre 4 206 non. Le ^nombre des inscrits était de 6 à 6 millions; 
sauf dans l’Est et le Sud-Est, on n’avait presque pas voté. Le suf- 
&iage universel comme le suffrage restreint étaient restés indif- 
férents. 


1. Les plus intéressantes sont de Vieuuet, Opinion d'un homme libre sur la Constiiulion 
proposée; de Salvandy, Mémoire à l'Empereur sur les qriefs et les vœux du peuple français, 
L’acte additionnel fut défendu par Sismondi dans le Moniteur, 


ÉLECTroN 
DE LA CHAMBRE, 


PLÉBISCITE SUR 
LA CONSriTUTlOH. 
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LE cuAUf DB MAL Alors Napoléon, pour ressaisir l’imagination populaire, pour 
secouer l’inertie qui était souvent une abstention hostile, veut réaliser 
la promesse faite à Lyon, à l’heure où il était encore l’Empereur de 
la Révolution. Il organise la réunion du Champ de Mai (1®’' juin). 
Il compte qu’elle sera une grande manifestation nationale, une 
nouvelle fête de la Fédération, une sanction. On s’inquiéta à Gand 
et en Europe : « Le parti de Bonaparte peut devenir très fort, écrit 
le cabinet russe dans un mémoire aux PuissaiîCes, par suite de 
rassemblée du Champ de Mai. Les formes constitutionnelles 
peuvent encore exalter l’orgueil d’un peuple démoralisé et donner 
une sanction nationale à tous les crimes qui ont reporté cet homme 
sur le trône. » On se rassura vite. Le Champ de Mai fut une longue 
et ennuyeuse cérémonie, à laquelle l’appareil le plus éclatant ne 
réussit pas à donner un caractère national. Napoléon, au lieu d’y 
aller à cheval, se fit conduire en voiture vêtu d’un manteau de 
velours violet, coiffé d’une loque à plumes, escorté de pages et de 
chambellans; ses frères étaient vêtus de taffetas blanc; ét l’archi- 
chancelier Cambacérès s’enveloppait d’un manteau bleu semé 
d’abeilles. On regarda ce cortège avec curiosité. La proclamation du 
résultat du plébiscite en présence des gardes nationales et des délé- 
gués des collèges électoraux parut un faible symbole de l’union nou- 
vellement cimentée entre les Français et leur Empereur. On eut l’im- 
pression d’une mystification, bien que Napoléon eût annoncé dans 
son discours qu’il s’occuperait de réunir en un seul corps toutes les 
dispositions des Constitutions de l’Empire pour en faire une consti- 
tution définitive. Mais les promesses de l’Empereur converti au 
libéralisme bourgeois ne pouvaient créer la confiance ni soulever 
l’enthousiasme. Quand l’archevêque de Bourges présenta à genoux 
l’Évangile à l’Empereur qui jura, la main sur ce livre, d’observer les 
Constitutions de l’Empire, on ne fut pas ému davantage. Pourtant à 
la fin de cette froide représentation un autre serment remua l’âme 
LA DISTRIBUTION des spectateurs. Au moment de la distribution des aigles. Napoléon, 
DBS AIGLES, rejetant son manteau de velours violet, s’avança seul et dit : « Soldats 
de la garde nationale de l’Empire, soldats des troupes de terre et de 
naer, je vous confie l’aigje impériale aux couleurs nationales; vous 
jurez de la défendre, au prix de votre sang, contre les ennemis de la 
patrie et de ce trône : vous jurez qu’elle sera toujours votre signe de 
ralliement : vous le jurez! » La garde nationale, puis la garde impé- 
riale répondirent, dans le silence de la foule : « Nous le jurons ». 

A cette heure, sur toutes les consciences indécises, déçues et 
inquiètes, planait une seule certitude : celle de la guerre prochaine 
et décisive. 
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III. - LA GUERRE {is-a4 JUIN) 

L e retour de Tîle d’Elbe avait détruit les combinaisons de 
Talleyrand, et réconcilia Subitement les alliés. Le 13 mars, les 
huit Puissances alliées déclarèrent qu'elles ne considéraient pas 
rinvasion de Napoléon comme ui^ fait de guerre, mais comme « un 
attentat contre Tordre social ». 

« Quoique intimement persuadés que la France entière, se ralliant autour 
de son souverain ligitime, fera rentrer dans le néant ‘cette dernière tentative 
d’un désir criminel et impuissant, les souverains de TEurope déclarent que si, 
contre tout calcul, il pouvait résulter de cet événement un danger quelconque, 
ils seraient prêts à donner au roi de France et à la nation française les secours 
nécessaires pour rétablir la tranquillité.... Les puissances déclarent qu’en rom- 
pant la convention qui l’avait établi à l’ile d’Elbe, Napoléon Bonaparte a détruit 
le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée, qu’en reparaissant 
en France,^ il s’est placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme 
ennemi et perturbateur du repos du monde, il s’est livré à la vindicte publique. • 

C’est une sentence de mort civile, disait Talleyrand, et non 
une déclaration de guerre. 

Le 25, les quatre alliés — Russie, Angleterre, Prusse, Autriche, 
— « sans rien attendre et sans rien entendre » comme dit Talleyrand, 
renouvellent l’alliance de Chaumont et affirment leur union pour 
« maintenir » le traité de Paris et en « compléter » les dispositions. 
Car ils veulent, non seulement chasser Napoléon, mais mettre à 
la raison la nation qui Ta laissé revenir. Leur colère n’épargne 
pas les Bourbons; Wellington et Metternich s’accordent à bafouer 
leur insuffisance; Alexandre sent renaître ses griefs personnels 
contre Louis XVIII, et déjà lui cherche un successeur. L’objet de 
la guerre, déclare une note du cabinet russe, « consiste à mettre 
Bonaparte hors de toute possibilité de régner en France, ou d’exercer 
une influence quelconque, et à placer la nation française elle-même 
dans l’impossibilité de redevenir le formidable instrument du des- 
potisme militaire ou des fureurs d’une faction démoralisée et par 
conséquent redoutable ». En Angleterre, les whigs sont, suivant la 
tradition de Fox, hostiles à toute intervention dans les révolutions 
des peuples voisins; mais le gouvernement, une fois constatée 
la soumission de la France à Napoléon, jjjcpédie une armée en 
Belgique et fait capturer les vaisseaux français. 

Malgré ces faits et ces intentions si clairement exprimées, 
Napoléon crut possible d’éviter la guerre. Le lendemain de son 
arrivée aux Tuileries, le 21 mars, passant en revue les troupes qui 
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Tavaient accompagné cl la garnison de Paris, il déclara qu'il n’atta- 
querait personne, qu'il ne ferait que se défendre : « Nous ne voulons 
pas nous mêler des afl'aires des autres; mais malheur à qui se mêle- 
rait des nôtres ! » 11 annonça en toute occasion son désir de paix, son 
respect du traité de Paris. Privé de moyens diplomatiques officiels 
(les ambassadeurs ayant quitté Paris), il affirma, le 14 avril, par une 
circulaire aux gouvernements étrangers : « Le principe invariable 
de la politicpie de la France sera le respect le plus absolu de l'indé- 
pendance des autres nations ». 

Il essaya des interventions officieuses et des émissaires secrets. 
Dès le 12 mars, étant encore à Lyon, il avait chargé son frère Joseph, 
alors retiré à Zurich, d'informer les ministres russe et autrichien 
accrédités en Suisse de sa résolution de conserver à la France ses 
limites de 181 4. En avril, Ginguené fut chargé d’une mission analogue 
à Zurich auprès de Laharpe, l’ami d^ Alexandre. La reine Horlense, 
le prince Eugène et la grande-duchesse Stéphanie de Bade furent 
priés d’intervenir personnellement auprès d’AlexaiîMire*, et de se 
porter garants des intentions pacifiques de Napoléon. Le traité du 
3 janvier 1815, par lequel les Bourbons s’étaient unis à rAutriche 
et à l'Angleterre contre la Russie, fut communiqué au tsar. Mais cet 
effort pour disloquer la coalition resta sans résultat. Alexandre admit 
les explications sommaires, que lui fît transmettre Castlereagh par 
Wellington au sujet du traité : « L’affaire en gros venait de dissi- 
dences actuellement arrangées, et d'une très indiscrète déclaration 
du prince de Hardenberg ».... Le tsar oublia ses griefs pour ne 
songer qu’au danger que faisait courir aux monarchies le retour du 
révolutionnaire « usurpateur ». 

Des tentatives analogues de Napoléon pour détacher de la 
coalition l’empereur d’Autriche, son beau-père, échouèrent pareille- 
ment. Fouché, qui ambitionnait le portefeuille des Affaires étran- 
gères, s’offrit à faire connaître à Vienne par des agents à lui, 
Montrond et Bresson, les intentions pacifiques de Napoléon; ceux-ci 
y apportèrent sans doute aussi les vues propres de Fouché. Il était 
en correspondance secrète avec Metternich. 11 y eut le 3 mai à Bâle 
des conversations entre un agent de Napoléon et un agent de 
Metternich. Elles fournirent à Napoléon la preuve que Fouché le 
trahissait, mais ne changèrent rien à la conduite de l’empereur 
d’Autriche. 

Napoléon ne trouva en Europe qu’un allié, son beau-frère 
Murat, roi de Naples. Ce fut un allié maladroit. Le Congrès de 
Vienne avait accordé à sa défection de 1814 un sursis précaire de 
royauté. L’Autriche, liée à lui par un traité d'alliance signé le 



«HAPIl'RE 11 


Les Cent-Jüurs, 


a janvier l'814, avait soutenu oet « us^urpateur » eontre Talleyrand 
qui s’était fait avec âpreté le défenseur du Bourlbon Ferdinand IV, 
roi légitime des i)enx-Siciles, qui ne régnait plus que sur la Sicile. 
Mais Murat se sentant menacé commit l’imprudence de menacer ià 
son tour. 11 affichait l’intention de prendre la direction d’une confé- 
dération italienne q«ne désiraient tes patriotes. Une expédition 
autrichienne était en préparation contre lui quand Napoléon quitta 
rile d’Elbe. Murat crut oe consolider et s’agrandir en prenant théâ- 
traleinent parti pour la restauration napoléonienne. 11 appela les 
Italiens à la liberté et à l’unité. « il s’agit de décider si Tltalie sera 
libre, ou si vous subirez encore longtemps la servitude étrangère. » 
Son armée fut dispersée par les Autrichiens; il s’enfuit à Cannes. 11 
n’avait réussi qu’à rendre définitivement inefficaces les efforts de 
Napoléon pour maintenir la paix. 

On fut en guerre longtemps avant de combattre. Les Français 
étaient arrêtés à l’étranger, leurs navires de commerce saisis. 
Napoléon se décida à la lutte inévitable. 200000 hommes étaient 
sous les drapeaux; il en trouva 76000 autres en rappelant les soldats 
en congé et les « absents sans permission », il mobilisa 150000 hommes 
des gardes nationales; 25000 militaires en retraite furent employés 
à la,défense des places; la classe de 1815 fut levée. Cela fit au total 
une armée active de 284000 hommes et une armée auxiliaire de 
222 000 hommes, armée où le danger de la patrie ranimait l’exal- 
tation guerrière; la foi du soldat était reconquise par le chef tant 
de fois victorieux. Les alliés lui opposent plus de 600 000 hommes 
qui envahiront la France : Anglais et Hollandais par Maubeuge, 
Prussiens par Givet, Russes par Sarreiouis, Autrichiens par Bâle, 
tous marchant sur Paris, tandis que deux autres corps autrichiens, 
l’un par la Haute Italie marchera sur Lyon, l’autre, celui qui vient 
de battre Murat, envahira la Provence. Mais de toutes ces armées, 
deux seulement sont prêtes en mai 1815, celles qui sont restées en 
observation sur la frontière du Nord : les 93 000 Anglo-Hollandais 
de Wellington, cantonnés au sud de Bruxelles, et les 117 000 Prus- 
siens de Blücher à l’ouest de Namur. Napolécm a le choix entre 
deux plans de guerre; ou bien attendre l'invasion et défendre le 
sol : c’eût été recommencer la campagne de France, mais avec une 
armée deux fois plus nombreuse; ou bien attaquer l’ennemi avant 
que ses forces soient réunies. H se décide pour le second parti, 
une grande victoire est possible; elle disloquera la coalition, chan- 
gera les dispositions morales de l’Europe. 

La campagne dura quatre jours. Napoléon franchit la frontière 
belge le 15 juin, marchant sur Charleroi; le même jour, le comman- 
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dant de la division de tête, Bourmont, abandonne ses troupes et passe 
à lennemi, dans le camp prussien, avec 5 officiers. Il était suspect 
de royalisme et on ne lui avait confié un commandement que sur les 
instances de son ancien chef, le général Gérard. Les avant-postes 
prussiens, lentement refoulés, abandonnent Gharleroi; Napoléon 
y arrive à midi. Il pense atteindre dans la même journée les points 
où doit s’opérer la jonction de Wellington qui vient de Bruxelles 
et de Blücher qui vient de Namur : ce sont les Quatre-Bras, carre- 
four des routes de Namur à Nivelles et de Bruxelles à Gharleroi, 
et Sombre fie, où la route de Gharleroi par Fleurus rencontre celle de 
Namur à Nivelles. Il envoie donc Ney aux Quatre-Bras, Grouchy et 
Vandamme à Sombrefie; mais ceux-ci s’arrêtent à moitié chemin, 
c’est-à-dire à Fleurus, tandis que Ney, craignant d’avoir devant 
lui toute l’armée de Wellington, reste en arrière des Quatre-Bras. 
Ainsi, à la fin de la première journée, les résultats qu’escompte 
Napoléon ne sont pas pleinement atteints; il n’est pas arrivé aux 
positions qu’il a jugé indispensable d’occuper pour séparer définiti- 
vement ses deux adversaires. 

Toutefois, le lendemain (16 juin), persuadé par les rapports 
d’un de ses divisionnaires, Grouchy, que toute l’armée prussienne 
est en retraite sur Namur, et que Wellington se retire sur Anvers, 
il ordonne à Grouchy de marcher sur Sombre (Te et de pousser plus 
loin pour écarter Blücher, tandis que lui-même avec Ney marchera 
sur Bruxelles; il compte y arriver le lendemain 17 juin. Mais 
Napoléon est mal renseigné : Wellington, en apprenant la tentative 
de Ney sur les Quatre-Bras, a donné l’ordre de s’y porter, et Blücher 
a concentré ses troupes entre Fleurus et Sombreffe, derrière le 
ruisseau de Ligny. Quand Napoléon sait la position et le voisinage 
de Blücher, il décide d’en finir avec lui d’abord; et, au lieu de se 
porter contre les Anglais, il marche sur les Prussiens, en ordonnant 
à Ney d’attaquer en môme temps leur droite : si ce plan réussit, 
l’armée de Blücher est détruite; mais, après une bataille acharnée, 
où l’intervention décisive et attendue de Ney ne se produit pas, 
elle n’est que vaincue. Blücher bat en retraite après avoir perdu 
12000 hommes, et il est trop tard pour le poursuivre. Pendant ce 
temps, Ney a toute la journée lutté aux Quatre-Bras contre les 
Anglo-Hollandais, sans résultat. 

Le 17, au matiti, Napoléon laisse à Grouchy 30000 hommes, 
pour poursuivre Blücher, et va rejoindre Ney; les Anglais 
pendant la nuit ont repris la route de Bruxelles. Napoléon pense 
les écraser dans leur retraite; il ne peut que les harceler. Le soir, il 
arrive près de Belle-Alliance tandis que les Anglais s’arrêtent un 
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peu plus loin à Mont-Saint-Jean. Il pleut à torrents; le sol est ruis- 
selant et détrempé. Les deux armées prennent leurs positions. Sur 
le plateau de Mont-Saint-Jean, protégé par un chemin creux bordé 
de haies qui le limite au sud, et en avant de ce chemin par des 
fermes, la Haie-Sainte, Hougoumont, Wellington range son armée, 
infanterie en avant, cavalerie, en arrière, avec une réserve au village 
de Waterloo, situé hors du champ de bataille au nord, près de la 
forêt de Soignes. Il a 67 700 hommes et 174 canons. Napoléon installe 
sa première ligne à la hauteur de la ferme de Belle-Alliance; en 
arrière, une réserve, et enfin la garde impériale; il a 74 000 hommes 
et 266 canons. Son intention est de jeter son infanterie sur le centre 
anglais après l’avoir écrasé par un feu d’artillerie. 

Napoléon engagea la bataille le 18 juin à onze heures et demie. Waterloo. 
Ses troupes ne sont pas toutes encore arrivées sur les positions qui bataille: contre 
leur sont assignées. Napoléon veut tenter d’abord une diversion sur Wellington 

la gauche, du côté d’Hougoumont, destinée à masquer l’attaque sur bulow, 

le centre; *11 ne réussit pas à tromper Wellington. Pendant qu’il 
prépare la grande attaque sur le centre. Napoléon aperçoit un mou- 
vement sur sa droite ; c’est un corps prussien de l’armée de Blücher, 
commandé par Bülow, qui, en retraite sur Bruxelles, s’est détourné 
de sa roule jiour marcher au secours des Anglais. Napoléon envoie 
aussitôt Lobau pour l’arrêter, comptant que Grouchy, qui poursuit 
Blücher, ne tardera pas à apparaître. Vers une heure, après une 
canonnade, l’infanterie monte à l’assaut du plateau de Mont-Saiut- 
Jean, en bataillons serrés. Ney et Drouet d’Erlon entraînent les 
soldats; sous la mitraille, ils passent le chemin creux et culbutent 
les premiers rangs ennemis; mais la cavalerie anglaise les assaille, 
les chasse et les poursuit jusque sous le feu des canons français; 
là, prise de flanc par les lanciers, elle s’enfuit et regagne le plateau. 

Les deux armées ont repris leurs positions. Il est trois heures. 

Napoléon apprend que Grouchy est encore à quatre lieues de Wavre ; 
il n’arrivera pas en temps utile. Il faut donc se hâter d’écraser 
l’armée anglaise. Ney reçoit l’ordre d’attaquer la Haie-Sainte. 

Croyant discerner dans l’armée anglaise un mouvement de retraite, 
le maréchal lance à l’assaut toute sa cavalerie sur la droite ennemie 
qui la mitraille à coups de canon, la sabre et l’oblige à se replier. 

Cette charge a été faite trop tôt, sans appui d’infanterie; un nouvel 
effort est nécessaire; Napoléon envoie des escadrons qui quatre fois 
escaladent le plateau, et quatre fois le redescendent, brisés, mitraillés. 

L’infanterie s’élance enfin, enlève la Haie-Sainte, et envahit le 
plateau. Les Anglais se débandent; un régiment tout entier s’enfuit : 

« il faut que la nuit ou les Prussiens arrivent », dit Wellington. 
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Les Prussiens arrivèrent et une nouvelle bataille commença. 
Grouchy n'avait pas réussi à arrêter Blücher. Il avait l'ordre de 
marcher sur Wavre où les arrière-gardes prussiennes étaient signa- 
lées, mais <( vous devez, lui avait fait écrire l’Empereur par Soult, 
toujours manœuvrer dans notre direction, et chercher à vous 
rapprocher de l’armée, afin que vous puissiez nous joindre avant 
qu’aucun corps puisse se mettre entre nous ». Quand le corps de 
Bülow fut en vue, une nouvelle dépêche lui enjoignit « de ne pas 
perdre un instant pour se rapprocher de l’armée et la joindre et 
écraser Bülow qu’il prendra en flagrant délit »> Malgré cet appel 
pressant, Grouchy prit l’offensive devant Wavre avec la moitié 
de son armée au lieu de se contenter d’y contenir l’ennemi; 
l’autre moitié fut chargée de poursuivre Bülow. Elle ne Tatteignit 
point, et, quand elle réussit à s’ouvrir la route du Mont-Saint-Jean, 
après une lutte acharnée, vers onze heures du soir, il était trop 
tard. 

DEUXIÈME Blücher, qui s’est joint à Bülow, à sept heures^ s’empare d’un 

Plancenoît, situé sur la. droite des Français; s’il s’y main- 

Bifi.ow tient, l’armée française est débordée. Un bataillon de la Vieille 

BT BLÜCHER. Garde reprend Plancenoît. Ce danger écarté. Napoléon prépare 
encore une fois l’assaut général de Mont-Saint-Jean, mais Wel- 
lington, à qui l’arrivée des Prussiens a permis de dégager sa gauche, 
a rallié les fuyards et reconstitué son front de bataille; c’est contre 
lui que Napoléon lance sa dernière réserve, la Vieille Garde. Elle 
avance, impassible, serre les rangs sous le feu qui la décime; quand 
elle arrive au chemin creux, les gardes-rouges cachés dans les blés 
se lèvent et la mitraillent. Wellington, à cheval au bord du plateau, 
agile son chapeau : toute l’armée anglaise avance sur les Français 
qui s’ébranlent, fléchissent et se débandent. En vain. Napoléon 
lance les quatre escadrons de service auprès de lui pour arrêter la 
débâcle. En vain Ney, prodigieux de fougue, fou de désespoir, se 
jette en avant tête nue, runiforme déchiré,, l’épée brisée, comme 
une « bête fauve » ; en vain les carrés de la Vieille Garde résistent, 
refusent de se rendre, gardant leur Empereur à ehevÆil au milieu de 
leurs murs de baïonnettes. En pleine nuit. Napoléon donne l’ordre 
de la retraite ; la Garde se iietire lentement, tandis que toute l’armée 
roule en torrent sur la route de CharleroL. 

Vers neuf heures, Blücher et Wellington se rencontrèrent à la 
Belle-Alliance; les Anglais, fatigués, bivouaquèrent sur le champ de 
bataille; 4000 Prussiens harcelèrent les fuyards. Confiant aux 
généraux le soin de rallier ses troupes. Napoléon^ par Rocroi et 
Laon, à marches forcées, rentre à Paris» 
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Il y arrive, le jiiiin, à huit heures du matin 11 veut y arganiser 
la résistance. Grouchy a ramené à Givet ma: corps d’armée presque 
intact. 200000 hommes sont exercés^ dans les dépôts ; les places sont 
en état de défense; il y a encore 1160 000- h?onames à appeler de la 
classe de 1815. N^apoléon a l’intention de demander aux Chambres 
une dictature temporaire pour la défense du territoire. Mais la 
Chambre des députés est hostile. Elle craint que l’Empereur ne 
prononce sa dissolution; Fouché a raconté que, dans le Conseil des 
ministres, Davout s’est prononcé pour la prorogation, que Lucien a 
dit : « Si la Chambre ne veut pas seconder l’Empereur, il se passera 
d’elle » Les députés se montrent irrités. Ils prennent l’offensive. 
Lafayette est unanimement applaudi quand il propose et fait voter 
a en vétéran de la cause sacrée de la liberté » une résolution anti- 
constitutionnelle : 


* La Chambre se déclare en ijei manence. Toute tentative pour la dissoudre 
est un crime de haute trahison. Quiconque se rendrait coupable de cette tenta- 
tive sera traître à la patrie et jugé comme tel, » 


La Chambre des Pairs vota une motion analogue 

— « J’aurais dû congédier ces gens-là avant mon départ, dit 
Napoléon en apprenant le vote des Chambres. C’est fini, ils vont 
perdre la France. » Il essaie pourtant de négocier. Lucien porte à la 
Chambre des députés un message où l’Empereur fait appel à rumon 
de tous les Français et affirme qu’il « compte sur la coopé^ration et 
le patriotisme dés Chambres et sur leur attachement à sa personne » ; 
un député répond en demandant aux ministres « si la présence de 
Napoléon n’est pas un obstacle invincible à la paix ». Lucien 
réplique que c’est une dérision de croire que les alliés ne font la 
guerre qu’à l’Empereur : « C’est pour envahir la France, c’est pour 
se partager ses provinces que les Puissances se sont armées.... El 
on propose à la France d’abandonner son Empereur! » — « La France 
l’a suivi dans les sables d’Égypte et dans les déserts de Russie, 
riposte durement Lafayette. Et c’est pour l’avoir suivi qu’elle a à 
regretter le sang de trois millions de Français! » La Chambre décide 
d’adjoindre aux ministres un comité de cinq députés. Lucien dit 
à Napoléon au retour de la séance : « Il n’y a que la dissolution ou 
l’abdication ». 

Napoléon hésite; la foule, exaspérée, frénétique, sous les 
fenêtres de l’Élysée, crie : « Vive l’Empereur! Aux armes! » Encore 
une fois, il semble qu’il pourrait être le chef d’un mouvement 
révolutionnaire, « le Marius de la France », comme pense Benjamin 
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Constant; « la France deviendrait le tombeau des nobles et peut-être 
le tombeau des étrangers ». Mais Napoléon n'ose pas, il dit : « Je ne 
puis rien seul », il signe son abdication en faveur de Napoléon II 
(22 juin). On croit à Paris que la paix est faite.... A la nouvelle de 
Waterloo, la rente est montée de 2 francs; à la nouvelle de Tabdi- 
cation, elle monte de 4 fr. SO. 
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CB A PITRE III 

LA RÉACTION ROYALISTE (22 JUIN 18 j 3 - 
SEPTEMBRE 1816) 


1. LA. DEUZlàMR RESTAURA TIÜN (22 JUIN-8 JUILLET). — II. LK SECOND 
TRAITÉ DE PARIS (20 NOVEMBRE 1815). — III. FORMATION DES PARTIS. — IV. LA 
CHAMBRE introuvable (22 AOUT 1815-29 AVRIL 1816). — V. LA DISSOLUTION (5 8EP- 
TEMBllB 181 a). 


7. — LA DEUXIÈME RESTAURATION ^ 

L a France était encore une fois sans gouvernement. Après Tahdtih 
cation, les Ghambies nommèrent une Commission exécutive 
de cinq membres, Carnot, Fouché, Ouinette, anciens conventionnels 
régicides, un ministre de Napoléon, Caulainconrt, et un ancien 
soldat de la République, le généra! Grenier. Ces choix marquaient 
la répugnance des Chambres pour une deuxième restauration des 
Bourbons. Mais la Commission exécutive joua un rôle insignifianill; 
elle laissa pleins pouvoirs au président qu elle se , donna, 
Fouché. Le dessein de Fouché n’était pas nettement arrêté. Ministre 
de Napoléon pendant les Cent-Jours, il n’avait pas cessé de commu;- 
niquer avec les alliés, de les renseigner sur la situation précaire de 
son maître, de se donner pour le seul homme capable de refaire la 
monarchie. La défaite décisive de Waterloo, trop rapide, l’avait 
surpris : les alliés, et, derrière eux, les Bourbons étaient subitement 
devenus assez forts pour se passer de lui. Il n’eut plus d’autre souci 


i. En sus des histoires générales et du 18f5 d’Henry Houssaye, de la Correxpnndance 
de Pozzo di Borgo, de Talleyrand, de Jaucourt, du Recueil de la Société russe, des Mémoire» 
de Métternich et de Talleyrand, déjà cités, voir Édouard ftomberg et Albert Malet, 
Louis XVllif et les Cent-Joura à Gand, recueil de documents inédits publiés par la Société 
d’histoire contemporaine, 2 vol., 1898; — les Souvenirs intimes et notes du baron Mounier, 
publiés par le comte d’Herisson, Paris, 1896; — les chapitres xrvi et xxvii du Fouché de 
Madelin; — Léonce Pingaud, L'empereur Alexandre et la seconde restauration (Caruet, 
igoo); — Pierre Rain, L'Europe et la restauration des Bourbons 1908. 
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que de se donner assez d’importance pour que, dans la solution 
qu’on adopterait, quelle qu’elle fût, sa situation personnelle fût 
sauvegardée. 

A la Chambre, trois solutions rencontraient des partisans : 
conserver Napoléon II, traiter avec le duc d’Orléans, accepter 
Louis XVIII. La dernière hypothèse était la plus redoutée; le Roi 
ramènerait avec lui les contre-révolutionnaires exaspérés de leur 
humiliation : il y aurait des vengeances et des Violences. Napoléon II 
n’avait guère de partisans que les bonapartistes purs ; mais en l’éli- 
minant, ne provoquerait-on pas un mouvement révolutionnaire du 
peuple de Paris, resté fidèle à l’Empereur, et la dissolution violente 
de la Chambre? Le duc d’Orléans, fils de Philippe-Égalité, semblait 
en état de rendre les services qu’on attendait d’une monarchie; son 
nom, son passé étaient des garanties contre la réaction. 

Les Chambres se prononcèrent d’abord, le 23 juin, pour Napo- 
léon II, sans le proclamer toutefois, en reconnaissant simplement 
qu’il était devenù empereur « du fait de l’abdication et des'Constitu- 
tions de l’Empire »; mais Fouché, qui intriguait à la fois avec les 
royalistes et avec les orléanistes, obtintquel’Empereur quittât Paris. 
Il n’eut à employer ni la force ni la ruse : las, enfermé à l’Élysée, 
engourdi dans une inaction à laquelle il n’osait mettre fin par la 
guerre civile, Napoléon ne se sentait pas en sécurité dans son palais. 
Fouché lui fit savoir que, de l’avis des Chambres, sa présence à Paris 
empêchait toute négociation avec les alliés d’aboutir; Davout lui 
tint les mêmes propos; Napoléon décida brusquement de partir pour 
la Malmaison (25 juin). La Chambre vota le 30 juin l’impression et 
l’envoi aux départements d’une motion violente contre les Bourbons, 
« famille trop justement proscrite par les vœux et par les intérêts 
de la grande majorité de la nation », mais elle omit, dans une adresse 
aux Français votée l’instant d’après, de parler de l’héritier de l’Em- 
pire; c’est le lendemain seulement, pour satisfaire les sentiments 
bonapartistes manifestés par l’armée, qu’on ajouta à l’adresse : 
« Napoléon est éloigné de nous; son fils est appelé à l’Empire par 
les Constitutions de l’État ». Les alliés mirent fin à ces manifesta- 
tions. Quand cinq commissaires nommés par l’assemblée se présen- 
tèrent à ’V\^ellington pour discuter les conditions de la paix, le 
vainqueur leur déclara qu’il ne cesserait pas les opérations avant 
que Napoléon fût livré aux alliés et qu’un gouvernement régulier 
fût établi. Les commissaires ayant indiqué leurs préférences pour 
le duc d’Orléans, Wellington leur répliqua « que tout changement 
de dynastie était révolutionnaire », et obligerait les alliés « à cher- 
cher dans des concessions de territoire les seules garanties qui 
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pourraient établir leur sûreté sur des bases solides ». Alors la 
Chambre n'essaya plus de diriger les événements; elle se mit à fabri- 
quer une constitution. 

Les armées anglaise et prussienne arrivèrent le 30 juin devant 
Paris sans rencontrer d’obstacles. Davout, qui avait fortifié hâtive- 
ment la ville, voulait résister. Mais Masséna et Soult déclarèrent 
que Paris ne pouvait pas être défendu. Carnot, qui avait visité les 
lignes de fortifications, déclara : « Mes sentiments ne peuvent être 
douteux; j’ai voté comme conventionnel la mort de Louis XVI, et 
je ne dois m’attendre à aucune grâce de la part des Bourbons qui, 
peut-être, vont demain rentrer dans Paris; mais, comme Français, 
je crois qu’il serait coupable d’exposer celte grande cité aux chances 
d’un dernier combat et aux horreurs d’un siège ». On ne discuta 
plus. Après quelques combats d’avant-postes, Davout signa le 3 juillet 
la capitulation aux termes de laquelle l’armée française devait se 
retirer derrière la Loire avant huit jours. La Commission exécutive 
se déclard impuissante à gouverner, et disparut. La Chambre des 
pairs se sépara. La Chambre des députés voulut siéger quand 
même; Dessoles, un général rallié aux Bourbons, commandant de 
la garde nationale, envoya trente hommes occuper la salle de scs 
séances (8 juillet). Fouché restait seul : les alliés comprirent qu'il 
fallait compter avec lui. N’avait-il pas tout prévu depuis le 20 mars 
et tout mené depuis Waterloo? Le Roi réapparaîtrait sous la protec- 
tion de ce régicide. 

Comme en 1814, les alliés furent beaucoup de temps à s’accorder 
pour restaurer les Bourbons. Le retour triomphal de l’ile d'Elbe leur 
donnait à réfléchir. Ils jugèrent qu’ils s’étaient trompés en 1814, 
puisque le rétablissement de. l’ancienne famille avait ramené la 
guerre et la révolution. Gastlereagh avait fait des réserves en adhé- 
rant au traité du 25 mars : « Il ne doit pas être entendu comme 
obligeant Sa Majesté britannique à poursuivre la guerre dans la 
vue d’imposer à la France aucun gouvernement particulier ». Et 
les whigs anglais s’opposaient à une guerre entreprise contre la 
France, uniquement parce qu’elle avait changé de gouvernement. 
La Prusse, l’Autriche, la Russie approuvèrent la réserve de Castle- 
reagh. « Il nous faut en France un gouvernement, écrivait Nessel- 
rode en mai, qui donne la sécurité au dehors et soit assez fort pour 
se soutenir sans secours étranger. Cette dernière condition ne sera 
jamais remplie si le Roi y revient avec les idées de Monsieur et de 
son pitoyable entourage. » 

Le séjour de Louis XVIII à Gand avait confirmé les alliés 
dans cette opinion. Le petit nombre de Français qui avait suivi le 
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Roi, Fimpossibililé où ils furent de constituer même un noyau 
d’armée royale, donnèrent à penser que Louis XVIII n’était qu’un 
chef de parti sans troupes, le roi des émigrés, et non pas le roi de 
France. Que faire donc, que souhaiter, tout au moins pour assurer 
la tranquillité à la France et à l’Europe? 

Avant Waterloo, le tsar, qui n’avait jamais aimé les Bourbons, 
et à qui Gaulai ncourt avait révélé le traité secret du 3 janvier conclu 
contre lui par les intrigues de Talleyrand, s'était prononcé catégo- 
riquement : « Vouloir ramener les Bourbons sur un trône qu’ils 
n’ont pas su conserver, ce serait exposer la France et l’Europe à de 
nouvelles complications dont les suites seraient incalculables ». Il 
pensait au duc d’Orléans réfugié en Angleterre, si habile à ne pas se 
laisser confondre avec les émigrés de Gand. Metternich lui-même 
dit à un agent secret qu’il envoyait à Fouché : « Si la France veut 
le duc d’Orléans, les puissances serviront d’intermédiaire pour 
engager le roi et sa lignée à se désister de leurs prétentions ». 
Informé, Louis XVIII s’inquiéta, rappela auprès de lui le duc 
d’Orléans, qui fit la sourde oreille. « Il conspirait de consentement, 
non de fait », dit de lui Chateaubriand. 

L’Autriche, la première, était revenue à Louis XVIII. Le « roi 
légitime » était nécessaire, non seulement au système européen, 
écrivit l’ambassadeur Vincent à Metternich, mais aux intérêts de 
l’Autriche ; tout autre gouvernement chercherait à se rapprocher de 
la Russie. — Puis le tsar lui-même se résigna. Mais, comme 
en 1814, il se préoccupa des satisfactions à donner à la « Révo- 
lution » ; la Charte ne suflîsait pas; il fallait, pensait Pozzo, « un 
nouveau pacte social qui serait l’ouvrage de la nation ». A quoi 
Wellington répliquait que c’était le moyen de restaurer la Conven- 
tion; il pensait bien comme le tsar qu’il y avait des reformes à 
faire; mais c’était au Roi d’en prendre riniliative. 

Les alliés n’étaient donc que résignés à Louis XVIII avant la 
campagne de Belgique. La rapidité de la défaite napoléonienne 
acheva de les délerminer. Louis XVIII était tout prêt et tout proche; 
il se considérait comme n’ayant pas cessé de régner; et tout de 
suite après Waterloo, il se mit en route pour la France, à la suite 
de l’armée anglaise. Acte décisif, qui déjoua tous les calculs 
orléanistes. Talleyrand, arrivant de Vienne et secrètement d^accord 
avec le duc d’Orléans, supplia le roi d’attendre la fin de la 
guerre, ou tout au moins de se rendre à Lyon, non à Paris. Il 
donnait les meilleures raisons du monde : le roi de France ne devait 
pas rentrer dans les fourgons de l’ennemi, se mettre à la merci des 
vainqueurs exigeants. Ce fut en vain : Louis XVIII, qui se méfiait 
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des conseils de Tclleyrand, continua d’avancer. Fouché, à Paris, 
causant avec Vitrolles et avec Talleyrand, négociant avec Wel- 
lington, pris de court lui aussi par Waterloo, demandait du temps : 
mais Louis XVHI se hâta de passer la frontière. Les Français, igno- 
rant tout de ces intrigues, ne furent pas surpris : Bourbons et 
alliés luttaient ensemble depuis vingt-cinq ans contre la France de 
la "Révolution; la victoire de la coalition, c’était, une fois de plus, le 
triomphe de la légitimité. 

Au lendemain de son arrivée sur le territoire français (25 juin), 
au Caleau-Cambrésis, Louis XVIII annonça par une proclamation 
aux Français que, « les puissants efforts de ses alliés ayant dissipé 
les satellites du tyran », il allait « mettre à exécution les lois exis- 
tantes contre les coupables ». Mais Wellington l'ayant avisé qu’il 
était nécessaire de se faire précéder à Paris par une déclaration 
libérale et conciliante, il prépara une seconde proclamation d’un ton 
différent. Elle fut rédigée à Cambrai ; Louis XVIII y promit d’ajouter 
des garanties à la Charte, de « pardonner aux Français égarés » 
tout ce qui s’était passé depuis le jour oü le Roi avait quitté Lille 
« au milieu de tant de larmes » jusqu’au jour où il était entré dans 
Cambrai « au milieu de tant d'enthousiasme » ; il n’exceptait du 
pardon « que les instigateurs de cette trame » (28 juin). De Cambrai, 
Louis XVIII se rendit à Roye, oü il attendit les nouveaux avis de 
Wellington. Quand il sut la capitulation et l’occupation de Paris 
par les troupes étrangères, il se remit en route, et arriva à Paris le 
8 juillet. 

Il était environ trois heures de l’après-midi. La population, 
prévenue par des extraits du Moniteur^ affichés et distribués dans la 
matinée, vit, sans émoi apparent, aux Tuileries, aux Invalides, aux 
mairies, aux ministères, le drapeau blanc remplacer le drapeau tri- 
colore ; la plupart des gardes nationaux arborèrent la cocarde blanche. 
Le cortège royal entra par le faubourg Saint-Denis. Il avait à sa tête 
quelques centaines de gardes nationaux qui portaient des lys au 
bout de leurs fusils; puis venaient, en assez grand désordre, des 
grenadiers, des mousquetaires et des chevau-légers. Les maréchaux 
fidèles « sans peur et sans reproche », Gouvion Saint-Cyr, Marmont, 
Oudinot, Victor, en grand uniforme, précédaient le carrosse du Roi 
que traînaient huit chevaux blancs; aux portières, à cheval, le comte 
d’Artois et le duc de Berry. Enfin, suivait une cohue de piétons et de 
voitures de toute forme oü s’étaient entassés des Parisiens venus à 
la rencontre du Roi sur la route de Saint-Denis. Les acclamations, 
rares au début, grandirent sur les boulevards, éclatèrent sur la Place 
Vendôme, et s’achevèrent en manifestation délirante aux abords des 
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Tuileries. Les Prussiens bivouaquaient dans la cour du château et 
faisaient sécher leur linge sur les grilles ; les factionnaires ne ren- 
dirent pas les honneurs : « Moi et Wellington, disait Blücher, nous 
sommes les maîtres ». 

Napoléon n’avait pas encore quitté la France. Il annonça son 
intention de gagner Rochefort et de s’y embarquer pour les États- 
Unis. La Commission exécutive lui promit que deux frégates, la 
Saale et la Méduse, seraient mises à sa disposition, et l’invita à 
partir sans délai. Napoléon y semblait décidé quand, se ravisant 
tout à coup, il envoya offrir à la Commission de reprendre le com- 
mandement des troupes, non comme empereur, mais comme 
général, promettant, « foi de soldat, de citoyen et de Français », de 
partir pour l’Amérique le Jpur même où il aurait repoussé l’ennemi. 
La Commission refusa. Il quitta la Malmaison le 29 juin à cinq 
heures avec Bertrand, Rovigo et le général Becker, chargé de le 
surveiller. De Poitiers, il fît demander au préfet maritime.de Roche- 
fort si les frégates seraient prêtes à appareiller dès son arrivée : « La 
rade est étroitement bloquée par une escadre anglaise, répondit le 
préfet ; il me paraîtrait dangereux pour la sûreté de nos frégates et 
celle de leur chargement de chercher à forcer le passage ». En 
réalité, l’escadre anglaise croisait à l’ouest de la rade, mais les trois 
« pertuis » qui y donnent accès, dont l’un, le pertuis d’Antioche, est 
large de plus de huit milles, n’étaient gardés que par le Bellérophon 
et un ou deux petits bâtiments. Cette réponse parvint à Napoléon 
au moment où il arrivait à Niort. La population l’y acclama avec 
enthousiasme ; les officiers du 2® hussards le supplièrent de marcher 
à leur tête sur Paris, ou de rejoindre le général Lamarque en 
Vendée. Il refusa : l’Empereur ne voulait pas flnir en chef de bande. 
— Il demanda encore à la Commission exécutive « de l’employer 
comme général », et aussi de l’autoriser à négocier avec le com- 
mandant de l’escadre anglaise si sa sécurité ou son honneur l’exi- 
geaient. Un peloton de hussards l’escorta longtemps à sa sortie de 
Niort; sur la route, les paysans criaient : « Vive l’Empereur î » 

Quand il arriva à Rochefort, le 3 juillet, les frégates étaient 
prêtes à appareiller, mais le préfet maritime allégua de nouveau le 
danger et aussi les vents contraires. Napoléon attendit. La Com- 
mission exécutive, qui le croyait encore à Niort et qui l’y savait 
acclamé, s’inquiétait; elle envoya à Becker l’ordre de conduire 
Napoléon à Rochefort et de l’y embarquer sans délai, au besoin 
« par tous les moyens de force qui seraient nécessaires » ; on ne 
devait ni le débarquer sur un point de la côte de France, ni le laisser 
communiquer avec l’escadre anglaise. C’était — l’ordre étant muet 
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sur le départ des deux frégates — l’obligation pour l’Empereur de 
rester prisonnier sur l’une d’elles : le 8 juillet, il monta à bord de la 
Saale. 

Le lendemain, rassurée par la nouvelle que Napoléon était 
arrivé à Rochefort, la Commission exécutive adoucit ses ordres, 
autorisant au besoin un aviso à partir avec lui, et, si Napoléon le 
demandait par écrit, à le conduire à l’escadre anglaise. Napoléon 
(9 juillet) négociait au même moment avec le commandant de cette 
escadre. Comme il ne pouvait plus espérer de s’échapper, il songea 
à demander un asile à l’Angleterre; cette idée le hantait : il lui 
trouvait de la « grandeur ». Aussi écartait-il tous les dévouements 
qui s’offraient pour favoriser son évasion : le capitaine Baudin qui, 
à l’embouchure de la Gironde, l’attendait pour gagner le large; le 
commandant de la Méduse^ qui proposât de se sacrifier pour laisser 
à la Saale le temps de gagner la haute mer; de jeunes officiers qui 
voulaient partir sur deux chaloupes avec lui et contraindre le pre- 
mier navire marchand rencontré à l’emmener aux États-Unis; et 
d’autres qui proposaient des évasions romanesques, dans des car- 
gaisons, sur des navires étrangers.... Cependant, le commandant 
du Bellérophon, Maitland, qui avait l’ordre, s’il parvenait à attirer 
l’Empereur à son bord, de le conduire en toute diligence au pre- 
mier port anglais, disait à Rovigo et à Las Cases que l’Angleterre 
le recevrait bien. Napoléon écrivit alors au Prince Régent : 


PUIS V AUTOPISE 
A REJOINDRE 
L'ESCADRE 
ANGLAISE. 


« Altesse Royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à finimitié 
des plus grandes puissances de PEurope, j*ai terminé ma carrière politique, 
et je viens, comme Thémistocle, m'asseoir au foyer du peuple britannique. Je 
me mets sous la protection de ses lois, que je réclame de votre Altesse royale 
comme du plus puissant, du plus constant et du plus généreux de mes 
ennemis. » 

Il demanda aussi des passeports pour les États-Unis ou, à défaut, 
pour l’Angleterre; il s’appellerait désormais le colonel Muiron : 
c’était le nom de l’aide de camp qui l’avait sauvé jadis en le cou- 
vrant de son corps et en se faisant tuer à sa place, à Arcole.,.. 

Le 14 juillet, arrivèrent enfin les instructions précises du gou- napoléon 

vernement de Louis XVIII : le ministre des Affaires étrangères don- ^^/JiléROPhON*. 
nait l’ordre au préfet de garder Napoléon sur la Saale; et, comme 
c’était un « prisonnier que tous les souverains avaient le droit de 
réclamer », de le remettre au commandant anglais, à la première 
demande. On n’eut pas à livrer l'Empereur aux Anglais. Le 15 juillet, 
au lever du soleil, Napoléon prit son petit chapeau et son épée, 
revêtit l’habit vert de la Garde, et monta sur le brick VÉpervier, qui 
le conduisit au Bellérophon. 





L^établissemetU du Régime parlementaire. 


LITRE PREWTBIt 


r « UNITÉ * 

DU nouveau 

MlNlSTÈfiE 

TAf.LEYBAND- 

FOUCHÉ. 


II, -^LE SECOND TRAITÉ DE PARIS^ (20 NOVEMBRE 19x5) 

L OUIS XVIII s’était hâté de constituer son gouvernement. On 
avait répété â Gand que c’étaient « les fautes de la première 
Restauration » qui avaient provoqué sa chute; la plus grave de ses 
fautes, c’était, de l’avis unanime, la faiblesse du gouvernement, le 
manque de solidarité dans le ministère, « l’anarchie paternelle », 
eclon le mot de Beugnot. Aussi le Roi, dans la déclaration de Cam- 
brai, parlant des garanties à ajouter à la Charte, avait-il cru devoir 
dire : « l'unité du ministère est la plus forte que je puisse offrir ». 
I! choisit donc un président du Conseil qui fut Talleyrand, qu'^il 
détestait, mais que tout le monde désignait comme seul capable de 
négocier avec l’Europe; en môme temps, il confia la police à Fouché. 
Celui-ci était devenu l’homme indispensable. « Le faubourg Saint- 
Germain ne jurait que par lui », disait Talleyrand ; et Wellington 
« en avait la tète tournée » Louis XVIII sacrifia son favori Blacas, 
qui passait pour représenter à la cour la réaction la plus passionnée, 
donna la Justice à Pasquier et la Guerre à Gouvion Saint-Cyr, deux 
anciens fonctionnaires impériaux. Une ordonnance du 9 juillet 
déclara que désormais ne siégeraient au Conseil que « les ministres 
secrétaires d’État ayant département ». Le Conseil privé fut main- 
tenu; mais il ne se réunit jamais. Il ne servit qu’à pourvoir d’un 
titre, celui de ministre d’État, les personnages qu’on voulait écarter 
des affaires. 

On fit ainsi la première expérience du gouvernement de cabinet. 
Talleyrand l’annonça aux ambassadeurs étrangers : « Un ministère 
est constitué, dont les membres exécutent, chacun dans sa sphère 
d’attributions, ce quia été arrêté dans une délibération commune ». 
Et des instructions furent données aux ministres pour qu’ils prissent 
conscience de leurs nouveaux devoirs. La règle fut établie que 
toutes les nominations de hauts fonctionnaires civils et militaires, 
que toutes les circulaires politiques, que toutes les affaires portées 
aux Chambres seraient préparées et concertées en Conseil : « Quand 
on n’aurait, pour en démontrer la nécessité, que l’expérience du 
dernier ministère, elle serait suffisante...; alors il y aura un gou- 
vernement; les Chambres apprendront à le connaître, et on verra 
se former dans leur sein un parti ministériel. Hors de là, on tfaper- 
çoît qu’incohérence, incertitude et impuissance. » 

I. Cf la oote bîblioiçraî>hiqtte la Scestioo de ce dinpilre. A .Gonsulker fourrage cité 
de Michon, Le govivernemenl parlementaire sous la Restauration, 1905; — P. Raln# L'Europe 
et la restauration des Bourbons, 1908 . 
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Le nouveau gouvernement eut à conclure la 'paix. Mais les 
alliés jæ ae na»orntrèrent pass^ comme m iêi4, pressés de quiller îa 
France. Les Prussiens de Blüdier campèrent au Luxembourg, el les 
Anglais de Wellington au Bois de Boulogne. Puis les Autrichiens 
envahirent TAlsace et la Savoie, les Russes arrivèroMit sur le Rhin 
par Mannheim; les Espagnols se disposèrent à franchir les Pyrénées. 
Ainsi la France fut envahie comme une terre vacante. Hormis le siège 
de quelques places (Verdun, Lille, Strasbourg, Thionville, Belfort, 
Metz, Huningue, Longwy, etc.), qui Tésistèreni jusqu'à la signature 
de la paix, il n’y eut pas d’opérations de guerre. L’année de Paris 
(70000 hommes) s’était retirée derrière la Loire avec Davout; 
diminuée de moitié par les désertions quand on voulut lui imposer 
la cocarde blanche, elle fnt licenciée à la demande des souverains 
alliés. Talleyrand, ipai redoutait les . sentiments de cette armée, 
accorda sans difficulté ce licenciement qui le priva de la seule 
force orgjünisée, car les fuyards de Waterloo réfugiés à Laon étaient 
inutilisables, et les 25 000 hommes ramenés de Belgique par 
Grouchy, bien réduits par les désertions, furent disséminés dans le 
Nord. Ainsi la France ne résista pas à l’invasion : 8tKU)00 hommes 
occupèrent 58 départements, vivant <le réquisitions (1 750 000 francs 
par jour) et commettant des violences sauvages sur les personnes 
et sur les choses. A Paris, on n’osa pas détruire et incendier comme 
{ailleurs (Blücher voulut pourtant faire sauter le pont d’Iéna); mais 
les objets d’art conquis depuis le Directoire en vertu des traités 
(furent repris par les alliés. En vain Talleyrand protesta et fit remar- 
quer que la France avait en 1814 laissé aux pays que le traité 
de Paris lui avait enlevés tous les dons qu'elle leur avait faits ; 
Wellington répondit qu’il convenait de faire sentir à l’armée et au 
peuple français « que, malgré des avantages partiels et temporaires 
sur plusieurs Etats de rEuropc,le jour de la roslitution était arrivé ; 
les .monarques alliés ne devaient point laisser échapper cette occa- 
sion de donner aux Français une gi'ande leçon de morale ». L’agi- 
tation devint assez vive en province pour qu’on craignît des soulè- 
vements. Il fut convenu le fi août que les réquisitions cesseraient 
en échange d’une indemnité de 50 millions; les millions furent 
versés, mais les vioîences continuèrent. 

Les n^ociations pour la paix furent très longues; Talleyrand 
prétendit qu’on ne pouvait faire de conquêtes sur un allié, qu’en 
conséquence on devait s’en tenir au premier traité de Paris; les 
alliés estimèrent au contraire quTl y avait nécessité à prendre contre 
la France, perturbatrice de la paix et complice du retour de fîle 
d\EH>e^ des garaaties et des précautions. Mais leurs exigences 
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étaient inégales. La Russie et l’Angleterre se seraient contentées 
d’une indemnité en argent et d’une occupation temporaire; le repré- 
sentant des Pays-Bas demandait l’annexion des départemeijits limi- 
trophes de la Belgique; la Prusse demandait l’Alsace et la Lorraine; 
à Colmar, le corps d’occupation n’avait pas permis d'annoncer la 
rentrée de Louis XVIII, et avait interdit à la Cour d’appel d’enre- 
gistrer le premier numéro du Bulletin des lois ; les nouvelles des 
deux provinces étaient publiées dans les journaux allemands sous 
la rubrique : Allemagne; l’Autriche, craignant une extension terri- 
toriale de la Prusse, se ralliait aux vues anglo-russes. Finalement, 
Castlereagh rédigea un projet qui les rallia tous (12 septembre). 
On exigerait de la France : 1® l’abandon d’une portion de terri- 
toire lui ayant appartenu avant 1790, Condé, Philippeville, Marien- 
bourg, Givet, Sarrelouis, Charlemont, Landau, Fort de Joux, Fort 
l’Écluse, et la portion de la Savoie restée française en 1814; 
2° le démantèlement d’Huningue; 3® 800 millions d’indemnité; 
4® sept ans d’occupation militaire aux frais de la France. Talley- 
rand, qui avait licencié l’armée, qui avait accepté toutes les préten- 
tions et les violences des alliés, fut sans force et sans autorité pour 

LE TRAITÉ discuter leurs conditions. Il avait compté sur leurs dissentiments, 

DV so NOVEMBRE, j^g étaient maintenant d’accord. Il ne pouvait plus, comme en 

1814, s’adresser à la générosité du tsar Alexandre, qui le détestait 
depuis qu’il savait l’intrigue nouée contre lui à Vienne. Louis XVIII 
intervint alors personnellement, écrivit au tsar, renvoya Talleyrand, 
prit comme président du Conseil le duc de Richelieu, ami personnel 
d’Alexandre ; il obtint un rabais de 100 millions, sauva Condé, Givet, 
Charlemont, Joux et l’Écluse, et l’occupation fut réduite à cinq ans. 
Le traité fut signé le 20 novembre. 

lA Le lendemain, les quatre alliés renouvelèrent le traité de Chau- 

SAiNTE-ALLiÀNCB, c’était décider que leur alliance survivrait aux circonstances 

qui l’avaient fait naître. Mais elle changea d’objet; les alliés préten- 
dirent donner à l’Europe remaniée par eux à Vienne et à Paris un 
système de gouvernement. Les principes en avaient été posés 
d’abord dans une note du 31 décembre 1814, ,où le tsar définissait 
pour les souverains réunis à Vienne les devoirs des rois envers leurs 
peuples, puis dans un contrat mystique « amphigourique », disait 
Talleyrand, signé entre Alexandre, Frédéric-Guillaume et François, 
le 26 septembre 1815. 

« Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. 

Leurs Majestés l’Empereur d’Autriche, le Roi de Prusse et l’Empereur 
de toutes les Russies, par suite des grands événements qui ont signalé 
en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits 
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qu’il a plu à la divine Providence de répandre sur les États dont les gou- 
vernements ont placé leur confiance et leur espoir en elle seule, ayant acquis 
la conviction intime qu’il est nécessaire d’asseoir la marche à adopter par 
les puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous 
enseigne l’éternelle religion du Dieu Sauveur : 

Déclarent solennellement que le présent acte n’a pour objet que de mani- 
fester à la face de Tunivers leur détermination inébranlable de ne prendre pour 
règle de leur conduite, soit dans l’administration de leurs États respectifs, 
soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les 
préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, 
qui, loin d’être uniquement applicables à la vie privée, doivent au contraire 
influer directement sur les résolutions des Princes et guider toutes leurs 
démarches comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines, 
et de remédier à leurs imperfections. 

En conséquence, Leurs Majestés sont convenues des articles suivants : 

Art. 1". — Conformément aux paroles des Saintes-Écritures, qui ordonnent 
à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois Monarques Contrac- 
tants demeureront unis par les liens d’une fraternité véritable et indissoluble, 
et, se considérant comme compatriotes, ils se prêteront, en toute occasion et 
en tout litu, assistance, aide et secours ; se regardant envers leurs sujets et 
armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fra- 
ternité dont ils sont animés pour protéger la religion, la paix et la justice. 

Art. 2. — En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre lesdits 
gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement 
service, de se témoigner par une bienveillance inaltérable l’aiTection mutuelle 
dont ils doivent être animés, de ne se considérer tous que comme membres 
d’une seule nation chrétienne, les trois Princes Alliés ne s’envisageant eux- 
mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches 
d’une même famille, savoir ; l’Autriche, la Prusse et la Russie; confessant ainsi 
que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, n’a réellement 
d’autre souverain que celui à qui seul appartient en propriété la puissance, 
parce qu’en lui seul se trouvent tous les trésors de l’amour, de la science et de 
la sagesse infinie, c’est-à-dire, Dieu, notre divin Sauveur Jésus-Christ, le Verbe 
du Très-Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandent en conséquence 
avec la plus grande sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir 
4o cette paix qui naît de la bonne conscience, et qui seule est durable, de se 
fortifier chaque jour davantage dans les principes et l’exercice des devoirs 
que le divin Sauveur a enseignés aux hommes. 

Art. 3. — Toutes les puissances qui voudront solennellemeiil avouer les 
principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et qui reconnaîtront combien il 
est important au bonheur des «nations, trop longtemps agitées, que ces vérités 
exercent désormais sur les destinées humaines toute l’influence qui leur appar- 
tient, seront reçues avec autant d’empressement que d’affection dans cette 
sainte alliance. 

Louis XVIII donna son adhésion à la Sainte-Alliance, ainsi que 
le Prince Régent d’Angleterre. Le contrat du 21 novembre, inspiré, 
non plus par l’esprit mystique d’Alexandre, mais par les vues pra- 
tiques de Metternich, précisa les moyens d’exécuter ce programme. 
Des congrès périodiques entre les quatre alliés seraient « consacrés 
aux grands intérêts communs et à l’examen des mesures qui, dans 
chacune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le 
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repos et ki prospérité des peuples, et pour le maintien de la paix de 
l’Europe ». La France se trouva, en vertu des conditions mômes 
de la paix, placée la première, et plus directement que toute autre, 
sous la surveillance de ce « Directoire » européen. La Sainte- 
A/ldianoe fut publiée en février 1816; elle fut exécrée par les libé- 
raux français. 

Ainsi, le retour de Tîle d’Elbe ne coûta pas seulement à la 
Fruince la défaite et des pertes en argent et en territoire ; il changea 
profondément les relations de la France et de l’Europe. En sou- 
mettant la France à un régime de surveillance politique et d’occu- 
pation militaire, les alliés considéraient qu’ils ne faisaient que se 
protéger contre un voisin dangereux pour la paix générale et pour 
la sécurité des trônes ; la méfiance à l’égard de la France devint la 
règle fondamentale de leur diplomatie. Ils organisèrent méthodi- 
quement et officiellement la tutelle de cette turbulente nation : un 
article du traité de Paris prévit une réunion hebdomadaire des 
ambassadeurs des quatre grandes puissances; ils la tinrent réguliè- 
rement tant que dura l’occupation. Le rôle que Wellington et Pozzo, 
conseillers officieux, remplissaient en 1814, la « Conférence » le 
joua publiquement avec l’autorité que lui donnait l’appui d’une 
armée. Aucune mesure, aucun projet n’échappa à sa censure et 
à son contrôle. Elle fut le conseil supérieur du gouvernement 
français. 

D’autre part, ce fut pour le plus grand nombre des Français un 
article de foi que l’Europe s’était coalisée pour abattre en Napoléon 
« le soldat de la Révolution », humilier la France et l’empêcher de 
choisir librement son régime politique. Ainsi la lutte recommença 
entre les deux forces, qui luttaient l’une contre l’autre depuis 1789 ; 
d’un côté étaient les rois et l’Église ; de l’autre les peuples et la 
Révolution. Vainqueurs avec la France depuis vingt-cinq ans, la 
Révolution et les peuples étaient vaincus par sa défaite : « la Révo- 
lution a rendu son épée on 1815 », écrivit plus tard Quinet. Aussi 
les patriotes auront-ils pour programme de détruire la Sainte- 
Alliance, et « d’effacer la honte des traités de 1815 ». 

L’occupation étrangère donna à ces sentiments une puissance 
ai ume violence durables. 150000 étrangers, maîtres brutaux et 
pillards permanents, Anglais^ Autrichiens, Prussiens, Russes, Alie- 
maade, s’installèrent. Contre eux, aucun recours, sauf les récla- 
mations que le préfet envoie à Richelieu et que Richelieu transmet 
à Welliiatgton. La haine fut proportionnée à la charge, qui fut rui- 
neuse, à ràumiliation du pays, qui se sentait dégradé. 
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III. — FORMATION DES PARTIS^ 

L a seconde chute de Napoléen ne fut pa» accueillie avec la même. ia 
indifférence que la première. Pai^Wut où les soldats étrangers 
n’appuyaient pas les royalistes, le parti révolutioxmaire tenta de 
s’opposer aux Bourbons. Faible résistance^ sans doute, puisque la 
France de l’Est, où ce parti dominait, était, occupée par rennemi. 

Tout au plus l’installation du nouveau gouvernement en fut-elle 
parfois retardée. A Lyon, le drapeau blanc ne reparut que le 
17 juillet. Les représailles royalistes furent sangiantes dans le 
Midi. A Marseille, la nouvelle de Waterloo fut accueillie avec jofe; 
on massacra des bonapartistes et des soldats dans les rues; la 
garnison évacua la ville le !24 juin. Le maréchal Brune, qui avait 
maintenu à Toulon le drapeau tricolore jusqu’au 24 juillet, puis 
démissionné pour éviter une occupation militaire à la ville bloquée 
par la flotte anglaise, fut traqué après sa sortie de la ville, décou- 
vert et massacré à Avignon. Dans toute la Provence des incendies 
furent allumés pour satisfaire des haines politiques. En Languedoc, 
les volontaires royaux de l’ancienne armée réunie par le duc d’Angou- 
lême après le retour de l’île d’Elbe organisèrent des représaille# 
politi(}ues et des vengeances privées. Les fédérés de Nîmes ayant 
été désarmés le 17 juillet, les bandes royalistes envahirent la ville; 
les soldats l’évacuèrent après avoir déposé leurs armes ; quelques-unai 
furent massacrés. Dans le Gard, la fureur royaliste se tourna contre 


1. Cf. Ernest Daudet, La Terreur blanche, Paris, 1876; — .leau Loubet, Le gouvernement lou^ . 
loasain du duc d'Angoulême après les Cent~Jonrs (Révol. française, 191:^). L’histoire des 
procès politîqiues est racontée dans toutes lus histoires de la Restauration : le pRus impoo^- 
tant. Le procès du maréchal Ney. a été recueilli par Michaud, 1 vol , et DelanoÔ, 1 vol., i8i6«, 
et raconté par Évariste Dumoulin, rédacteur au Consi ilulionnel Histoire complète du procès 
du maréchal iVcy, Paris, 2 vol., i 8 i 5 ; — voir aussi A. Sorel, Le procès du maréohaJ Ney, dans^ 
Nouveaux essais de critique et d'histoire, 189H, à propo-. du Maréchal Ney de H. Wel- 
sehitiger, 1898. 

Suf les doctrines de la droite, voir lienry Michel, L’idée de l'Étal, 1896, qui donne la 
bibliographie des œuvres politiques de Donald, de Maistre, de Ballanche, de Savigny, de 
licier. Sur Bonatd^ voir, dans la collection intitulée « La Pensée chrétienne, textes et 
études », le Bonald de Paul Bourget et Michel Salomon; les principaux textes y sont 
classés et commentés ; — Joseph de Maistre et Blacas, leur correspondance inédite, publiée par 
Ernest Daudet, 1906. Sur les doctrines de la gauche, voir les Mémoms de Guizot , — les Soui- 
venirs de Barante, t. Il et 111 , qui donnent de nombreuses lettres de Guizot, de Mme de 
Broglie, de Rérausat; — de Barante, La vie politique de Royer-Collard, ses discours et ses écrits, 

2 vol. (déjà cités). 11 importe aussi de lire les textes « libéraux » les plus importants, 
surtout les Réflexions sur la constitution de Benjamin ConslanI, 1814, «t les Considérations 
sur la Révolution française de Mme de Staël, 1818. Thureau-Dangin a étinlié les doctrines 
et surtout l’attitude politique des partis dans deux livres déjà cités : Le parti lUtéral sous 
la Restauration, 1888, et Royalistes et républicains, 1874, 2* 6d., 1888. 

Sur le premier roman Usine, Tétude très suggestive de Marsan, Notes sur la balaille 
romantique, est aussi très utile par la bibliographie considérable éparse dans les notes^ — 
F. Baldensperger, Le « genre troubadour », dons Éludes d' histoire' littéraire, Paris, 1907. 
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les protestants; on en tua jusqu'en octobre. Les agents de rautorité 
ne dirigeaient pas ces violences, mais ils les laissaient commettre; 
le gouvernement feignit de les ignorer. Le duc d'Angçulême, 
envoyé dans le Midi, s'installa à Toulouse (23 juillet-3 août); la 
ville était restée pendant les Cent-Jours un foyer d’action royaliste; 
elle devint le centre d’un gouvernement qui s’étendit sur plusieurs 
départements. Le duc, entouré d’émigrés revenus d’Espagne, abso- 
lutistes purs, sembla agir moins au nom du Roi qu’au nom du comte 
d’Artois; les volontaires royaux y portaient Tuniforme vert; ils 
y imposèrent le drapeau blanc bordé de vert (le vert était la couleur 
de la livrée de Monsieur); la Terreur des « verdets » survécut au 
départ du duc. Le général Ramel, qui n’avait pas servi pendant les 
Gent-Jours et commandait la place pour le Roi, essaya de s’opposer 
à leurs violences; il fut massacré. Assassinats, massacres, ven- 
geances, colères de populaces méridionales et crimes de bandits 
vulgaires, telle fut la Terreur blanche. Ailleurs, dans le Nord, dans 
l’Ouest, c’est seulement par des adresses, des discours et des cris 
que les royalistes manifestèrent leur enthousiasme pour les alliés. 

Le gouvernement n’osa pas s’opposer aux violences de ses 
partisans. Journaux et brochures royalistes le sommèrent d’agir 
contre les « conspirateurs ». On écrivit dans des brochures <( que ce 
serait une injure atroce à l’espèce humaine que de laisser subsister 
desNey, des Davout, des Fouché, dos Carnot »; que le Roi « n’avait 
pas le droit d’écrire dans la proclamation de Cambrai qu’il promet- 
tait de pardonner aux Français égarés ». La Gazette de France 
proposa de répartir les frais de la guerre entre ceux qui avaient 
signé l’Acte additionnel. Les alliés poussaient aussi le gouverne- 
ment à se montrer rigoureux. Ils remirent le 13 juillet à Talley- 
rand une note l’invitant à donner des « éclaircissements sur les 


mesures à prendre contre les membres de la famille Bonaparte et 
autres indmdus dont la présence était incompatible avec l’ordre 
LES ORDONNA NCB s public ». Le gouvemeineiit obéit. Deux ordonnances parurent le 
DU S4 JUILLET. ^4 juillet; l’une révoquait 29 pairs, l’autre était une liste de proscrip- 
tion. Malgré la déclaration de Cambrai, qui promettait de laisser 
aux Chambres le soin de désigner les vrais coupables, 18 généraux 
furent immédiatement déférés feux conseils de guerre; 38 autres 
personnes furent placées en surveillance jusqu’à ce que les Chambres 
eussent statué. Or, de ces 56 suspects, 31 seulement avaient accepté 
des fonctions de Napoléon avant le 23 mars ; le Roi avait promis le 
pardon pour tous les actes postérieurs à cette date. 

Les premiers procès furent ceux du général La Bédoyère, qui 
s’était rallié à Napoléon à Grenoble lors du retour de l’île d’Elbe, 
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des frères Faucher, les « jumeaux de la Réole », généraux à Tarmée 
des Pyrénées pendant les Cent-Jours, et du maréchal Ney. La 
Bédoyère fut fusillé à Grenoble, le 19 août; les frères Faucher à 
Bordeaux, le 27 septembre. Le procès de Nëy fut le plus retentissant. 

Le maréchal figurait le premier sur la liste du 24 juillet. H 
attendait, dans le Lot, caché dans la maison dune parente, une 
occasion de passer la frontière, quand la police le découvrit. Trans 
féré à Paris, il fut, conformément à Tordonnance, traduit devant un 
conseil de guerre. Moncey, nommé président, refusa de siéger . 

« Moi, j’irais prononcer sur le sort du maréchal Ney! écrivit-il à Louis X\ III. 
Mais, Sire, permettez-moi de demander à Votre Majesté où étaient les accusa- 
teurs tandis que Ney parcourait tant de champs de bataille? Ahl si la Russie 
et les alliés ne peuvent pardonner au prince de la Moskova, la France peu 
elle donc oublier le héros de la Bérézina? » 

Moncey fut destitué et puni de trois mois de prison par un 
ordre du Roi contresigné du ministre do la Guerre Gouvion Saint-(^}^r 
(29 août) .•Le conseil Tut composé de quatre maréchaux, Jourdan, 
président, Masséna, Augereau, Mortier, de trois lieutenants géné- 
raux et d’un maréchal de camp. 11 se réunit le 9 novembre. Une 
foule, où Ton remarquait des olficiers étrangers, se pressait à 1 au- 
dience dans la salle des Assises, au Palais de justice; derrière les 
juges étaient assis le prince Auguste de Prusse, Metternich, loid 
Castlereagh. Interrogé, le maréchal déclara décliner la compétence 
du conseil, invoquant sa qualité de pair pour être jugé par la Cour 
des pairs. Le conseil, où le maréchal comptait des camarades qui 
s’étaient comme lui ralliés à Napoléon pendant les Cent-Jours, 
s’empressa d’accueillir l’exception et de se déclarer incompétent. 

Une ordonnance du 11 novembre déféra 1 accusé à la Cour des 
Pairs ; elle y fut apportée par le procureur général Bellart accom- 
pagné des ministres; le président du Conseil, duc de Richelieu, 
déclara : 

« Ce n’est pas seuleineul, Messieurs, au nom du Uoi, c’est au nom de la 
France, depuis lonf^temps indignée et maintenant stupéfaite ; c’est môme au 
nom de l’Europe que nous venons vous conjurer et vous requérir à la fois de 
juger le maréchal Ney. Nous osons dire que la Chambre des pairs doit au 
monde une éclatante réparation.... Vous ne souffrirez pas qu une longue 
impunité engendre de nouveaux fléaux. Les ministres du Roi sont obligés ( t 
vous dire que cette décision du conseil de guerre devient un triomphe pour 
les factieux; il importe que leur joie soit courte pour qu’elle ne soit pas 
funeste. » 

L’instruction de l’affaire fut achevée le 21 novembre, et le maré- 
chal comparut devant la Cour des pairs. Le public était nom- 
breux et choisi ; il y avait là des généraux russes et anglais, Metter- 
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niish, lè prince royal de Wurtemberg* Après la lecture de Facte 
d^'accusatiofi^ les défenseurs du maréchal soulevèrent une qqestienr 
préjndicieSie' : il devait être sursis au jugemeni de Faecusé jjusqu^aii 
jour unie loi aurait les attributions de la Chaudotre opérant 
en qualité de Coér de justice. La Cour passa outre. Um demnnd^ent 
alors des délais pour avoir le tempsi de faire venir des témoins éloi- 
gnés que la rapidité de la procédure n'avait^ pas permis de convo- 
quer. La Cour s'ajourna au 4- décembre. Le> procès dura trois jours; 
Ney consentit à répondre aux questions du président « sous la 
réserve de l’article 12 de la capitulation de Paris et du traité du 
20 novembre » : l’article 12 contenait une amnistie formelle pour les 
personnes, « quelles qu’eussent été leurs fonctions,, leurs opinions, 
et leur conduite » ; le traité stipulait qu’aucun individu né dans les 
pays cédés ne pourrait être inquiété à cause de, sa condiiite et de 
ses opinions politiques. Ces réserves lui avaient été dictées par ses 
avocats. Quand Ney connut le sens de la seconde (il était; originaire 
de Sarrelouis), iJ en refusa avec indignation Je bénéfice : « Je suis 
Français! Je mourrai Français! » Les débats s’ouvrirent. Le témoi- 
gnage de Bourmont fut capital; il avait assisté avec Lecourbe aux 
angoisses de Ney à Lons-le-Saulnier, avant son ralliement à l’Em- 
pereur; mais Lecourbe était mort; Bourmont put sans être démenti 
sinon paa? l’accusé composer une déposition qui établit aux yeux 
des juges la préméditation de Ney. Ney laissa ses avocats chicaner 
sur l’article 12; aucun d’eux — c’étaient Berryer père et fila e?t 
Dupin, royalistes tous les trois, — ne. pouvait avec conviction 
défendre, contre la Restauration ^dcto^ieuse, la France impériale 
:a condamnation vaincue. Les 161 pairs présents déclarènent à l’unanimité (sauf une 
abstention) que l’accusé avait excité ses* troupes à* la désertion et 
leur avait donné l’ordre de se réunir à rusurpateur ; 159 vois (contre 
une abstention et un vote négatif, celui du duc de Broglie) le décla- 
rèrent coupable de haute trahison et d’attentat contre la sûreté de 
l’État; 139 votèrent la mort, 17 la déportation; 5 s’abstinrent. Il y 
avait, parmi les juges du maréchal., Marmont, Gouvion Saint-Cyr, 
Sérurier, et Kellermann, duc de Valmy; aucun d’eux ne demanda 
sa grâce. Wellington, dit-on, fut prié d’intervenir en faveur du 
soldat de Mont- Saint- Jean; il usa de sa gjrande autorité pour donner . 
de l’article 12 de la capiiuJaition de Paris une interprétation défavo- 
rable à l’accusé ; cet article n'avait, de l’avis de Wellington, engagé 
que les militaires qui l’avaient signée et non pas le gouvernement. 
Michel Ney fut fusillé le 7 octobre au matin sur la place de l’Obser- 
vatoire. Il refusa de se laisser bander les yeux et de se mettre à> 
genoux : w Un homme comme moi ne se; met pas à genoux. ». En 
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face du pelotèn d’exécution, il dit : « Français, je proteste contre 
mon jugement... ». Quand il toâiba, les troupes qui entouraient la 
place crièrent : « Vive le Roil » ^ 

Louis XVIII avait voulu donner au^rFrancais, aux alliés, et 
aux furies » de salon la preuve qu’il savait l^égner, qu’il ne 
ressemblait pa^ à Louis XVI ; il crut avoir terrifié l’armée. Il ne 
fit qu’allumer efi beaucoup de cœurs français une haine qui ne 
devait pas pardonner. 

On procéda à l’épuration administrative : l’ordonnance du 
iS'juillet révoqua tous les fonctionnaires nommés après le 20 mars; 
parmi ceux dont la nomination était antérieure au 20 mars, un 
grand iiombre, devenus suspects, furent frappés; une vingtaine de 
préfets seulement retournèrent à leur poste. Par une ordonnance 
du 21. mars 1816, Garat, Cambacérès, Andrieux, Rœderer, Siéyès, 
Merlin, Lucien Bonaparte, Étienne, Maret duc de Bassano, Arnaud, 
Régnault de Saint-.Jean-d’Angély, Maury avaient été exclus de 
l'Académie française, et Monge, Lakanal, Carnot, le peintre David, 
l’évêque Grégoire, des autres sections de l’Institut. La Commission 
de l’instruction publique destitua des proviseurs, des principaux, 
des recteurs, des professeurs et des régents. Une ordonnance, le 
1®** août, cassa toutes les promotions militaires des Cent-Jours. 

Ainsi les Français se trouvent en état de guerre civile; deux 
partis s’organisent : le parti royaliste et le parti libéral. Leurs 
théoriciens rédigèrent leurs doctrines; mais il faut sans doute, 
pour exprimer toute la valeur, et pour indiquer toute la portée des 
« philosophies » libérale et royaliste, tenir compte de leurs enri- 
chissements ultérieurs. 

Les théoriciens (fe la monarchie restaurée s'en prirent à tous 
les principes rationalistes du xviii*^ siècle et de la Révolution. Ils 
se divisent en deux écoles distinctes, l’école théocratique et l’école 
historique; mais, parties de régions très distantes, elles concluent 
à la même condamnation des idées révolutionnaires. 

Les théocrates, Bonald, Joseph de Maistre, Ballanche pro- 
fessent que le pouvoir vient de Dieu; la société politique est une 
œuvre divine; l’homme, qui ne l’a pas inventée, ne saurait la 
modifier; sa raison est impuissante à en pénétrer les origines 
comme son action à en diriger le développement. « L’homme, dit 
Bonald, ne peut pas plus donner une constitution à la société poli- 
tique qu’il ne peut donner la pesanteur aux corps, ou l’étendue à 
la matière;... bien loin de pouvoir constituer la société, l’homme, 
par son intervention, ne peut qu’empêcher que la société ne se 
constitue. » Et, de ces principes, ils marquent les conséquences ; 
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.JkiiÉBmèB est'ünë,.^ 

,;2«âtesaw la 

îniK4 
féttritew'a 
I {>aà <té droits, là | 

■ la- 'Seul» ttttniPifpÉf'l 

'’dë^ilaîs^, : « L’homzoa est'. 

''||[iMtiouM‘'dl^^ an>.a6eiété «. "Üne 
inéj^aux an 

^lus ont ane extetènca politique 
iii'4M9iaiiteH}..Fi«lice, ëcrit de Bonald^ilMl^'^'' 
des « eiÈsteqcea'' 

ioMOnw^ -et ''toutoaies ambltioi», dont -ebiunii^ '! 

(Bâ 8plii^jpafti«*ilière etloeak/*^ : èt Ü|4I 

.toute eziBtÿiioe ^édi|aire qn’on t>eut^||i^!ÿ«âi^tre"i 
phitât A *a fafiiffie ». De la noblesse > 
toutes les familles avaient leur ^aœ da|ti|j^e 
nu elles troufaiept à remplir des devoirs p^Mii|à|||| a^^ 
bito déterminés. .Ün-dess'es d’Éles toutes, il 'y 
générai ■», Bans tii^‘ société oonstituée, dît 'uncOTn, Jp É,inwdÿi,. 
pouvoir général est'auk mains d’tm Seul faotdpBn », Wp^ëe, 
sentaat de Dieu qui a partagé les terrlloiréS entre Je» pvincepi ;te ’ 
prince administre son territoijn conraie on pwqtfiétaim ses^ t^ 
Deno, tonte limitation du pouvoir du prince, tout Contrôle de sa»' 
actes est une entreprise contre une force invincible, la nature 'des 
choses, c’est-à-dire contre la volonté de Dieu, ÿ , 

Uu étranger, Louis de ffaller,a votdu éonimr dans 
ration ée la wieme potHifaé H^) tin iondeinént seiehtÉqUe ft la 
doctrine dM thée«r«*ri:frawîais ï « les rois îégîtiig|i sont replacés 
suar te toftaev nous aUOns y replacer la science ii^ftime, celle qui 
sert le souverain «Mdtré Ut dont tout l^inivers accepte la vérité ». 
Rtflacw la sciencn létpïMao, c’esH-dire 

j:'jÇ^tre,-#èv<rtttttq»i : de' sla ^8eieooe,'-è’«Bi''î’o'ï|et propre ;dëà' ' 
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Uiao eoBstitution. Or, rhistohe prouve 'que le drodt, îes ifléS* * 
vie propre; la raison pure ne 'les 'tèlaid''<|rtiéî'‘;ite' 
'•auMnrrileisnnt^.v pav’dee feroes inti&ri»|p#.i''f ' 
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llacJuîHf. 

sKANc i: iio^ Ai.i: d'oi vi:i{ I üHE i>i: la session des (:iiamri{e:s, lfS23. 

i-tOuis ^VIJ Ij assis sur son trône et entouré des grands officiers de la Couronne, préside la céré^ 
tnonie, qui a lieu au Louvre pour la première fois, le 28 janvier 1822. Ln celle séance, il annonce 
Vexpédition d' Hspagne. — Peinture de lienoux, IS'I.'L Musée de V^ersuilles, n^' 1783. 


11. C. JV. — Pï.. 1. pAt.ii 82. 







i4f*Pygi^ii^^^,W 'eéiîiSm^^^rP^Ta%^ fociétê: ^t/nalp- ;' 

~ Ûe Uteu'^mk àp est fondée KÈtrt^j<mdt^ 

eiÉ OToit; elle r6|>èi&é^ sur les msfcîifculîoiié^É léi|^îles elle est née 
et{^at lesquelles elle a Heu :,un^W;^|^piiéteî^^ terres^ déten- 
teur de Tétât eîvî! et maîtré As l’éduc«tfi|f, une aristocratie foncière 
qui) par la substitution et le droit conserve le régime de la 

^gri^é ^priêté> H, par la décenmlîsÀÜm^ administre les sujets 
du Boi^r^^ premier pas^vers la jpecoûstitution politique est fait 
depuis que ïe Roi est reveilb. La restauration intégrale de Tautorité 
se fera par la destructioâ méthodique de la législation révoluUon- 
mvm. Mais, ces résultate acquis, il faudra refaire des ^ûts et des 
p^l^Eèes « légitimes » à uu peuple corroppu par la philosophie du 
xViîi* siècle. C’est la fonctidn ae la litléraiure. 

Bonaid a donné la formule : « La littérature est Texp|assion BSTffÉrrQvp 
de la soqiété ». Une société chrétienne et royaliste doit donc avoir bèvowtionnaim^' 
pour expression une littérature différente de celle cjf&i, dopuîp la lb PBEmm' 
Renaissance, s'est rattachée aux croyances, à Thistoire, è Tart ^oMANru^m^ 
d’Athènes et de Rome. Le mot romantique, réservé par le xviir® siècle 
à des variétés du pittoresque et du romanesque, est de plus en plus 
employé pour désigner la littérature autochtone qui doit réapparaître 
après une longue éclipse. La littérature « royaliste » va donc chercher 
sa matière dans les légendes du moyen âge et de la « chevalerie ». 

Chateaubriand a remis en honneur le merveilleux chétien ; qyi rendra 
aux lettres le merveilleux « féodal »? Qui fera revivre dans Tftme 
française le sentiment de ses traditions nationales? L’érudition vient 
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au secours des politiques : les Chevaliers de la Table-Bonde, poème 
en 20 chants, tiré des vieux romanciers, par Creuzé de Lesser (1813), 
les huit volumes de la Gaule poétique (1813-1817) de Marchangy, 
le Dictionnaire infernal de Collin de Plancy, le pastiche publié sous 
le nem de Clotilde de Surville, le Choix des poésies originales des 
irouhadours de Raynouard (1816), bientôt le Voyage pittoresque et 
romuntique de Taylor et Nodier donnent des matériaux à utiliser. 

Malheureusement, les écrivains manquent. VArt^ poétique (1813) , bestauratio^^ 
de Pèi^val de Grandmaison a beau annoncer une résurrection : urTÉRÂm^ 


, .•*Je Crois revoir Bradamante, Angélique, 
ftoland, le bon Boger, tous les preux du vieux temiia; 

Je vois les grands châteaux pleins de faits éclatantgi 
K'entexids-ie pas au pied de leurs noires tourelles 
Le i^Othique reôraln des tendres pastourelles? 

nationale et cbrétiemie ne trouve à exprimer que ‘ 

’"ét Ton. est réduit à espéiw que la '^ïraiide épopée^ ^ ^ 
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religieuse, Dante, Milton, Klopstock, les lyriques "inspirés par la 
Bible feront enfin école. Le grand public, d'ailleurs, ne prend qu'un 
intérêt lointain aux discussions théoriques. Mais il fait, à sa 
manière, de la « Restauration » en dévorant des romans « fantasti- 
ques », en faisant accueil, surtout, au rapsode moderne qui offre, 
avec un sens pénétrant du pittoresque historique, la fidélité la plus 
déterminée aux traditions, Walter Scott, que, dès 1817, Tâme inoc- 
cupée des Français adopte et naturalise d'enthousiasme. Donjons et 
tourelles, ménestrels et damoiseaux font irruption dans la littéra- 
ture et dans les salons. Scott est le « poète de la légitimité » ; il a 
écrit un pamphlet historique contre Buonaparte. En province, les 
« amis des Muses » sont pénétrés de l’amour du temps passé; on 
chante chez eux sa foi, son roi et sa belle : 

Gais Iroubadours, vos luths harmonieux 
Vont célébrer votre prince elles dames; 

Ce feu d’amour dont brûlaient vos aïeux, • 

Il vit encor dans le fond de vos Ames. 

Ainsi apparaît le premier romantisme. 

Ce mouvement national se précise grâce à l’influence étrangère. 
C’est hors de France que quelques-uns de ses représentants ont 
trouvé l’initiation à des formes nouvelles de sensibilité. Un esprit 
curieux comme Charles Nodier a appris par divers contacts à étendre 
sa curiosité au folklore. L’émigration est aussi un fait de l’histoire 
littéraire. Chateaubriand, Camille Jordan, Chênedollé, Narbonne 
ont en Allemagne connu Goethe, Klopstock, Schiller, Wieland, 
Ilerder; d’autres ont rédigé le Spectateur du Nord à Hambourg, et 
à leur retour les Archives littéraires de VEurope \ Charles de Villers, 
officier émigré, a entrepris de faire connaître aux Français la culture 
et les universités germaniques. Leurs livres furent les premiers 
maîtres de Mme de Staël. C’est ensuite dans son Allemagne (1810- 
1813), dans les livres de Sismondi (De la littérature du midi de 
l'Europe, 1813) et de Schlogel {Cours de littérature dramatique, tra- 
duit en 1813) qu’on chercha des horizons inconnus. 

Sans doute, un tel mouvement, faible encore et indécis, 
témoigne moins d’une esthétique précise que d’une tendance favo- 
risée par la lutte politique. On n’a pas encore en 1815 l’ambition 
de « libérer l’art » ni de renouveler les genres et le style; on ne 
pense qu’à renouveler les sujets de littérature; tout au plus cherche- 
t-on les « ornements », ou du moins les variétés du merveilleux, 
ailleurs que dans la mythologie païenne où les prenait l’esthétique 
traditionnelle. Puisqu’il est entendu que les vieilles chroniques 
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doivent supplanter Thistoire ancienne, on s'émeut pour des person- 
nages et des fafts de l'antiquité nationale. A*u théâtre, on applaudit 
^s,de8 « Jeanne d'Arc », des « Vêpres siciliennes », des « Louis XI », 
des « j^arie Stuart » , sujets nationaux traités dans la manière 
ancienne. On s'éprend du lyrisme nostalgique et rêveur qui trou- 
vera bientôt dans les Méditations de Lamartine ses accents les plus 
émouvants ; les Odes, les Ballades de Victor Hugo parent de véhé- 
mence ou de pittoresque des événements de la Contre-Révolution, des 
épisodes ou des croyances de l’ancienne France. Biblique, ou angé- 
lique, ou mystique, ou simplement idéaliste, la poésie d’un Vigny, 
d’un Loyson, d’un Guttinguer, d’un Chênedollé s’écarte peu des 
tropes, des figures, des procédés familiers au pseudo-classicisme. Il 
n’y a pas encore de révolution dans le programme du premier roman- 
tisme ; il n’est encore et il ne veut être qu’une restauration ; c’est 
un romantisme d’émigrés; il accompagne et célèbre la victoire du 
trône et de l’autel. Aussi ses ennemis détestent-ils en lui l’adversaire 
anti rationaliste et mystique, la nouveauté littéraire à laquelle se 
heurtent de longues habitudes de pensée rationaliste et voltairienno. 

Mais l’association qui unit les champions d’une résurrection 
politique et les précurseurs d’une révolution esthétique profonde 
n’est pas durable. Au romantisme naissant, traditionaliste et réac- 
tionnaire, il ne suffira bientôt plus de satisfaire la sensil)ilité des 
émigrés et des « amis des Muses ». Le succès même des extrava- 
gances « frénétiques » d’un d’Arlincourt annonce la révolution pro- 
chaine dans la langue et dans les formes d’art, par où les romanti- 
ques de 1824 iront rejoindre les libéraux de juillet. 


LB ROMANTISME 
DE fSfff 
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DB 


« 


Le parti libéral est une coalition. 11 réunit les révolutionnaires le parti libéral. 
des Cent-Jours, les bonapartistes, les hommes de gauche ralliés 
d’abord à la monarchie en 1814, puis devenus en 1815 ses ennemis 
irréconciliables. Leur idéal politique est certainement divers, les 
uns désirant une monarchie constitutionnelle avec le duc d’Orléans, 
d’autres l’empire avec Napoléon II, d’autres enfin — rares, à la vérité, 

— une république Mais il n’y a pas urgence u s’accorder d’avance 
sur la solution qu’il faudra trouver après la victoire. Ils ont en 
commun la haine de l’ancien régime, des Bourbons, du clergé, du 
drapeau blanc, des traités de 1815. le regret de la victoire — voyez 
cette histoire et cette philosophie dans les vers de Béranger et dans 
la prose de Courier. D’ailleurs, la forme politique mise à part, leurs 
doctrines s’accordent sur les points essentiels. 

Aucun d’eux n’est démocrate ; aucun ne réclame la participation la doctrine 
de tous les citoyens aux droits politi(|ues. Benjamin Constant liberale. 
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réserve ces droits à ceux qui ont un certain degré de lumières, et 
un intérêt commun avec les autres membres de la cité, c’est-à-dire 
aux propriétaires. Mme de Staël déclare la démocratie « impo^ 
sible » en France : « Il y a une classe qui, par ses lumièles, est 
appelée à gouverner »• elle exerce son droit par le système repré- 
sentatif. C’est le résultat essentiel de la Révolution, le seul durable; 
car la Révolution a été « dénaturée » par la passion de l’égalité Le 
meilleur système de gouvernement, c’est l’anglais, avec ses deux 
Chambres, dont Tune est directement élue,, et ses ministres respon- 
sables. Le système, s’il fonctionne bien, garantit l’essentiel de la 
Révolution, ses conquêtes civiles, c'est-à-dire les droits individuels, 
la liberté personnelle, l’égalité civile, le jury, la liberté d’industrie, 
la propriété, la liberté de la presse; îl « termine » la Révolution. 

Les théoriciens du libéralisme devraient donc être satisfaits par 
la Charte. De fait, ils l’ont été, ils le seraient encore, ils sont prêts à 
le redevenir, mais à la condition que la Charte soit autre chose que 
ce que les Bourl)ons en ont fait; car les Bourbons n’ont pas voulu 
qu’elle fût un contrat avec la nation; elle n’est pour eux qu'une 
concession faite de mauvaise grâce et révocable ; ils ne l’aiment pas 
sincèrement, ils projettent de la détruire pièce par pièce. Chateau- 
briand n’avoue-t-il pas dans la Monarchie selon la Charte (1816) 
« qu’il est possible <ju’un beau malin toute la Charte soit confisquée 
au profit de l’article 14 »? En attendant, on refuse la liberté à la 
presse, on multii>lie les lettres de noblesse, on appelle aux fonc- 
tions un personnel d’ancien régime, on prodigue les faveurs aux 
prêtres et aux évê({ucs. La Charte, pratiquée par les Bourbons, 
n’assure ni la liberté ni l’égalité civile, ni la tolérance religieuse. 
Elle promet des garanties, mais les lois d’exception, les mesures de 
circonstance font illusoires ses promesses. Ainsi, le libéralisme 
réclame un gouvernement représentatif bourgeois, qui assurera les 
garanties juridi(jues nécessaires à tous, réservera les satisfactions 
politiques à une clienlèle un peu plus étendue que celle que visait 
au XVIII" siècle le despotisme éclairé. Plus d’arbitraire, plus de pro- 
scriptions, respect de la propriété, liberté de l’industrie, indépen- 
dance des juges, indiirérence du gouvernement à l’égard des reli- 
gions, qui sont aifairo individuelle, un « état intérieur », comme dit 
Benjamin Constant, — les libéraux ne vont pas au delà. Leur for- 
mule favorite est qu’il faut « clore la Révolution ». Du reste, ils 
aiment la liberté. « C’est dans l ûme, dit Mme de Staël, que les prin- 
cipes de la liberté sont fondés. Ils font battre le cœur comme 
l’amour et l’amitié. » Ils donnent à l’homme la première raison de 
vivre, la suprême dignité. 
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Les deux partis, le royaliste et le libéral, cachent donc sous Iss i/?5 

i^ixis qu’ils se donnent des arrière-pensées; les intérêts qu’ils ^^oÈs^uoYAufml 
Ifendent ne sont pas toujours ceux de la liberté ou de la monar- et des libéraux. 
cilié. iJr premier veut refaire une société hiérarchisée, à privilège; 
le second représente les bénéficiaires de la Révolution, banquiers, 
manufacturiers, avocats, acquéreurs de biens nationaux, bourgeoisie 
qui s’est élevée par la richesse, qui veut l’égalité civile par laquelle 
elle se garantit contre la noblesse, et l’inégalité politique qui assure 
sà domination. — Mais ni l’un ni l’autre parti ne peut dire ce qu’il 
pense sans réticence et sans arrière-pensée. Les libéraux haïssent 
les Bourbons, et les royalistes, la Charte. « Si mes ouvrages doivent 
passer à la postérité, disait Bonald à Chateaubriand, je ne veux pas 
qu’on ait à me reprocher d’y trouver un mot en faveur de la 
Charte. » Il arrive peurtant que, par tactique, les uns et les autres 
défendent les institutions qu’ils détruiraient le jour où ils seraient 
les maîtres du pouvoir. Le Roi et la Charte ne sont que des instru- 
ments qu’on emploie ou qu’on rejette selon qu’ils servent ou 
menacent les intérêts profonds. 


Un tiers-parti se forma, qui aima k la fois les Bourbons et la ebs 

Charte; il comprit, il accepta pleinement la Restauration comme doctrwaiiœs. 

une transaction nécessaire et définitive entre l’ancienne France et 
la nouvelle. Ceux qui exprimèrent les idées du parti liront effort pour 
les fonder sur une histoire et sur une philosophie. Ils montrèrent un 
goût très vif pour les formules abstraites et furent portés à juger de 
haut les hommes et les choses. On les appela les « doctrinaires ». 

Le plus notoire d’entre eux, Royer-Collard, écrivait à Guizot, boyeR-colurd. 
autre doctrinaire, en 1823 : « Je n’ai jamais pris le mot Restauration 
dans le sens étroit et borné d’un fait particulier; mais j’ai regardé et 
je regarde encore ce fait comme l’expression d’un certain système 
de société et de gouvernement, et comme la condition, dans les 
circonstances de la France, de l’ordre, de la justice et de la liberté ». 

Déjà, en Fructidor, Royer-Collard voulant, lui aussi, comme tant 
d’autres, « clore la Révolution », cherchait, comme il disait, « un point 
fixe ». Il le trouva enfin, en 1814, dans la monarchie légitime accom- 
modée au régime représentatif. « Elle est la vérité dans le gouver- 
nement », disait-il, tenant pour certain qu’une France nouvelle se 
formait qui accepterait la Charte sans arrière-pensée et le Roi sans 
amertume. Un bon gouvernement n’est pas le produit d’une théorie, 
mais un système de garanties. 

« üae naltpn noaveUe, décîara-t-il en 1817, «^avance et «e range autour du 
trôn^, renouvelé eomiae eüe. A mesure qu'dlc j'avance, elle accueille dans sea 
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rangs tous ceux qui n’ont été ni rnazai ins ni frondeurs, et qui n’ont voulu que 
le bien de l’État, espèce de gens qui, dit le cardinal de Retz, ne peut rien au 
commencement des troul)l(*s, <‘t <iiii peut tout à la fin. La nation dont je paijle, 
innocente de la Révolution dont elle est née, mais qui n’est point sor ouvrage, 
ne se condamne point à l’admettre ou à la rejeter en arrière. Ses résultats seuls 
lui appartiennent.... En elle réside aujourd’hui la véritable France.... Elle veut 
la légitimité, l’ordre, la liberté; mais elle ne connaît, n’estime et ne souhaite 
rien au delà. Pour elle, les temps qui ont précédé notre révolution sont relégués 
dans l’histoire. • 

Guizot, étant historien, cherche et trouve dans l’histoire les faits 
et les arguments qui font de la Charte bourbonienne l’aboutisse- 
ment normal, la conséquence naturelle de toute l’histoire de France. 
Qu’il développe ses vues dans le cours fait à la Sorbonne de 
à 1822 (Histoire des origines du gouvernement représentatif en 
Europe),, ou dans le « grand cours » de 1828-1830 (Histoire de la civi- 
lisation), ou dans les brochures de circonstance qu’il écrit depuis 
1814, sa pensée apparaît toujours la môme : l’histoire de France, 
c’est l’histoire de la lente ascension de la bourgeoisie; la civilisation, 
c’est le résultat d’un équilibre entre les éléments démocratique, 
aristocratique, théocratique et monarchique de la société, équilibre 
réalisé dans les classes moyennes qui représentent ce qu’il faut de 
liberté et ce qu’il faut d’autorité. Guizot est pour la bourgeoisie ce 
que Rousseau avait été pour la démocratie, ce qu’était de Bonald 
pour la théocratie, Bossuet pour la monarchie pure : son historien 
et son théoricien. 

Un troisième, Victor Cousin, pourvoit la doctrine d’une philo- 
sophie. Son cours de 1818 (publié en 1836 sous le titre Du vrai, du 
beau, du bien) rattache la politique à la morale. La société est « le 
développement de la morale et du droit naturel ». Morale ej droit 
naturel sont révélés par la conscience et la raison. La conscience et 
la raison créent le droit civil et le droit politique; ils sont réalisés 
dans la Charte, qui consacre les droits de l’individu (droits sociaux 
ou civils) et qui donne les droits politiques à ceux qui sont capables 
de les exercer. Ainsi, Cousin relève du discrédit où l’ont fait tomber 
les théocrates, et tire de l’oubli où les libéraux le laissent, le droit 
naturel du xvin® siècle, mais pour le mettre au service de la Charte. 

La distance qui sépare les doctrinaires des libéraux est courte. 
Bien qu’ils soient haïs d’une égale haine par les partis de droite 
— Bonald comparera Guizot à Louvel, l’assassin du duc de Berry, — 
ils ne sont pas des révolutionnaires, en ce sens qu’ils croient la 
Révolution définitivement close, par l’établissement de la liberté 
civile, de la liberté de conscience et de la liberté politique, réservée 
aux privilégiés de la Charte. C’est à l’avènement politique des pro- 
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priétaires fonciers, des industriels, des commerçants, qu’aboutissent, 
croient-ils, la philosophie du xviir siècle et la Révolution, toute 
H’histoire, et toute la civilisation de la société française. Que les 
* doctrinaires restent des légitimistes obstinés, que les autres, les 
libéraux, aient les Bourbons en haine, tous n’en professent pas 
moins la même doctrine cdnservatrice. 


Il faut pourtant noter que, dans la bataille politique qui s’en- 
gage, la fpule sans droits politiques, et qui ne compte pas dans le 
calcul des forces électorales, accompagne de son ardente sympathie 
les libéraux qui ne travaillent pas pour elle. C’est que le libéralisme, 
bien qu’il « manque d’air », comme dit Jouffroy, est, aux yeux du 
peuplé, ^ne doctrine d’opposition. Et comme les libéraux se récla- 
ment des souvenirs, restés chers au cœur populaire, d’une révo- 
lution prodigieuse et d’une gloire inouïe, le peuple voit en elle la 
revanche de l’humiliation de 1815 et l’espérance confuse d’un 
avènement prochain de la démocratie. 


LES SYMPATHIES 
POPULAlRtS 
VONT A UX 
PARTIS 
DE GAUCHE. 


IV, — LA CHAMBRE INTROUVABLE ^ 


L e gouvernement, considérant les Gent-Jours comme un accident, 
reprit sa marche au point où elle avait été interrompue le 
20 mars. Toutefois, de même qu’il avait épuré le personnel admi- 
nistratif, il élimina les suspects du personnel politique. Les pairs 
qui s’étaient ralliés à Napoléon ne reprirent pas leurs sièges; le Roi 
en nomma 94 nouveaux et conféra à tous l’hérédité (19 août). La 
Chaimbre de 1814, dont beaucoup de membres avaient siégé à la 
Chambre des Cent-Jours, fut dissoute le 13 juillet. Et, comme la 


LE NOUVEAU 
RÈGLEHEST 
ÉLECTORAL. 


1. Les débats de la Chambre introuvable sont longuement analysés dans VHisloire du 
gouvernement parlementaire de Duvergier de Hauranne. C’est également dans cette his- 
toire que réchange célèbre de principes entre la droite et la gauche est le plus complète- 
ment étudié; Duvergier a utilisé la plupart des brochures publiées à ce sujet. Les plus 
importantes sont celles de Guizot, Du gouvernement représentatif et du gouvernement actuel 
de la France, i8i5; — de Fiévée, La session de 1815 , 1816. Voir les Mémoires cités à la section 
précédente de ce chapitre, et le Royer-Collard de Barante, et y ajouter le tome I" des 
Mémoires de Villèle. Il faut, pour quelques débats Importants, ceux surtout relatifs au 
clergé, à l’Université, etc., se reporter aux Archives parlementaires. 

Sur le budget do Corvetto, voir les développements de Calmon, Histoire des finances de 
la Restauration {déjà cité). 

La polémique qui s'engagea en i8i6 sur l’Université et la liberté d’enseignement est 
résumée (avec l’indication des brochures de circonstance) dans Henri de Riancey, Histoire 
critique et législative de l’instruction publique et de la liberté de l'enseignement en France 
(1844), t. IL 

Les Cours prévotales (1816-1818), sont étudiées avec soin dans un article de André Faiiiet 
(Revue des Deux Mondes, 1*' juillet 1911). 
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Peinture de Uoilly. Un libéral (à gauche) joue une partie de dames auec un ultra (à droite). 
Autour d'eux, .spectateurs de types divers, portant les costumes du temps. Le café Lamblin était, 
au Palais-Royal, le rendez-vous de la belle société. — • Mu.sée Condé d Chantilly, n" 424. (Le 
tableau a été endommagé par l'incendie en 1848.^ 
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abtiimM# ée politique èÉ m/A joumai^ le iV^âié 

jaune, ooutiauiiii bùu oppoàtlx^ 4m?ferto;^ il était réfugié eü 
Belgique. Le résultat fui ce choix défi- 

nitifs faits par les élei^urs dédéf^téiaeai ^^ 
de 15000 environ) sembléiedt prouver que tous les partis, sauf 
le royaliste, avaient disparu. Â pari quati^ ou cinq imputés dont 
' L’attachement à la Révolution était connu, il n’y eut parmi tes 
élus que d©4 royalistes ardents. « Chambre introuvable », déclara 
Louis XVlII, surpris et satisfait. La plupart des députés éteint des 
hommes nouveaux dans la politique : propriétaires ou fonction- 
naires, riches, aisés au moins, car Tindemnité parlementaire qu’on 
avait maintenue en iSié était désormais supprimée. Ils apportèrent 
dans la politique un royalisme provincial et rural, sans nuances, 
jeune, robuste et violent 

Le premier réstiltat des élections fut la chute du ministère 
falleyrand-Fouché. Ils n’étaient plus les hommes nécessaires. Leur 
habileté, si célèbre, avait paru, à la voir de près, moins utile, moins 
redoutable aussi. Fouché, choisi pour rassurer le parti révolution- 
naire, devint, ce parti anéanti, encombrant et odieux. Dépaysé au 
^Conseil, tenu à l’écart par ses collègues, haï à la cour (la duchesse 
"d’Angouléme n’avait jamais consenti à le recevoir), il essaya de 
donner des gages en dressant la liste des « coupables » des Cent- 
Jours, et en y inscrivant ceux dont il était le camarade politique 
depuis vingt ans, Boulay de la Meurihe, Thibaudeau, Régnault de 
St-Jean-d'Ai 9 gély, ; Carnot, Merlin de Douai, Barère, Garnier de 
Saintes, Rovigo, Lavalette, Bassano : on ne l’en estima pas davan- 
tage. Il voulut se créer une popularité personnelle en publiant 
deux rapports au Roi sur la triste situation faite à la France par 
l’occtipation étrangère et par la guerre civile : « Le royalisme au 
Midi, y disait-il, s’exhale en attentats ; les bandes armées pénètrent 
dans les villes et parcourent les campagnes; les assassinats, les 
pillages se multiplient; la justice est partout muette; l’administra- 
lion, partout inactive; il n’y a que les passions qui agissent, qui 
parlant et qui soient écoutées ». L’effet fut nul sur le parti vaincu 
qui méprisait Fouché. Wellington enfin cessa de le défendre. Fouché 
donna sa démission (19 septembre) et fut nommé ministre plénipo- 
tanli|d^ à Dresde. Talleyrand, lui aussi, avait cessé d’être nécessaire; 
Oh au moment des dernières négociations pour la paix; on 
déimtfidtlechiffrederindemnité,la duréedel’occupdtion. Louis XVIII 
étiit ehnvaincu que Talleyrand, mal vu du tsar, imtiendrait peu de 
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concessions. Talleyrand, inquiet de la froideur grandissante de la 
cour, de l’hostilité prochaine de la Chambre, crut habile de mettre 
le Roi en demeure de le soutenir ouvertement auprès des souverains 
et auprès du Parlement. Louis XVIII lui répondit : « Cela est peu 
constitutionnel, c’est à mes ministres à se tirer d’affaire. — En ce 
cas, nous serons obligés de nous retirer. — Eh bien, si mes ministres 
se retirent, je ferai comme en Angleterre, je chargerai quelqu’un de 
former un nouveau cabinet » (24 septembre). Talleyrand fut nommé 
Grand Chambellan. Fouché et Talleyrand partis, les royalistes ces- 
sèrent d’avoir devant les yeux cette vision que Chateaubriand appe- 
lait infernale : « le vice appuyé sur le bras du crime ». 

Le nouveau ministère était tout prêt. La présidence avec les 
Affaires étrangères en fut donnée au duc de Richelieu. Petit-fils du 
maréchal, cet ancien émigré, qui avait pris du service en Russie et 
qui s’était distingué comme gouverneur d’Odessa, était désintéressé, 
modeste, loyal; il connaissait peu la France; il ne désirait pas le 
pouvoir, se sentant peut-être impropre à conduire le parti royaliste, 
et, s’il le fallait, à lui résister. Les portefeuilles furent distribués à 
d’anciens fonctionnaires impériaux et à des protégés de la droite 
extrême; les premiers, Corvetto, ancien conseiller d’État de Napo- 
léon, aux Finances, et Barbé-Marbois, ancien sénateur, à la Justice, 
semblaient devoir réprouver les violences que le parti royaliste avait!^^ 
favorisées ou commises ; les autres, duc de Feltre (Clarke) à la Guerre, 
Dubouchage, ancien ministre de Louis XVI, à la Marine, comte de 
Vaublanc, préfet des Bouches-du-Rhône, à l’Intérieur, représentaient 
l’opinion royaliste exaltée. Decazes, ministre de la Police, était le 
seul membre du cabinet qui fût député; préfet de police après le 
retour de Gand, il n’était connu que par la faveur que Louis XVIIl 
lui témoignait. La fonction de secrétaire du Conseil, exercée par 
Vitrolles dans le précédent cabinet, fut supprimée : Richelieu ne 
voulut pas tolérer, à ses côtés, une sorte de ministre sans porte- 
feuille, agent du comte d’Artois. « L’unité du ministère » tant vantée 
trois mois auparavant, c’est-à-dire l’entente de tous les ministres sur 
un programme, n’avait pas survécu à Talleyrand. 

La session des Chambres s’ouvrit le 7 octobre. On était déjà 
fixé sur l’état d’esprit des députés par les adresses des collèges 
électoraux; elles réclamaient la continuation de la politique de 
répression inaugurée par l’ordonnance du 24 juillet; le Roi devait 
« mettre des bornes à sa clémence » et « faire justice des cou- 
pables ». Chateaubriand, président du collège électoral du Loiret, 
rédigea l’adresse la plus significative qui fut aussitôt répandue 
et imitée : 
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« Sire, vous avez deux fois sauvé la France : vous allez achever votre 
ouvrage. Ce n’est pas sans une vive émotion que nous venons de voir le com- 
mencement de vos justices! Vous avez saisi ce glaive que le souverain du ciel 
a confié aux princes de la terre pour assurer le repos des peuples. » 

L’adresse de la Chambre parla le même langage : 

« Nous vous supplions, au nom de ce peuple même, victime des malheurs 
dont le poids Taccahle, de faire enfin que la justice marche là où la clémence 
s’est arrêtée. Que ceux qui, aujourd’hui encore, encouragés par l’impunité, ne 
craignent pas de faire parade de leur rébellion, soient livrés à la sévérité des 
tribunaux. La Chambre concoui ra avec zèle à la confection des lois nécessaires 
à l’accomplissement de ce vœu. » 

Les candidats présentés au Roi pour la présidence de la Chambre 
furent choisis parmi les royalistes les plus purs; le Roi nomma Laîné» 
avocat de Bordeaux que son opposition à l’Empereur, au Corps 
législatif de 1813, avait rendu célèbre. Les députés, à peu près 
unanimes dans leurs sentiments, ne s’organisèrent pas en partis; 
mais ils se réunirent par petits groupes dans quelques salons pari- 
siens où s’échauffa leur enthousiasme royaliste. C’est la discussion 
des lois politiques qui fît apparaître plus tard une majorité et une 
minorité; encore furent-elles toujours mal définies, mal connues, car 
pn votait au scrutin secret. L’assemblée ne cessa pas d’obéir aux 
directions des contre-révolutionnaires les plus ardents • on les appela 
les ultra-royalistes L 

A la Chambre des pairs, les sentiments étaient plus modérés. 
Deux pairs, Jules de Polignac, ami personnel du comte d’Artois, 
et La Bourdonnaie, ayant refusé de prêter serment à la Charte, 
parce que, disaient-ils, elle contenait des articles outrageants pour 
la religion, l’Assemblée refusa de les admettre aux séances. Un 
passage de l’adresse, telle qu’elle sortit des délibérations de la 
commission chargée de la rédiger, rappelait le texte voté par les 
députés : « Sans ravir au trône les bienfaits de la clémence, nous 
oserons lui recommander les droits de la justice ; nous oserons solli- 
citer humblement de son équité... l’exécution des lois existantes et 
la pureté des administrations publiques »; l’Assemblée lui substitua 
une phrase plus anodine : « Nous sommes dans la parfaite confiance 
que V. M. saura toujours concilier avec les bienfaits de sa clémence 
les droits de la justice ». 

Le gouvernement suivit les indications de l’adresse votée par 
les députés. Quatre projets de loi furent déposés successivement. 


1 Ce nom, qui fut appliqué aux royalistes purs jusque vers 1820, aurait été employé, au 
dire de Duvergier de Hauranne, d’abord dans quelques salons et dans quelques journaux 
■étrangers. 
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qui devaient accélérer la punition des rebelles et supprimer toute 
opposition . 

Le premier, sur les cris, discours et écrits séditieux (loi du 
9 novembre), ne prévoyait pas pour ces délits de peine plus grave 
que l’emprisonnement et la déportation. Un député, nommé Piel, 
demanda que la mort fût substituée à la déportation. Le Journal des 
Débats écrivit : « Partout, et dans tous les siècles, on a puni de 
mort, excepté le cas de démence, quiconque a, par des cris sédi- 
tieux, demandé la ruine de l’ordre établi ». La Chambre vota la 
peine de mort et aggrava la loi en rangeant, parmi les actes séditieux 
punissables de la déportation, les menaces contre le Roi et sa famille, 
même non suivies d’effet et non liées à un complot. Une faible 
majorité repoussa pourtant une motion de Castelbajac punissant de 
mort l’acte de porter ou de détenir le drapeau tricolore. 

La loi dite de Sûreté générale (31 octobre 1815) suspendait la 
liberté individuelle jusqu’à la session suivante, autorisait la déten- 
tion de tout individu suspect de comploter contre la sûreté de l’État 
sans qu’il fût nécessaire de le traduire devant les tribunaux. 
Quelques députés demandèrent certaines garanties contre l’arbi- 
traire dont les fonctionnaires investis d’un pouvoir aussi redoutable 
ne manqueraient pas de faire preuve. Hyde de Neuville déclara : 

« On propose des amcndoiiiciits, on demande des garanties; on redoute la 
force et l'arbitraire, quand on ne devrait redouter que Tindulgence et la bonté! 
Ah! messieurs, à qui allez-vous remettre l't^xercice de celte loi salutaire? C’est 
au Roi, au plus sage des rois! Et Ton parle de garanties! et l’on propose des 
amendements! • 

Et le ministre de l’Intérieur, Vaublanc, s’écria : « Ce que veut 
la France, il est aisé de le dire : La France veut son Roi! » La loi 
fut votée par 294 voix contre 56. 

La loi sur le rétablissement des cours prévôtales (20 décem- 
bre 1815) fit revivre l’ancienne juridiction de police des « prévôts des 
maréchaux », à moitié militaire, à moitié civile, chargée de réprimer 
certains crimes de droit commun. Cette juridiction, abolie en 1790, 
reconstituée par le Consulat (loi de pluviôse an IX) sous le nom de 
« Cours spéciales », avait surtout pour objet de réprimer le vaga- 
bondage. L’article 63 de la Charte, qui interdisait la création de 
« commissions et tribunaux extraordinaires », avait toutefois réservé 
la possibilité des « juridictions prévôtales, si leur rétablissement 
était jugé nécessaire ». Les « cours prévôtales » de la loi de 
novembre 1815, — une par département, — composées d’un prési- 
dent, de quatre juges choisis parmi les magistrats ordinaires, et 
d’un prévôt ayant au moins le grade de colonel, connaîtront, comme 
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les Cours spéciales de l’Empire, des crimes commis par les vaga- 
bonds, les contrebandiers, les faux-monnayeurs, et aussi des actes 
de violence commis par les militaires en activité ou licenciés depuis 
moins d’un an, des crimes de rébellion armée et de réunion sédi- 
tieuse, enfin, des infractions prévues par la loi sur les discours et 
actes séditieux. Elles proipnceront en dernier ressort; leurs juge- 
ments seront exécutoires dans les vingt-quatre heures; le Roi 
abdique en leur faveur son droit de grâce, sauf pour les condamnés 
qu’il leur plairait de recommander à sa pitié. Il n’y eut, au vote, 
que 10 opposants. Un député, Duplessis-Grenedan, avait demandé 
que, pour l’exécution des jugements prévôtaux, la guillotine fût 
remplacée par le gibet, suivant l’ancienne coutume. 

La loi d’amnistie compléta le système. L’article 2 de l’ordoii- loi d' amnistie. 
nance du 24 juillet avait décidé que les Chambres statueraient sur 
le sort des individus exceptés de l’amnistie : ils devaient ou sortir 
du royaume ou être livrés aux tribunaux S’appuyant sur cet article, 
un ultra-royaliste, La Bourdonnaie, proposa (10 novembre) de sup- 
plier le Roi de présenter uh projet d’amnistie qui excepterait de sa 
clémence ceux qui avaient occupé de grandes charges administra- 
tives pendant les Cent-Jours, les généraux et les préfets qui avaient 
passé à l’usurpateur, les régicides qui avaient accepté des places 
de Napoléon, siégé aux Chambres ou signé l’Acte additionnel. La 
peine de mort était applicable aux deux premières catégories do les 

coupables, la déportation à la dernière. Les biens des condamnés “ mti.A 

seraient confisqués : il importait qu’ils contribuassent à réduire le bourdonnaie. 
dommage subi par l’État du fait de la « conspiration du 20 mars ». 

On calcula que le vote de ce projet entraînerait la mise à mort 
d’environ douze cents personnes. La Bourdonnaie déclara : 

« Il faut des fers, des bourreaux, des supplices. La mort, la mort seule 
peut eflrayer leurs complices et mettre fin à leurs complots.... Ce ne sera qu’en 
jetant une salutaire terreur dans l’àme des rebelles que vous préviendrez, leurs 
coupables projets. Ce ne sera qu’en faisant tomber la tête de leurs chefs que 
vous isolerez les factieux..,. Défenseurs de l’humanité, sachez répandre quelques 
gouttes de sang pour en épargner des torrents. » 

La Chambre élut une commission favorable au projet de 
La Bourdonnaie. 

Le gouvernement s’inquiéta; il se dit suffisamment armé par conflit entre 

les lois précédentes pour maintenir l’ordre, déclara s’en tenir aux le^^ministère, 

exceptions nominatives faites déjà dans l’ordonnance du 24 juillet, ^ 

y ajouta simplement la proscription de la famille impériale. C’était 
le conflit entre le ministère et la Chambre. L’évasion, alors sur- 
venue, de Lavalette, arrêté parce qu’il avait été directeur des postes 
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pendant les Cent-Jours, le rendit aigu, les ultras y virent une 
preuve de la mystérieuse puissance du parti révolutionnaire, qui 
trouvait partout, et jusque dans le gouvernement, des complices. 
On transigea pourtant. Le gouvernement obtint non sans peine de 
la Chambre (il n’eut que 9 voix de majorité) qu’elle renonçât aux 
catégories de La Bourdonnaie, et qu’elle repoussât la confiscation ; 
mais il dut, malgré sa répugnance à violer l’article de la Charte 
qui interdisait la recherche des opinions antérieures à la Restau- 
ration, accepter l’exil pour les régicides. 

La querelle de la Chambre et du gouvernement à propos de 
l’amnistie posait une question constitutionnelle que la Charte ne 
donnait pas le moyen de résoudre. Dans un conflit entre la volonté 
royale et celle de la Chambre, qui aurait le dernier mot? D’après 
leurs principes, les libéraux et les constitutionnels auraient dû 
tenir pour la Chambre, et les ultras pour la couronne. Mais, en 
l’espèce, l’intérêt des ultras était d’affirmer la prééminence de la 
Chambre, où ils avaient la majorité, et celui de leurs adversaires 
de défendre la prérogative royale, où ils voyaient une sauvegarde. 
Les deux partis élaborèrent des théories de circonstance pour jus- 
tifier une conduite contraire à leurs doctrines. « Ils voient, écrivait 
un des chefs de la majorité, Villèle, que nous nous servons des 
institutions représentatives pour nous défendre; aussi sont-ils 
devenus plus que nous partisans du retour à une autorité unique^ 
et c’est nous qui sommes, à présent, les défenseurs des libertés de 
la nation. » La Bourdonnaie déclara, dans la discussion sur l’am- 
nistie, qu’il était permis, ordonné même « au sujet respectueux, 
au serviteur fidèle, devenu législateur, de combattre les propositions 
du gouvernement, de les rejeter, d’accuser les ministres, d’être, en 
un mot, en opposition avec les sentiments personnels du monarque 
pour le maintien des prérogatives imprescriptibles du trêne ». Le 
ministre Decazes, dans la même discussion, ne trouva pas d’argu- 
ment plus fort contre son adversaire que de lui opposer la volonté 
du Roi; les paroles des ministres ne faisaient, dit-il, que la traduire : 

« Les ministres du Kei parlent au nom de rhoniieur, car ils parlent au nom 
du Roi; ils parlent au nom de la nation, car ils parlent au nom du Roi; ils 
parlent an nom de la laison et de la sa^çesse, car ils parlent au nom du Roi. >• 

Vitrolles, dans une brochure intitulée Du ministère dans le 
gouvernement représentatif., définit les pouvoirs comme les libéraux 
de 1830 : 

« Dans les gouvernements représentatifs, l’opinion publique est souveraine, 
et le ministère, sorte de corps intermédiaire entre le Roi et les Chambres, 
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doit être pris nécessairement parmi les hommes que les Chambres désigne^ 
raient si elles étaient appelées à le choisir directement. - 

Doctrine que les constitutionnels réfutaient avec vigueur, 
Guizot écrivait : 

« C'est le Koi qui veut et qui agit, qui seul a le droit de vouloir et le pou- 
voir d’agir. Les ministres sont chargés d’éclairer sa volonté.... Sans sa volonté, 
ils ne sont rien, ils ue peuvent rien.... Un ministère gouvernant au nom du Roi et 
sul)ordonné à la majorité des Chami>i*es qui gouvernent au nom de l’opinion, 
telle est la pl«s simple expression du gouvernement représentatif ainsi que le 
conçoivent et l’expliquent nos adversaires. » 

Il concluait qu’une pareille doctrine conduisait tout droit à 
affirmer la souveraineté du peuple. 

Ce renversement des altitudes et cet échange des principes 
furent surtout apparents dans la discussion sur la loi électorale. 
Les règlements portés par les ordonnances du 13 et du 21 juillet, 
qui avaient conserve les collèges électoraux de l’empire, n’étaient 
que provisoires; le gouvernement déposa un projet de loi qui insti- 
tuait l’élection à deux degrés; les électeurs cantonaux (30 ans), 
c’est-à-dire les fonctionnaires civils et ecclésiastiques joints aux 
soixante plus imposés du canton, nommeraient les électeurs de 
département (150 à 200) choisis parmi les contribuables à 300 francs; 
à leur tour, ces électeurs (30 ans) réunis aux archevêques, évêques 
et hauts fonctionnaires nommeraient les députés. La Chambre se 
renouvellerait par cinquième. Ce système donnait aux agents du 
gouvernement le pouvoir de faire à leur gré la majorité : « Si 
vous pouviez, disait le ministre de l’Intérieur Vaublanc, former un 
vœu sur les choix [à faire de ces électeurs de droit], ce serait qu’ils 
portassent sur une collection d’hommes aussi recommandables. 
Pourquoi donc ne pas former ces choix tout de suite, tels qu’on 
désirerait (ju’ils fussent formés? » Les ultras jugèrent le projet peu 
libéral et peu démocratique, « Le renouvellement partiel n’est bon 
que pour les tyrans », dit Glauzel de Coussergues. La Bourdonnaie 
attaqua le mode de recrutement des collèges : 

« Par qui donc veut-on que les députés soient nommés? Par rintervenlion 
du souverain auquel ils doivent accorder des subsides, ou par le choix du 
peuple qui doit les payer? » 

On soutint à gauche que la Chambre n’avait pas le droit de 
changer le mode de renouvellement qui avait été fixé par la Charte : 

« La Charte ne le veut pas et le Roi ne le propose pas ; cela doit 
suffire, dit Royer-Collard.... En France le gouvernement tout entier 
«et dans les mains du Roi, et il n’a besoin du concours des Chambres 
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que s'il reconnaît la nécessité d'une loi nouvelle et pour le budget. » 
A quoi La Bourdonnaie répondait : 

« Il est temps de faire justice de ce système vraiment judaïque qui tend à 
faire admettre que tout ce qui nVst pas mot à mot énoncé dans la Charte lait 
partie des pouvoirs que le Roi s’est réservés.... Nier la prérogative de la Chambre, 
c'est nier le gouvernement représentatif lui-même. » 

« La Chambre n’cst pas représentative », répliquait Royer- 
Collard, car elle n’est pas élue par toute la population. C’est un 
pouvoir. La Charte est le seul titre de son existence. « La Chaml>re 
est ce que la Charte la fait, rien de plus, rien de moins. Comme 
c’est la Charte (jui constitue la Chambre et non l’élection, celle-ci 
ne lui donne en réalité que les membres qui la composent. Dans le 
fait, la Chambre n’expriinc jamais (jue sa propre opinion », et non 
pas nécessairement l’opinion de la nation. « La France, déclara 
M. de Serres, monarchi<jue par ses habitudes, par ses alfections, par 
toute sa constitution physique et morale, attend de ses députés un 
concours filial aux desseins paternels de son Roi, et non pas une 
indépendance qui le contrarierait. » 

Dans cette discussion encore, les intérêts se déguisaient en doc- 
trines. Les ultras réclamaient le renouvellement intégral tous les 
cinq ans parce qu’ils comptaient ainsi conserver le pouvoir au moins 
pendant cinq années. Ils combattaient contre un mode d’élection 
qui assurait au gouvernement une influence durable, parce qu’ils 
voyaient dans le gouvernement des tendances hostiles à leur poli- 
ticpie. Ils réclamaient un suffrage plus étendu, plus démocratique 
(50 francs d’impôt pour les électeurs du canton ; La Bourdonnaie 
proposait 30 francs et Villèle 25), d’abord parce que les mouvements 
populaires du Midi et de l’Ouest leur avaient donné l’illusion que 
le peuple était royaliste, ensuite parce qu’ils comptaient que les 
grands propriétaires exerceraient sur le vote des paysans électeurs 
une action décisive : « Dans mon opinion, disait Villèle, les auxi- 
liaires de la haute classe sont dans la dernière, et la classe moyenne 
est la plus à craindre ». La classe moyenne était celle des électeurs 
à 300 francs, prévue par la Charte. Il ajoutait : 

« Dejmis que le inonde existe,... la classe moyenne, enviée de la dernière 
et ennemie de la première, composq la partie révolutionnaire dans tous les 
États. Si vous voiile/. que la première clas.se arrive dans vos assemblées, 
faites-la nommer par les auxiliaires qu’elle a dans la dernière classe, descendez 
aussi bas que vous pourrez, et annulez ainsi la classe moyenne qui est la seule 
que vous ayez à redouter. ■ 

Si les ultras se trompaient, si les résultats du système électoral 
qui avait leurs préférences devaient leur apporter plus tard quelque 
déception, ils ne s’en souciaient guère à cette heure : il s’agissait 
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pour eux de garder la majorité le temps nécessaire pour opérer la 
contre-révolution. De même, les royalistes constitutionnels ne 
croyaient pas, par leur attitude, compromettre l’avenir : ils tenaient 
à la Charte parce qu’elle assurait la liberté de conscience, la liberté 
politique, l’égalité devant la loi ; ils soutenaient le Roi, dont le gou- 
vernement semblait disposé à les défendre. Mais si la Charte et la 
législation devaient servir uniquement à les dépouiller de ces con- 
quêtes révolutionnaires, ils ne tenaient plus à la Charte. L’oppo- 
sition qu’ils faisaient à leur propre doctrine passée dans le camp 
ennemi était momentanée; ils ne voulaient })as admettre la souve- 
raineté d’une assemblée contre-révolutionnaire isolée dans une 
nation privée des libertés publiques, et surtout de la plus impor- 
tante, de la liljerté de la presse, et par conséquent incapable de faire 
connaître sa véritable opinion. 

La Chambre se prononça contre le projet du gouvernement, 
pour le renouvellement intégral, pour les éleclcui's du premier 
degré à 50 francs, pour l’éligibilité des contribuables à 1000 francs. 
Le gouvernement n’accepta pas les modifications votées par les 
députés, et la Chambre des pairs les rejeta (3 avril). Un nouveau 
projet fut déposé par le ministère (5 avril), qui conürinait simple- 
ment les dispositions des ordonnances de juillet 1815. Comme il 
laissait indécise la question capitale du renouvellement intégral, la 
Chambre le modifia encore. Le ministère, obligé de faire voter le 
budget, n’insista pas, mais ne porta pas aux pairs le projet des 
députés. 

Le budget souleva de graves difficultés. On avait à faire face, 
non seulement à l’arriéré incomplètement soldé de 1814 (462 mil- 
lions), mais aux déficits accumulés des neuf premiers mois de la 
Restauration (103 millions), des Cent-Jours et de tout le reste de 
l’année 1815 (227 millions, dont 180 pour frais de roccupation étran- 
gère), et au remboursement d’un emprunt forcé de 100 millions c.on- 
tracté en septembre pour parer aux besoins urgents. Le déficit de 1815 
pouvait être partiellement comblé parla vente de 35 millions et demi 
de rentes de la caisse d’amortissement, et par une surtaxe de moitié 
sur les quatre contributions directes, soit un supplément de 161 mil- 
lions, dont 10 seraient afïectés au remboursement de l’emprunt de 
septembre. Mais il restait encore pour 1815 un arriéré de 131 mil- 
lions, qui, ajouté à celui de 1814 et des neuf premiers mois de 
la Restauration, formait un total de 696 millions. On ne pouvait 
songer à payer une pareille somme avec les recettes de 1816. 
Corvetto proposa de réunir ces trois arriérés et de les liquider par 
le procédé qu’avait employé Louis pour l’arriéré de l’Empire : on 


LE 

GOUVERNEMENT 
REFUSE 
DE SE RALLIER 
. AU PROJET 
DE LA CHAMBRE. 


LA SITUATION 
FINANCIÈRE. 
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donnerait aux créanciers, à leur choix, soit des inscriptions de 
rentes, soit des obligations du trésor à trois ans de terme, gagées 
sur la vente de iOOOOO hectares de bois nationaux. Les obligations 
pourraient être reçues en paiement des bois dans la proportion des 
quatre cinquièmes de leur prix. Mais le budget devait faire face en 
même temps aux dépenses ordinaires et extraordinaires de 1816. 
Elles étaient évaluées au total à 800 millions, dont 140 millions 
pour le premier cinquième de la contribution de guerre, 130 mil- 
lions pour l’entretien de l’armée d’occupation, et 5 300000 francs 
pour divers paiements à faire en exécution du traité de paix. Gor- 
vetto proposa de continuer à percevoir les contributions directes 
avec la surtaxe qu’il demandait pour 1815 (soit 320 millions), d’aug- 
menter les impôts indirects de 100 millions (soit 408 millions). Le 
roi abandonnait 10 millions de sa liste civile; une retenue sur les 
traitements, un supplément de cautionnement demandé aux comp- 
tables de l’État fourniraient 62 millions. Enfin le revenu des postes 
(14 millions) serait affecté à la création d’une caisse d’amortissement. 
oppostTioN Les propositions du ministre des Finances se heurtèrent à la 

Chambre à une opposition générale. Les ultras lui reprochèrent de 
faire payer à la monarchie des dettes contractées par l’Empire ou 
par les rebelles qui avaient renversé le Roi au 20 mars; plus obstiné- 
ment encore ils se refusaient à vendre, pour en assurer le paiement, 
des bois qui avaient appartenu au clergé. « Ce malheureux système, 
écrivit Villèle, nous n’en voulons à aucun prix. » Ce budget était 
« tout empreint de l’esprit révolutionnaii'e ». « Des révolutionnaires 
seuls peuvent songer à dépouiller la religion sous les yeux du fils de 
saint Louis », dit le député Roux-Laborie. LJn autre déclara : « Si 
on ne vend pas les bois, l’État les rendra à leurs légitimes proprié- 
Uiires, et l’on ne verra pas les dernières propriétés de l’Église 
devenir le gage des derniers fournisseurs de Bonaparte ». « Les 
anciens fournisseui‘s, s’écria un troisième, sont-ils donc plus inté- 
ressants que les Vendéens? » La commission refusa de consentir à 
la vente, et proposa de payer tous les créanciers de l’arriéré — sauf 
ceux des Cent-Jours à qui, disait-elle, on ne devait rien — en rentes 
5 p. 100, non au cours, qui était de 60 francs, mais au pair. C’était 
abroger tacitement la loi du 23 septembre 1814 qui consacrait les 
droits des créanciers de l’Empire, et obliger le Roi à violer les pro- 
messes de 1814 et de 1815. Le Roi retira du budget le projet relatif 
à l’arriéré de 1814; comme il était déjà réglé par une loi, et qu’aucune 
proposition ne tendait plus à la modifier, la loi subsistait, et la 
iVO£;mt7coiVFL/r. Chambre était dessaisie. Néanmoins, la commission tint bon. Le 
conflit devint aigu. A la discussion publique, la gauche soutint que 
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la Chambre n’avait pas le droit de toucher, de sa propre initiative, 
à une loi existante. « Quand le Roi se tait, dit Hoyer-Gollard, si la 
Chambre prétend délibérer, je ne dirai pas que ses délibérations 
sont nulles; je dirai qu’il lui est impossible d’en prendre. » La 
gauche protesta, au nom ^u crédit de la France, contre la banque- 
route de 40 p. 100 que projetait la commission en proposant de payer 
les créanciers de l’État en titres de rente tombés à BO francs. Le 
ministère dut renoncer à la vente des bois; quant aux créanciers, 
ils reçurent des reconnaissances de liquidation portant intérêt à 
5 p. 100, mais on remit à 1820 la décision à prendre sur le mode de 
remboursement (27 avril) ^ 

Le conflit était presque permanent entre le ministère et la 
Chambre dont le zcle contre-révolutionnaire allait augmentant. Le 
gouvernement ayant proposé, le 2 janvier, de constituer au clergé votees 

une dotation en rentes perpétuelles au moyen des pensions ecclé- chambre. 

siastiques qui devenaient vacantes par décès, la Chambre en fit le 
point de départ d’une série de mesures par lesquelles elle s’appliqua 
à restaurer l’autorité morale, l’indépendance et la richesse de 
l’Église. Elle abolit le divorce sans débat, elle vota l’autorisation 
pour les ecclésiastiques et pour les établissements religieux de rece- 
voir des biens par donation et par testament. La loi de finances 
de 1816 affecta 5 millions au relèvement des traitements ecclésias- 
tiques et 1 million à la création de mille bourses dans les sémi- 
naires. La Chambre vota la restitution au clergé de tous les biens 
nationaux non aliénés. Elle prit en considération la suppression 
de l’Université, qui, abolie par l’ordonnance du 17 février 1815, 
rétablie provisoirement le lo août, dirigée depuis lors par le prési- 
dent de la commission de l’Instruction publique, Royer-Collard 
avait reconquis son monopole et son autorité. Un député, Murarddo 
Saint-Romain, le 31 janvier 1816, proposa une réorganisation de 
l’instruction publique qui aurait mis les collèges et les pensions 
sous la surveillance des évêques : 


•« Ils réformeront les abus par eux reconnus; ils nommeront aux places de 
principal des collèges et des pensions : le principal nommera les professeurs. 
Néanmoins les évêques pourront renvoyer les sujets incapables ou dont les 
principes seraient reconnus dangereux. • 

Les attributions de la commission de l’Instruction publique se 
trouvant ainsi transférées à l’évêque du diocèse, celle-ci serait sup- 


1. L’arriéré fut liquidé em vertu de la loi du 8 mars 1821, qui créa 60 millions d'annuités 
applicables au paiement des reconnaissances de liquidaliou; le paiement eut lieu de 1821 
' è 1826. 
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primée. Laehize-Morel proposa de rendre l’état civil au clergé, dans 
l’intention déclarée de donner une valeur juridique aux cérémonies 
cultuelles qui accompagnent la naissance, le mariage ou la mort, 
c’est-à-dire de faire d’un sacrement un acte public : c’était augmenter 
l’autorité du clergé dans les campagnes, et, par conséquent, « servir 
la cause de la légitimité, dont les prêtres sont les plus éloquents 
apôtres ». Un des défenseurs du projet déclara : 

* La Charte proclame la toh rance la plus entière pour l’exercice de tous les 
cultes; mais elle ne parle pas de ceux qui n’en professent aucun. Il faut donc 
que chacun ait un culte; et il n’en existe point qui n’ait ses ministres.... Un 
gouvernement ne doit aucune protection à quiconque ne croit à rien, parce 
que c’est un être dangereux pour la société. » 

Ainsi la Contre-révolution développait son programme. Le 
ministère s’effraya; Louis XVIII, qui n’était pas dévot, s’irrita. Sitôt 
le budget voté, la session fut close (29 avril). 


V, - LA DISSOLUTION^ (S SEPTEMBRE ï 8 J 6) 

L e gouvernement élait divisé dans sa lutte contre la majorité 
ultra-royaliste. Pichelieu combattait à regret des hommes 
dont la politi(iue lui déplaisait, mais dont les principes lui étaient 
chers. Le ministre de l’Intérieur, Vaublanc, affirma, dans la discus- 
sion de la loi électorale, ses sympathies personnelles pour le renou- 
vellement intégral qu’il combattait comme ministre : attitude singu- 


1 On ne pourra se faire «ne idée nette de l’état de l’esprit public en 1816 que lorsque 
sera fait le dépouillement des rapports de préfets et de procureurs généraux. Les Archives 
nalionnles « en ont qu Un tout pelil nombre; il est probable qu'il en subsiste encore dons 
quelques dépôts dépaiiemcnlaux. C'est Pasquier {Mémoires, t. IV, p, 420) qui affirme que 
ces rapports firent impression sur le gouvernement et le décidèrent à <lissoudre la Chambre 
introuvable - Voir Krnest Daudet, La dissolulion de la Chambre inlrouvable (Revue de 
Paris, iSqi)). 

Les complots de i8jG sont longuement racontés dans les histoires de la Restauration. 
Pour l’exode des patriotes conduits par les frères Lallemand, voir Le champ d'asile au 
Texas, 1820, par C. D. 

Le programme des ultras est exposé dans de nombreuses brochures, souvent insigni- 
fiimtes. Il faut voir surtout • Chalenubriand, La monarchie selon la Charte, 1816; — le livre de 
Fiévée déjà cité, La session de i 8 f 5 , et la Réfdlation de Fièvée par Lourdoueix. Les opinions 
de Fiévée sont également discutées dans un recueil des débats parlementaires intitulé : 
Annales historiques des sessions du Corjis législatif {Années 1814 , 1815 , 1816 ), par X... et 
Gautier (du Var), 3 vol., 1817. — Parmi les Mémoires, ceux de Ferrand, de Villèle, de Vitrollcs 
sont ici parliculièrerneiit utiles. ■— Les Papiers de Cuuier conservés à la Ribliothèque de 
l’Institut contiennent deux mémoires intéressants rédigés en i8i5 : 1® le Rapport au Con- 
seil d*Élal relatif h la modification de la Charte, 2* le Mémoire sur la préparation des lois. 

Le rôle des étrangers dans l’affaire de In dissolution lessort avec évidence de la lecture 
de la Correspondance de Pozzo di Borgo avec Nesseirode, et du Recueil publié par la 
Société russe (déjà cité). Voir aussi la Correspondance de Castlereagli, 3® Série, Londres, 
i853. Ce rôle est étudié dans Pierre Hain, L'Europe et la Restauration (déjà cité). 
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La Réaction royaliste. 

Hère qui l’obligea de quitter le pouvoir, où Laîné, president de la 
Chambre, le remplaça. Les ultras s'indignèrent; Richelieu, pour les 
apaiser, se sépara en même temps de Barhé-Marbois, que les ultras 
détestaient, donna les sceaux au chancelier Dambray, et destitua 
le protestant Guizot, secrétaire général au ministère de la Justice 
(7 mai). Il n’osa pas imposer un terme à la répression inaugurée par 
l’ordonnance du 24 juillet; on continua do poursuivre les oiïiciers 
ralliés à l’Empereur après le retour de l’île d’Elbe. On arrêtait 
chaque jour, en vertu de la loi de sûreté, de nouveaux « ennemis de 
TElat ». Les délateurs en découvraient un grand nombre, une circu- 
laire du ministre de la Police ayant déclaré tel « tout homme qui se 
réjouit des embarras du gouvernement ou de l’administration; qui, 
])ar des discours ou des insinuations perfides, tend à dissuader les 
jeunes gens de s’enrôler; (jui, par ses propos, ses gestes ou son 
attitude, décèle sa haine ou son mépris pour les habitants paisibles 
et subordonnés dont la conduite prouve leur dévouement au Roi et 
leur soumission aux lois ». Les cours d’assises, les cours prévôtales, 
qui jugèrent à elles seules 2 280 affaires, dont un tiers environ avait 
un caractère politique, répondirent au zèle de la police par un zèle 
égal. On condamna en masse, souvent à mort, les individus qui 
avaient, pendant les Cent-Jours, dispersé des bandes royalistes. 
Les généraux Drouot et Cambronne ayant été acquittés par le con- 
seil de guerre, leurs avocats furent déférés devant le conseil de 
l’Ordre par le procureur général Hellart, pour avoir « professé des 
doctrines dangereuses et propres h blesser le système de la légi- 
timité » l’un de ces deux avocats était un royaliste sincère, Berry er. 
Un curé de l’Aude fut condamné à quinze mois de prison pour avoir 
dit en chaire (|ue les acquéreurs de biens nationaux devaient être 
rassurés par la parole du Roi. Il y eut des exécutions capitales jus- 
qu’en juillet 1816 : les dernières furent celles du général Chartran, à 
Lille (22 mai), du lieutenant Mietton (29 mai) et du générai Mouton- 
Duvernet. Ce dernier, qui figurait sur la liste du 24 juillet, était 
caché dans une maison cernée; il en sortit pour se constituer prison- 
nier, convaincs que, les passions calmées, on ne saurait le trouver 
coupable. Les actes qui établissaient sa « trahison » étaient tous pos- 
térieurs au 23 mars. Le conseil de guerre de Lyon le condamna à 
mort; le Roi refusa la grâce; on le fusilla le 29 juillet. Le conseil de 
guerre de Paris prononça des sentences de mort jusqu’en sep- 
tembre; mais les condamnés avaient réussi à s’enfuir à l’étranger. 
Beaucoup de suspects émigrèrent : un groupe de 400 anciens sol- 
dats se réfugia au Texas sous la conduite de deux généraux, les 
frères Lallemand, et tenta d’y fonder une colonie, le Champ d’Asile. 


lES DEBNIEnS 
PROCÈS 
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Menacés par les garnisons espagnoles, ils se dispersèrent en Amé- 
rique. 

coNSPfnATiON Cette persécution permanente rendit de l’activité au bonapar- 

DE DJDiEM. tisme. On se mit à conspirer. A Grenoble, Didier, directeur de l’École 
de droit, royaliste ardent de 1814, orléaniste depuis Waterloo, projeta 
d’organiser un soulèvement contre les Bourbons; mais il ne recruta 
d’adhérents — un millier environ, paysans, anciens soldats — qu’en 
ae déclarant pour Napoléon II. Les conjurés marchèrent sur Gre- 
noble; ils furent arrêtés à la porte de la ville par une fusillade qui en 
tua six. Le lieutenant général Donadieu, commandant des troupes, 
écrivit au ministre de la Guerre : 

• Vive le Roi! Les cadavres de scs ennemis couvrent tous les chemins h 
une lieue à rentour de Grenoble. Je n’ai que le temps de dire à Son Excellence 
que les troupes de Sa Majesté se sont couvertes de gloire. • ^ 


La répression fut proportionnée au danger que l’on disait avoir 
couru; le département fut mis en état de siège, la tête de Didier fut 
mise à prix. Un arrêté du général Donadieu portait « que les habi- 
tants de la maison dans laquelle serait trouvé le sieur Didier, 
seraient livrés à une commission militaire pour être passés par les 
armes ». La cour prévôtale et le conseil de guerre fonctionnèrent 
simultanément. Vingt-quatre accusés furent condamnés à mort, et 
t exécutés le 10 mai. Didier fut pris et exécuté un mois après. — A 

LES « PATRIOTES Pans la police découvrit le complot « des patriotes de 1816 ». C’était 
** une association patriotique d’ouvriers qu’un agent provocateur 

réussit à compromettre en leur proposant un plan pour faire sauter 
les Tuileries. Trois des chefs de l’association subirent en juillet la 
peine des parricides; dix-sept autres furent condamnés à la dépor- 
^ talion ou à la prison. 


ifÉCONTENTEMENT 

POPULAIRE. 


Un mouvement d’opinion très vif se déclara contre le parti 
qui prônait les violences à la Chambre et qui les pratiquait dans le 


pays. La presse, n’étant pas libre, n’en fit rien connaître, mais le 


gouvernement le connut par ses préfets et par scs procureurs géné- 
raux. Partout grandissaient l’espoir et le désir d’être “délivrés de la 


réaction cléricale et nobiliaire. On disait dans les villes : « Les 


nobles et les prêtres seront massacrés ». Dans les campagnes, 
l’espérance prenait une forme naïve : on annonçait à tout instant le 
retour de Nâpoléon arrivant par le Piémont avec le prince Eugène, 
d’Amérique avec la flotte des États-Unis.... Decazes fut le premier 
à comprendre qu’il y avait péril à conserver la Chambre introu- 
vable. Louis XVIII, irrité contre elle depuis la discussion de la loi 


électorale, se laissa persuader. Il savait que les ultras, qui n’osaieat 
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l’attaquer publiquement, se laissaient aller contre lui dans leurs les ultras 
conversations privées aux « propos les plus indécents » (Ferrand). ^^etla%%brb 
Le cri de « Vive le Roi quand môme ! » qui avait retenti à la Chambre, des pairs. 
mesurait le dévouement qu’il pouvait attendre de la majorité et 
l’airection qu’elle lui portait. Les ultras mettaient ouvertement leur 
espoir dans l’avènement prochain du comte d’Artois. Quand ils étaient 
contraints de déguiser de respect apparent leurs attaques contre 
les projets émanés de l’initiative royale, ils disaient que les ministres 
n’exprimaient pas la volonté du Roi. Or, le Roi pensait que les minis- 
tres exprimaient sa propre volonté et non leur opinion personnelle. 

La Chambre ayant un jour délibéré, en comité secret, de lui porter 
une adresse où il était déclaré que les ministres avaient perdu la 
confiance de la nation, il fit savoir qu’il répondrait à l’adresse : 

« Eh bien, je consulterai la nation », La Chambre n’insista pas; 
mais, la session terminée, les polémistes de la droite continuèrent 
à tenir des propos qu’il jugeait dangereux et inconvenants. Fiévée, 
l’un des théoriciens les plus notoires de rultra-royalisme, résumait 
l’histoire de la session de 1815 en écrivant que la volonté du Roi ne 
s’exprimait pas dans les propositions de loi qu’il envoyait aux Cham- 
bres; que sa volonté se bornait à consulter les Chambres, et qu’à 
vrai dire, la volonté royale ne pouvait être autre chose que la volonté 
de la société manifestée par la Chambre élue, son organe naturel. 

Les ultras ne cachaient pas davantage leur hostilité contre la 
Chambre des pairs, qui s’était fréquemment opposée aux projets 
votés par la Chambre des députés La vraie noblesse s’y trouvait 
dépaysée au milieu dos parvenus de l’Empire Cuvier écrivait dans 
un rapport au Conseil d’État : 

« La presque universalitc'* de la noblesse, regarde l’éreelion de la Chambre 
des pairs comme une atteinte à ses droits, comme un avilissement de son 
ordre. Les gentilshommes qui viennent d’y entrer sont presque considt'^rés 
comme déserteurs. Parmi les pairs eux-mêmes, il en est qui regardent leur 
nouvelle nomination comme attentatoire à leur ancienne pairie. » 

La véritable aristocratie ne s’estimait pas représentée par cette 
institution artificielle; l’unique moyen de la mettre à sa vraie place 
dans l’État eût été de lui rendre ses privilèges et son pouvoir. Ainsi, 
toute la Charte, toute l’œuvre de Louis XVIII était attaquée. Les 
ultras méditaient une révolution. , 

Les gouvernements étrangers, qui ne laissaient sans proies- les étrangers 
tation aucun des votes politiques de la Chambre, en craignaient uNE^muvmjÆ 

depuis longtemps une autre, la révolution populaire, qui eût de révolution. 
nouveau déchaîné la guerre : « Je ne peux m’empêcher de voir, 
écrivait Wellington à Louis XVIII le 29 février 18i6, que d’un jour 
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^ T... , , , . , '^ ■ ' '•V'''*’v'f|rt^^ 

:;I*Sin0^.;p|^;.ppra'lois aocisiee.Bir^fM^ ^ 

impérüiàp.:l|‘^(ii^s5itë 'de * sé 4édafeé’'a«^'iPmp|'.éi'lp‘'.|Hk^ 

.s<M(i ■;i]ÿ,iaâèpre '«outre rinflü«|p|ÿ4p;,.;to«te^.i^^^^ 
na^tml^,^ .comme c^lui de''''‘C»p)f«liB .où:'‘'«pliaiai88att';Bia 
d’oidèamisme et de bonapartJsfi^piqiitétètieilt fort' tes ami: 

Oa 'envisageait en Belgique:jp du prince d%|||iUi9B aa 

trône de France; nouveau GuMlBtÉp»»p ferait en France a|i'ë ijijjplrjo** 
lotion de 1688 ». Oèe .odobiè IBtôÿ la .fîenue 
indiqué comme I’unique4i»trüjne6tt,j^i«alat pour la Franceieptic 
d’Orléans : une catastrophe nouve^é étant inévitable, « 
d’Orléans donnerait à la paix géniale de l’Europe |dmi de ; 
garanties », (.eâ jouniaux anglais diécatéi^t ouver|éii»|^^|!»| 
Chances de cette candidature. — Âu sentiment des 
étrangers, les Bourbons se perdaient une,i»e«yoïidié foi# - 

ineptie politique. Nesselrode, instruit, par PozZo 
cessait d’invectiver Monsieur: ' ,.. 

rf. - , " " ' U 

« Fftites-lui comprendre une bonne fois que les PiiipsaïiOê* ne sont^^as là 
pour soutenir ses sottises et pour le faire monter un jour sur le tiN^né^avec ua 
système de réaction ausai insensé..». Cè ti’est pas à cette France que^ ^es pillés , 
ont rendu ses frontières militaires %t un gouvernement légitime} ce * 

pour soutenir espèb’e de légitimité que |ô»rs armées l^eétent 
ment en France. » (3 avril.) (’ 

Il critiquait vivement Jés atteintes portéas à rautorité à ^ i 

la Charte, aux propriétairès de biens nationaux. En son nonlîî|i^^; 
remit à îtichelieu une note où la dissolution était impérieus©^|tfi 
tjonseillée • il n’était pas possible que lo Roi gouvernât plus 16%^ 
ietups avec une pareille Chambre^ le renouvellement du cinquième 
serait ïnsuffîsant pour changer ta majorité; la dissolution était 
inattaquable en droit; le succès en était « éminemment probable ^ ; 
et elle était enfin la condition nécessaire d’une réduction du corps 
faction combinée de Wellington et de Pozzo Tèin^ 

^ 1^ besoin impo^or leur ^olontéî 

comme il le di^it, à « produire la crainte là où 
;:|a de persuader », Cette fois il était d’accord 

facilement, et la dissolution fut délÉ^ lof 

’’ , ;; ^ / 

w la prépara en grand secret. Mais, là ldi 

^ im, faite, soug quel régime auraient lieu les électiopa ^ ^ 

Chambi^^^ l^ le règlement électoral de 

' ^/nancd jùiMot^ qui arait 'produit la'Chainbi!^^îa§l^ 
reYiendrait-on au régime de la Charte, dont 


LES 

AMBASSADEURS 
DEMAmBNT 
lA DISSOLUTION, 



, f l o6 ) 






< AH î JE n’v SLIIS pas Î » 

(Uiricaturo unoni/mc, en coiileitr.s, 1817. Un jeune homme et un vieillard cherchent^ en 
nain, leurs noms sur la liste électorale, qui vient d'âtre affichée. • — hibl, Nat. hsiampes, 
collection Hennin, n® 13937. 
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et leur iipinlsre-. 

Pour .'ïés 'coUè|iei^''^çtoiJâé)c, dont b' Charte ^ 
lin’avait ii^lé^l^org-aniaation; ■|^iMî;'*^^t'.'ià 'l’ordonnance du 
JiliJkl; ,toêi^ on laisaa an* priÉfîèta 1#. L’or- 

:<loiihhnce de djasolution hit signéé le 5 septembre- Le Roi déclara 
; daiE^ Id-pHambule que la Ciuirte ne serait pàé révisée ! « Nous nous 
«omn^ que les besoin» et lés vceax de nos sujets se 

rénsdsseai pour conserver inctacte ta Charte éonstitiitionnelle, base 
dn diroit public en France, et garantie du repos général ». C’était 
effîrmer qne le Roi répudiait tout projet tendant à préparer le retour 
gouvernement d’anéiei# régim La dissolution 4e la Chambre 
sigitifiait que le Roi rompait avec les hommes qui souhaitaient et 
préparaient le retour en arrière. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE GOUVERNEMENT DES ROYALISTES 
MODÉRÉS (iR 16-1820) 


l. L'<lia VHIC LÉGISLATIVE ÜÜ l'AUTI CONSTITUTIONNEL. — II. LA LUrrE 
POLITIQUE DANS LE PAYS. — III. LA CHUTE DU PARTI CONSTITUTIONNEL. — IV. l/liSPBIT 
PUBLIC EN 1820 , 


/. — L^ŒUVRE LÈGISLATI VE DU PARTI CONSTl- 
TUTIONNELi 

L a dissolution fut accueillie avec satisfaction à l’étranger par les 
gouvernements alliés, avec joie en France par les constitution- 
nels et les libéraux. La nation se sentit délivrée de la menace obsé- 
dante de l’ancien régime. Richelieu fut acclamé à l’Opéra, et la 


1. L’histoire des débats parlementaires concernant la loi électorale, la loi sur le recrute- 
ment et les lois sur la presse est longuement racontée dans Viel-Caslel et dans Duvergier 
de Hniiranne. — Voir le Livre des oraleiirs ou Éludes sur les orateurs parlemenlaires par Timon 
[vicomte <Ie ("ormeninj, 2 vol., Paris, iS:iR; — Ernest Daudet, Louis XVIIl et le duc Decazes 
liStH-iBSO), »8d 9; — duc d’Aumale, Les inslilulions militaires de la France (Hev. des Deur- 
Mondes, 1867). — L'Élaî général des officiers à demi-solde, Paris, 1817, est une liste orflcielle 
intéressante à consulter; clic donne i 5 OSy offleiors et 2775 gendarmes à la date de 1817. 

Sur le règlement de la question financière, voir, dans le Système financier d’Audiffret 
(déjà cité), le rapport au Bof signé Chabrol et rédigé par AudifTret en i 83 o • c’est un 
résumé des faits depuis i8i4; ' voir atissi lo liullelin de statistique comparée du ministère 
des Finances (déjà cité), t 11 , 1K77 et t. XXVI, iS8n. 

Des documents importants ^onl publiés sur Hichelieu dans R. de Cisternes, Le duc de 
Richelieu, son action aux Conférences d' Aix-la-Chapelle, sa retraite du pouvoir, Paris, 1898; la 
dernière partie, Retraite du pouvoir, est un mémoire rédigé par Richelieu lui-même. Voir 
aussi le tome II de la Correspondance diplomatique des ambassadeurs et ministres de Russie 
en France el de France en Russie avec leurs goiwcrnem'>nls publiée par A. Polovtsoff (déjà 
citée). Sur le rôle des étrangers de 1816 à 1818, el sur la libération du territoire, voir le livre 
déjà cité de Pierre Rain, L'Europe et la restauration des Bourbons, qui donne un récit très 
complet fait d’après les archives des ministères français et anglais des Affaires étrangère» 
et d'après les documents diplomatiques publiés. 
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rente monta de trois francs. Les ultras tout entiers à la préparation 
de nouvelles victoires, Monsieur, occupé à dresser la liste des pro- 
chains ministres, exprimèrent leur stupéfaction et leur colère. 
Chateaubriand donnait à Timpression la Monarchie selon la Charte 
le jour même où paraissait l’ordonnance. C’était comme un manuel 
du régime parlementaire à l’usage des royalistes; il y résumait les 
arguments, devenus familiers au parti ultra -royaliste, sur le droit 
des majorités, sur la responsabilité politique du gouvernement 
devant la Chambre des députés « organe de l’opinion populaire », sur 
l’obligation pour le Roi de laisser gouverner les ministres qui avaient 
la confiance de la Chambre. Nul doute que la majorité de 1815 ne 
représentât l’opinion dominante des Français : d’ailleurs, disait 
Chateaubriand, « s’il n’y a pas de royalistes en France, il faut en 
faire ». Le moyen est simple : 

« Un évêque, un coinmandanl, un préfet, un procureur du roi, un président 
de la cour prévôtale, un commandant, de gendarmerie et un commandant des 
gardes nationales, «lue ces sept hommes soient à Dieu cl au Roi, je réponds 
du reste. • 

Ainsi la Contre-révolution sera faite, qui dénoncera et déjouera 
la conspiration morale des intérêts révolutionnaires, c’est-à-dire 
« l’association naturelle de tous les hommes qui ont à se reprocher 
quelque crime ou quelque bassesse, en un mot, la conjuration de 
toutes les illégitimités contre la légitimité ». L’ordonnance publiée, 
Chateaubriand avait perdu sa peine. Son dépit douloureux éclata 
dans un post-scriptum : <( Vive le Roi quand même! » Et comme il 
n’eût pas été prudent, dans la bataille électorale prochaine, de com- 
battre ouvertement le Roi, Chateaubriand insinuait, non sans ironie : 

« On a souvent admiré, dans les affaires les plus difficiles, la perspicacité 
de ses vues et la profondeur de ses pensées. Il a peut-être jugé que la FrancR 
satisfaite lui renverrait ces mêmes députés dont il était si satisfait..., et 
qu’alors, il n’y aurait plus moyen de nier la véritable opinion de la France. •» 

La tactique des ultras imita l’attitude de Chateaubriand : ils 
donnèrent à entendre que le Roi avait cédé à des préoccupations 
secrètes, peut-être aux menaces des Puissances, mais qu’au fond, il 
désirait la réélection de l’ancienne majorité; et l’attaque fut toute 
dirigée contre les ministres. « On accusait, avoue Tultra-royaliste 
Ferrand, Laîné de vouloir rétablir la république et Decazes de vouloir 
ramener Napoléon et son fils. » On mena surtout, au dire de Pas- 
quier, une « guerre à mort » contre Decazes. Celui-ci tint tête aux 
attaques avec une vigueur et une audace qu’on ne s’attendait pas à 
rencontrer chez un ministre. La brochure de Chateaubriand fut 
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saisie, sous le prétexte que rimprimeur, sans doute pour en hâter la 
diffusion, avait omis de remplir, avant de la mettre en vente, les 
formalités de la loi du 21 octobre 1814. Le Roi, violemment irrité 
contre l’écrivain, le révoqua de ses fonctions de ministre d’Éiat. 
Puis Decazes donna l’ordre de suspendre l’application de la loi sur la 
liberté individuelle; la plupart des suspects placés en surveillance 
hors de leurs départeinenls furent autorisés à y rentrer : c’était faire 
appel au concours des libéraux contre les royalistes. Les journaux 
ultras furent invités à se taire; la censure fut confiée à un jeune 
professeur de tendances libérales, Villemain, qui, dans une brochure 
sur Le Roi^ la Charte et la monarchie.^ venait de réfuter Chateau- 
briand en lui reprochant de rajeunir les théories de Benjamin 
Constant. Le M oniteur attaqua résolument la politique ultra-royaliste : 

■ Le royalisme n’est pas une frénésie.... Le temps des délations est passé. 
C’est déshonorer le rèfrne de Titus que de reproduire les manœuvres de celui 
de Tibère. Point de réaction! • 

Mais Richelieu restait attaché au parti qu’il venait d’abattre, et 
les autres ministres, effrayés de raudace de Decazes, entravèient 
son énergie. On omit de prendre toutes les précautions qui eussent 
clficacement empéché la réélection des ultra-royalistes. Les préfets 
étaient pour la plupart leurs amis: on n'osa en révoquer que deux. 
Laîrié leur laissa le soin de désigner les présidents des collèges 
d’arrondissement, et beaucoup choisirent les députés sortants» 
L’ordonnance leur conservait la faculté d’adjoindre aux collèges des 
membres de leur choix : Decazes se contenta de leur recommander 
« de ne pas user de leur droit de haute police pour empêcher cer- 
tains électeurs de voter ». Le ministre n’osa pas éliminer tous les 
ultras de la liste des présidents de collèges de département. Le 
résultat de ces demi-mesures fut qu’en province on ne sut que 
penser des intentions du gouvernement. Les fonctionnaires igno- 
raient ce qu’on attendait d’eux; au point que le préfet de la Dor- 
dogne fit circuler un pamphlet ayant pour titre : Têtes à couper; 
il s’agissait des têtes des ministres. 

Les ultras furent battus à Paris et dans les départements du 
Nord et de l’Est; le Midi leur resta, le Centre et l’Ouest se parta- 
gèrent. La nouvelle majorité, qui comptait 160 membres sur 262, 
se composait de royalistes constitutionnels et modérés, auxquels 
s’adjoignaient quelques libéraux élus sous le nom d’ « indépen- 
dants ». Le Roi constata sa victoire dans le discours du trône où l’on 
vit l’expression de sa pensée personnelle, et annonça qu’il se tien- 
drait dans la ligne politique qu’il avait adoptée : 
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* Ç)ue mon peuple soit bien assuré de mon inébranlable fermeté pour 
réprimer les attentats de la malveillance et pour contenir les éclats d’un zèle 
trop ardent. » 

Les constitutionnels conservèrent la majorité et le pouvoir pen- 
dant trois ans et demi, de septembre 1816 à février 1820. Ils votèrent 
la loi électorale (1817); iis réorganisèrent l’armée par la loi mili- 
taire; ils réglèrent la situation financière et obtinrent la libération 
du territoire (1818) ; ils mirent fin au régime provisoire et excep- 
tionnel de la presse en fixant par une loi les limites de sa liberté (1819), 


La loi électorale, œuvre de Laîné, ministre de l’Intérieur, fut 
discutée à la Chambre du 26 décembre 1816 au 8 janvier 1817. Elle 
se bornait à ajouter au texte de la (fiiarte les précisions et les déve- 
loppements nécessaires. Tout Français, âgé de trente ans, payant 
300 francs de contributions directes, est électeur. Le préfet dresse 
la liste des électeurs de chaque département; ils se réunissent en un 
collège unique au chef-lieu sur convocation royale; le président du 
collège est nommé par le Koi. Les électeurs nomment directement — 
pour la première fois depuis 1789 — et au scrutin de liste les députés 
à élire dans le département. La loi ne faisait mention ni du renou- 
vellemeni par cinquième, ni du cens (KXK) francs), ni de l’âge 
(40 ans) des éligibles, fixés par la Charte. 

Les ultras comparèrent Laîné, auteur du projet, à Lafayette, à 
Carnot; il n’était pas d’injure plus grave. 

« Si l’on adopte la loi, dit Donald, on aura une Cliainhn; démocratique 
prise dans les classes inférieures de la propriété, et réejuilibre (mire les j)OU- 
voirs sera rompu. Par celle loi, née des habiliide.s riWolutioniiairi^s, on (‘xclut 
de fait les clnd’s de la propriété, et, dans l’armée destinée à repousser l’inva- 
sion des prolétaires, on place rautorité dans la main des simples soldais. » 

En réalité, 90 000 personnes réunissaient les conditions de 
l’électorat, et 16 000 celles de réligibililé. Mais la loi, en établissant 
le suffrage direct, trompait l’attente des ultras, (ît leur ôtait l’espoir 
d’exercer une influence décisive sur les paysans groupés en collèges 
primaires de canton et d’arrondissement; elle donnait au gouver- 
nement, qui dressait les listes et nommait les présidents, une 
influence décisive. Villèle reprit avec franchise l’argument démo- 
cratique qui avait déjà servi en 1816 : 

« Plus vous vous éloignerez du point où vous vous êtes arrêtés, plus 
vous rendrez à la garantie de la fortune que vous cherchez la force que votre 
système lui enlève. Si vous aviez étendu votre système en descendant au-des- 
sous des imposés à 300 francs pour faire élire les électeurs, vous auriez admis 
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au droit de choisir les hommes qui exercent une industrie..., qui sont les auxi- 
liaires naturels des 'possesseurs des grandes propriétés et des grandes for- 
tunes. Vous auriez cerlainement augmenté l’influence de la fortune sur les 
élections, et mieux atteint h; but que vous vous proposez, puisque c’est dans 
la fortune que vous cherchez une garantie. » 

D’autres alléguèrent i'ifn possibilité pratique de réunir tant 
d’électeurs au chel-liou, le danger de faire autant de foyers révolu- 
tionnaires que de collèges. Les libéraux et les constitutionnels 
défendirent le projet pour les raisons mêmes (jui le rendaient popu- 
laire dans le pays et qui exaspéraient les ultras; ce qui faisait dire 
au Journal général : 

« La loi sur les élections offre une singularité remarquable; elle obtient 
rassentiment presque général de ceux qu’elle exclut des fonctions d’élecdeui*, 
et la plus forte opposition qu’elle rencontre vient de, quelques grands proprié- 
taires à qui elle garantit non seulement le droit d’élire, mais le droit d’èlro 
élus. “ 

La loi fui votée à la Chambre des députés par 132 voix contre 
100; aux Pairs, après cinq jours de discussion (24-29 janvier), par 
95 voix contre 77. 

Battus dans les deux Chambres, les ultras tentèrent d’inti- 
mider le Roi. Monsieur et ses enfants lui écrivirent « qu’en qualité 
de princes du sang, de pairs et de conseillers d'État nés, ils avaient 
eu le droit d’espérer d*étre appelés à donner leur opinion sur une 
loi qui allait décider du caractère et de la marche du gouvernement 
en h rance; que, ne l’ayant pas été, ils prenaient le seul parti qui 
leur restait, celui de laire à Sa Majesté des représentations respec- 
. tueuses et de la prier de changer ou au moins de suspendre la lui 
proposée ». Les mêmes princes, appuyés par Talleyrand, s’adres- 
sèrent à Wellington qui penchait en leur faveur; les autres 
ambassadeurs refusèrent d’intervenir. La loi fut promulguée le 
5 février. On lit l’expérience de la loi en septembre 1817, pour le 
renouvellement du premier cinquième; les ultras furent battus; la 
majorité ministérielle fut accrue, mais 25 « indépendants » étaient 
élus à la fois contre les ministériels et contre les ultras : quelques, 
uns d’entre eux, Laffitte, Casimir Perler, Benjamin Delessert- 
Bignon, Dupont (de l’Eure), le marquis de Ghauvelin, allaient être 
les chefs ardents et écoutés d’un nouveau groupe qui dissimulait à 
peine son hostilité à la dynastie. Le Journal général,^ qui représen- 
tait les idées des royalistes constitutionnels, se félicita « de ce que 
le parti de l’ancien régime avait à peu près disparu, et qu’il ne 
restait plus dans la lice que des hommes également dévoués à la 
Charte, et divisés seulement sur la manière de l’interpréter ». 
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La loi militaire fut l’œuvre du maréfehal Gouvion Saint-Cyr, qui J-a loi militaim.. 
avait remplacé à la Guerre le duc de Feltre (12 sepieinbre 1817). 

Gouvion Saint-Cyr était un ancien soldat de la Révolution; on le 
disait resté, au fond de l’âme, républicain. Il se proposa d’assurer le 
recrutement régulier d’une armée nationale, et de régler l’avance- 
ment des officiers de manière à réduire l’arbitraire dans la collation 
des grades. La noblesse royaliste, depuis 1814, tendait à considérer 
les grades de l’arrnée comme sa propriété, et les princes du sang en 
disposaient à leur gré en sa faveur, sans tenir compte ni de l’ancien- 
neté, ni du mérite. La loi décida que l’armée se recruterait par 
engagements volontaires et par un tirage au sort entre les jeunes 
gens de vingt ans. Le mot de conscription ne fut jias prononcé, 
l’article 12 de la Charte ayant déclaré la conscription abolie. 

Le contingent annuel fourni j)ar le tirage au sort serait de 
40 000 hommes; le service dureiait six ans dans l’armée active, et 
six ans dans la vétérance; mais les vétérans ne seraient appelés 
(ju’en cas de guerre et ne iiuitteraient pas le territoire. Nul ne 
pourrait devenir officier sans avoir été deux ans sous-officier ou 
élève d’une école militaire où l’on n’entrerait qu’aprôs avoir subi 
un examen. L'avancement se ferait à rancienneté pour les deux 
tiers des grades jusqu’à celui de lieutenant-colonel, avec un mini- 
mum de quatre ans de service dans le grade inférieur. 

La droite combattit l’institution de la vétérance, parce que les la vétèbancb 
anciens soldats de l’Empire libérés depuis moins de six ans devaient ^'^^avancëmlnt. 
en faire partie. 

« La loi, dit un ultra, Salaberry, rappelle sous les drapeaux les ennemis 
du Roi, ceux qui ont fait le 20 mars, ceux sur qui comptent encore aujourd’hui 
les homiTK's qui aspirent au renvi'rsemiuit. La conspiration contre la monar- 
chie, la léplimité et la Charte me paraît flagrante.... Ce que la conspiration a 
obtenu pour le civil, elle veut, elle doit l’obtenir pour le mililaire.... Il ne manque 
plus au génie du mal qu’une armée, il vous la demande! » 

Mais les ultras aUatpièrent encore plus vivement le titre de 
l’avancement : c’était violer la Charte et porter atteinte au pouvoir 
royal (jue de le régler par une loi ; « c'est, avec le vote annuel, dit 
Villèle, un moyen de faire comprendre à l’armée qu’elle ne dépend 
plus du Roi, mais des Chambres »; la Charte avait bien prévu une 
loi sur le recrutement, mais elle avait laissé au Roi, en le déclarant 
chef de l’armée, le soin de pourvoir à l’avancement par simple 
ordonnance; la loi qui prétendait interdire à un noble d’entrer direc- 
tement dans l’armée comme officier était une loi révolutionnaire. 

La loi passa ; mais, en fait, les deux titres qui avaient provoqué 
l’oppositiop de la droite ne furent guère appliqués. Les vétérans de 
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la classe iB16 furent seuls appelés (en 1823), et il y eut un grand 
nombre d’insoumis. On renonça à lâ vétérance. Quant à la règle 
d’avancement, on en éluda les prescriptions, soit en les violant 
ouvertement, soit par un subterfuge : comme le Roi conservait les 
nominations dans les corps de nouvelle formation, on réorganisa 
fréquemment d’anciens corps sous de nouveaux noms, de manière 
à permettre des choix arbitraires. 

Les difficultés de la situation financière provenaient des 
dépenses de l’occupation et de Tobligation d’acquitter l’indemnité 
de guerre (l'aiTiéré avait été provisoirement payé en reconnais- 
sances de liquidation), charges trop lourdes pour le budget ordi- 
naire. Il fallut recourir à l’emprunt. Six millions de rentes 5 p. 100 
furent créées en 1840, 30 millions en 1817, 15 millions en 1818. Le 
premier emprunt fui placé directement à la Bourse par l’agent de 
change du Trésor, au taux moyen de 58 fr. 35, et produisit près 
de 70 millions; le second fut traité de gré à gré avec des banquiers 
français et étrangers, au prix moyen de 57 fr. 51, et produisit 
345 millions ; remprunt de 1818 fut souscrit dans le public au prix 
de 66 fr. 50, et produisit 108 millions. Ces emprunts mirent à la 
disposition de l’État une somme de 618 millions à un taux qui 
variait de 8 à 9 p. 100. Ils payèrent les 3/5 de l’indemnité de guerre 
et les frais de roccupation étrangère. La France, s’étant engagée 
à acquitter le reste de rindemniié avant les délais fixés, demanda à 
profiter de l’article 5 du traité de Paris qui permettait, en ce cas, si 
les alliés ne jugeaient plus roccupation nécessaire, de la réduire à 
trois années. Mais il était difficile d’évaluer le solde à payer, qui 
comprenait, outre le reste de l’indemnité de guerre, le montant 
d’autres créances de toute nature et de toute date réclamées à la 
France. Les articles 48, 19 et 20 du traité du 30 mai 4814, confirmés 
par l’article 9 du traité du 20 novembre 1815, avaient stipulé que la 
France et les puissances contractantes renonçaient réciproquement 
à toutes réclamations pour des fournitures ou avances quelconques 
faites à leurs gouvernements respectifs depuis 1792; mais ils stipu- 
laient d’autre part « que le gouvernement français s’engageait à 
faire liquider et payer les sonimes qu’il se trouverait devoir dans 
des pays hors de son territoire, en vertu de contrats ou d’autres 
engagements formels, passés entre des individus ou des établisse- 
nnenâ pairticuliers et les autorités françaises, tant pour fournitures 
qu’à raison d’obligations légales ». Ces dernières clauses aTaient 
permis à certains 'souverains de présenter la facture de réquisitions 
restées impayées depuis la guerre de sept ans et d’arriérés de solde 
qm remoûtaieni à Henri IV. L'Autiriche à elle seul%, réela?maii 
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170 millions. Le tsar Alexandre insista|*pour que la France ne fût 
pas tenue d'exécuter à la lettre les engagements du 20 novembre; 
c'eût été ruiner son crédit, accroître la durée de l’occupation, 
compromettre les Bourbons et la paix générale. Il écrivit person- 
nellement à Wellington pour l’engager à se prononcer « en faveur 
d'un système de conciliation équitable ». Wellington céda. Le 
gouvernement prussien accepta « de voir l'esprit du premier traité 
de Paris présider à la conclusion de l’arrangement exécutif de la 
convention du 20 novembre ». 

Une convention nouvelle, signée à Paris le 25 avril 1818, limita 
à 265 millions les obligations de la France concernant ses « dettes 
particulières », et arrêta ainsi le flot des prétentions. Les alliés, 
réunis en cong/ès à Aix-la-Chapelle, décidèrent que les alliés et les 
créanciers toucheraient 100 millions en titres de rentes au cours de 
75 fr. 75, soit une inscription de 6G00000 francs de rente, et que les 
105 autres millions leur seraient versés en acomptes mensuels par 
les banquiers Ilope et Baring. qui reçurent pour ce service 
12 313 000 francs de rentes 5 p. lOO cédées au taux de 07 francs; 
l’opération fut confiée à des étrangers, parce que le gouvernement 
prussien élevait des doutes sur la solvabilité des banques françaises. 
Enfin les alliés accordèrent l’évacuation du territoire français par 
la convention du 9 octobre 1818; les troupes devaient être retirées 
avant le 30 novembre h 

Depuis la dissolution do la Chambre introuvable, Richelieu 
négociait cette libération de la France. C’était son grand souci; il 
n’avait cessé de représenter aux puissances que la charge de l’occu- 
pation était trop lourde à lu France pour qu’elle fût capable de 
payer l’indemnité qui devait la délivrer des armées étrangères; 
mais il s’était heurté à la résistance tenace de Wellington, qui se 
considérait comme responsable de la tranquillité de la France 
devant l’Europe. L’emprunt de 1817, qui permit à la France de 
verser 300 millions aux alliés, lui permit également d’obtenir la 
sortie de 30000 soldats étrangers (!**“ avril). A Aix-la-Chapelle, où 
il représenta la France, Richelieu trouva, dans l’amitié personnelle 
du tsar et dans son attachement à la cause de la paix, un appui 
utile contre la malveillance des autres alliés. La modération de 

1. Les dépenses causées par la deuxième invasion et le traité de Paris furent en totalité 
de : 

pour l’entretien des troupes d’occupation de i8i5 à 1818 = 6^3 o4o 53o francs. 

2® pour l’indemnité de guerre = 70(j(xx>ooo francs. 

3® pour les réclamations exercées par les Puissances, qoi s'élevèrent d’abord à 
1 600000000 francs et qui furent fixées à 5oo millions par une conveution (i5 juin 1818) = 
Sûooooooo francs. 

£n tout 1 ^^<>40 53o francs. 
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son gouvernement donnait é penser que la monarchie restaurée se 
refuserait à une réaction violente qui menacerait la paix de l’Eu- 
rope ; les partisans de Monsieur, desquels Pozzo di Borgo écrivait 
« qu’il serait impossible de décrire la présomption et l’ineptie », 
semblaient alors définitivement mis hors de cause. La monarchie 
bourbonienne paraissait suffisamment forte par son crédit, sa poli- 
tique, son armée réorganisée et augmentée, pour se passer du corps 
d’occupation. 

Richelieu remporta à Aix-la-Chapelle un autre succès : il obtint 
que la France reprît sa place et son rang parmi les grandes puis- 
sances. Ce fut l’objet d’une négociation longue et délicate. Les 
quatre alliés avaient, au lendemain du second traité de Paris, 
renouvelé le traité de Chaumont. Consentiraient-ilS à faire de la 
quadruple alliance une quintujde alliance? Mettraient-ils désormais 
la France dans la confidence de leurs délibérations, après l’avoir 
tenue à l’écart, sous une surveillance étroite et une impérieuse 
tutelle? Le tsar inclinait à penser (pie l’évacuation devait raanjuer 
le terme de la punition inlligée à la France, et c’éiait l’avis formel 
de son ambassadeur Pozzo di Borgo. Mais l’ambassadeur de Prusse, 
Goltz, et Wellington se pronon(:aieni pour le maintien de la qua- 
druple alliance, quitte à admettre la F’rance à des délibérations 
communes dans de certains cas dont les alliés resteraient juges. 
Richelieu représenta avec chaleur que la rentrée de la France 
« dans la communion de la grande famille européenne » aurait une 
influence dcScisive sur l’avenir de la dynastie : ce serait relever 
Louis XVIII aux yeux de la nation, faire de lui un vrai souverain, 
l’égal des autres, indépendant comme eux; ce serait sceller la 
réconciliation définitive des Bourbons avec la France. Le ministère 
attachait un tel prix au succès de cette négociation qu’il en exagé- 
rait la portée ; « le maintien de la quadruple alliance après l’évacua- 
tion, écrivait Decazes à Richelieu, serait regardé par la nation 
entière comme un outrage et entraînerait tôt ou tard le gouverne- 
ment vers la guerre ou vers sa ruine ». 

Mais l’appui (pie la Russie offrit à Richelieu n’était pas désin- 
téressé; et le bénéfice qu’Alexandre entendait tirer de son attitude 
amicale pesa sur la négociation plus lourdement encore que l’hos- 
tilité anglo-prussienne. Le tsar comptait entraîner Louis XVin dans 
l’attaque qu’il méditait contre les révolutionnaires au nom des prin- 
cipes de la Sainte-Alliance. Dans toute l’Europe s’éveillaient des 
agitations menai^antes pour les trônes. Le goût des institutions 
représentatives gagnait l’Allemagne : en Hesse-Cassel, en Wurtem- 
berg, en Bavière, les peuples pressaient les princes de réft^rmer les 
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vieilles constitutions historiques; des sociétés populaires, des pro- 
fesseurs, des étudiants réclamaient l’exécution de l’article 13 du 
pacte fédératif de 1815, où il était dit « qu’il y aurait des assemblées 
d’Etats dans tous les pays de la Confédération ». La nation italienne 
laissait éclater sa haine contre les maîtres que TEurope lui avait 
imposés. En France même, les élections ne prouvaient-elles pas le 
progrès accompli par Içs «jacobins »? L’exemple de l’Amérique était 
pire encore : les colonies espagnoles s’étaient impunément insurgées 
contre leur roi légitime ; et ce scandale laissait les gouvernements 
indifférents. Alexandre les eût traduites devant le congrès d’Aix-la- 
Cbapeile, s’il n’avait dû reculer devant l’hostilité résolue do l’Angle- 
terre, qui avait mis à sa participation au congrès la condition que 
la question américaine n’y serait pas posée. L’émancipation des 
colonies révoltées (toutes prêtes à devenir des clientes de son com- 
merce et des alliées de sa politique), avait trop de prix à ses yeux 
pour qu’elle permît qu’on liât leur cause à celle des « révolution- 
naires », des «jacobins », contre lesquels Alexandre rêvait une croi- 
sade; elle craignait qu’à rexeniple de Catherine II poussant en 1792 
la Prusse et l’Autriche à la guerre contre les jacobins de France, 
Alexandre n’eût rarrière-pensée de profiter d’une guerre en Amé- 
rique pour avoir les mains libres en Orient. Si le tsar montrait tant 
d’ardeur à soutenir la rentrée de la France dans le « concert euro- 
péen », c’était donc pour trouver en elle un appui et au besoin une 
collaboration. Mais quand en échange de ses bons offices il réclama 
de Louis XVIII l’intervention armée contre les colonies révol- 
tées qu’il n’avait pas pu demander au congrès, le roi de Franco 
se contenta d’offrir une promesse de médiation L’Autriche et 
l’Angleterre, satisfaites de voir écartée la guerre que sou liai tait 
Alexandre, acceptèrent alors d’admettre la France aux délibérations 
communes des grandes puissances. 

Pourtant, le traité de Chaumont et celui du 21 novembre 181.5 
ne furent pas abrogés; on se borna à convenir qu’ils ne seraient 
pas publiquement renouvelés, et le protocole de la séance plénière 
du 15 novembre, que signa le représentant de la France, porta « que 
la France, associée aux autres puissances par la restauration du 
pouvoir monarchique et constitutionnel, s’engageait à concourir 
désormais au maintien et à l’affermissement d’un système qui avait 
donné la paix à l’Europe et qui seul pouvait en assurer la durée ». La 
France, à dater de ce jour, cessa d‘ôtre tenue en surveillance; le 
20 novembre, la conférence hebdomadaire que les ambassadeurs 
tenaient à Paris depuis le traité de Paris fut officiellement close. Le 
tsar, irrit4.vet déçu, donna à entendre à la France qu’elle n’avait pas, 


LA FHANCE 
ENTEE DANS LE 
« CONCERT 
EUROPÉEN », 


< 117 > 



NOUVELLE 
DÉFAITE 
ÉLECTOHALE 
DO PARTI 
ULTRA-ROYALISTE 

«(i 


DISSESSIONS 

MINISTÉRIELLES. 


Le Gouverne mené parlementaire, livre h 

autant qu’elle se le figurait, recouvré sa liberté. Faisant allusion 
au renouvellement secret du traité de Chaumont, il fit écrire à 
Richelieu : 

« Les actes d’Aix-la-Chapollo nous ont laissé des moyens. Nous y aurons 
recours au premier signal. Ce signal sera donné. Je ne vous menace pas d*un 
cams fmderis et bellL Mais je vous préviens que ce casus fœderis devient 
chaque jour plus salutaire dans l’opinion des cabinets. Mille et mille pardons 
si j’ajoute ces indications à vos peines; mais vous dois la vérité tout 
entière. » 

Les élections de 1818 (20 et 26 octobre) furent une nouvelle 
défaite pour les ultras. Le comte d’Artois avait été dépouillé de son 
grand moyen d’influence : une ordonnance lui avait retiré l’autorité 
qu’il avait gardée sur les chefs de la garde nationale en les subor- 
donnant aux pouvoirs locaux sous la surveillance du ministère de 
l’Intérieur. Comme en 1817, les royalistes ministériels partagèrent 
la victoire avec les indépendants, qui à eux seuls gagnaient 20 sièges. 
Des libéraux notoires, combattus par les préfets, furent élus : 
Lafayelte dans la Sarthe, Manuel, ancien représentant à la Chambre 
des Cent-Jours, dans la Vendée et dans le Finistère, qui nommait eu 
même temps trois autres libéraux. Des ultras soumis à la réélec- 
tion, aucun ne fut réélu. Bien que le ministère eût encore la majo- 
rité avec les seuls constitutionnels, il lui devenait difficile de gou- 
verner avec leur seul appui; bientôt il se trouverait contraint de 
se rapprocher soit de la droite ultra-royaliste, soit de la gauche 
libérale. 

Les ministres se divisèrent sur la tactique qu’il convenait 
d’adopter: Richelieu, qui restait attaché à la droite qui le combat- 
tait et méfiant envers la gauche qu; l’avait soutenu, écrivait alors: 

« Il est bien dur que nous soyons obligés de frapper des hommes qui sont, 
à la vérité, nos ennemis, mais qui ont été, pendant vingt-cinq ans, les défen- 
seurs du trône et de la monarchie.... La chose est tellement affligeante que je 
suis souvent prêt à aller me cacher au fond de quelque désert. « 

Il n'osait pas user de la force très réelle qu’il tenait de l’opinion 
publique, ni du soutien que lui oiTraient les ambassadeurs étran- 
gers. Le mécontentement du. tsar l’avait beaucoup érùu. Ses rela- 
tions personnelles encombraient de scrupules et d’hésitations sa 
conduite politique : en deux ans, il n’avait pas su donner de l’unité 
à son cabinet; son aménité de caractère l’éloignait des décisions 
énei'giques : il n’osait môme pas blâmer les préfets qui refusaient de 
recevoir les députés ministériels. Le ministre de l’Intérieur Laîné 
gémissait d’être « condamné plutôt qu’attaché à son poste », cher- 
chait l’occasion de le quitter, et depuis longtemps se d^olait « de 
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fie pouvoir, au dire de Pozzo di Borgo, le déserter sans déshon- 
neur ». Tandis que Decazes et les autres ministres restaient hostiles 
à tout-rapprochement avec les ultras, qui y mettaient une condition 
inacceptable, la modification du système électoral, Richelieu sem- 
blait disposé/ à négocier avec eux. On disait qu’il avait promis au 
tsar, à Aix-la-Chapelle, de reviser la loi qui avait favorisé le succès 
des lil>éraux. Dans le public, la crise latente du ministère faisait 
Tobjet de discussions inquiètes. Était-on une fois de plus, comme le 
disaient les libéraux, « à la veille de la contre-révolution »? « L’aris- 
tocratie, écrivait la Minerve, ne cache plus ses desseins : elle a jeté 
le tnasque, c’est foligarchie qu’elle veut rétablir » ; tandis que le 
Conserva/eur s’écriait : « La France est sur les bords d’un abîme; un 
pas de plus, elle y tombe.... La démocratie nous envahit; la presse 
reproduit son esprit; la lithographie, son image. » 

' Le Roi, indécis, sembla tout d’abord pencher pour Richelieu, 
malgré son amitié pour Decazes ; car il s’imaginait que le départ de 
Richelieu l’obligerait de reprendre Talleyrand qu’il n’avait jamais 
aimé, et qu’il redoutait beaucoup depuis que fintrigaut avait réussi, 
en faisant sa cour à Monsieur et en rompant bruyamment avec 
Decazes, à redevenir, dans le camp des ultras, Fliomme nécessaire. 
Mais lorsqu’il fut coirvaincu que le maintien de Richelieu exigerait 
l’éloignement de Decazes et sa nomination dans quelque ambas- 
sade, il ne put se résigner à ce sacrifice, et Richelieu se retira 
(25 décembre 1818). Il fut remplacé par le général Dessoles, soldat 
de fempire, rallié aux Bourbons depuis 1814, homme nouveau dans 
la politique, (pii prit les Affaires étrangères et la présidence du 
Conseil. Decazes, devenu ministre de l’Intérieur, gouverna de fait 
’Wvec de Serre à la Justice, Louis aux Finances, Portai à la Marine; 
Gouvion Saint-Gyr resta à la Guerre (29 décembre). La cour fut « exas- 
pérée »; le centre et la gauche, satisfaits; les ambassadeurs étran- 
gers, inquiets. 

La Chambre des pairs, pour manifester son mécontentement des 
progrès libéraux, prit l’initiative d’une attaque contre la loi élec- 
torale : sur la proposition de Barthélemy (20 février), elle vota une 
lésolution qui suppliait le roi de changer l’organisation des collèges 
^2 mars). L’émotion publique fut aussi vivo qu’au jour de la crise 
ministérielle. Decazes avait dit aux Pairs : <( Je considère une telle 
proposition comme la plus funeste qui puisse sortir de la Chambre ». 
Les libéraux s’alarmèrent : ^ Une nouvelle lutte s’engage, écrivait la 
Minerve,,,', mais la France est debout, et elle ne se laissera ni 
outrager, ni dépouiller de ses droits par une faction qu’elle a si sou- 
vent vainque ». « Les éternels ennemis de la France, disait la Biblio^ 
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thèque historique, s’indignaient du repos dont elle commençait à 
jouir; ils veulent la replonger dans les révolutions et dans les horreurs 
de la guerre civile. » Benjamin Constant traduisit avec sa vigueur 
coutumière le sentiment général : « On veut des électeurs pauvres 
pour n avoir que des élus riches... on veut, par une assemblée comme 
celle de 1815, ramoner le régime de 1815. Français, vous avez connu 
ce régime.... » Quehiues jours après, les Pairs, pour affirmer leur 
hostilité, repoussèrent sans discussion un firojet qui transportait 
du P*’ janvier au l®** j^dllet le commencement de l’année financière : 
cotte mesure, déjà votée par les députés, devait mettre fin à l’usage 
devenu annuel de voter au début de chaque session six douzièmes 
provisoires (4 mars). Ainsi la Chambre des pairs marquait une oppo- 
sition systémaii(jiie. Decazes y changea la majorité en nommant une 
fournée de (iO pairs dévoués à sa politique, anciei» sénateurs exclus 
en 1815, gens d’affaires, maréchaux et nobles d’empire. 

Le ministère Dessoles-Decazes adopta ouvertement la politique 
de gauche. Il réintégra des généraux de l’armée de la Loire, rappela 
quelques bannis, révoqua une douzaine de préfets, déplaça un grand 
nombre de fonctionnaires. La droite s’indigna; les ambassadeurs 
étrangers, malgré le scandale de tant de jacobinisme uni à tant de 
bonapartisme, restèrent indécis sur la conduite à tenir; car Decazes, 
s’appuyant sur la gauche, qu’ils détestaient, détruisait le parti 
ultra-royaliste, dont ils avaient redouté l’avènement; mais la guerre 
implacable menée par Decazes contre les ultras ne risquait-elle pas 
de compromettre la succession de Monsieur et do favoriser une 
révolution? La question était d’importance à un moment où la santé 
de Louis XVIII était à la merci d’un accès de goutte. 

Les ambassadeurs n’étaient pas au bout de leurs inquiétudes C 
Decazes proposait une loi sur la presse. Le régime de la j)resso 
restait provisoire depuis la rentrée de Louis XYIII : la censure et 
rautorisation préalables avaient été rétablies par ordonnance (m 
juillet et août 1815; <piclques mois plus tard, la loi relative aux cris 
séditieux et aux provocations à la révolte et la loi de sûreté générale 
avaient frappé indirectement, mais durement, les journavix. Il est 
vrai qu’on n’appliquait plus l'ordonnance sur la censure; qu’on avait 
supprimé les Cours prévôtales. à la fin de la session de 1817; et que 
les deux lois avaient été adoucies par la loi du 12 février 1817, qui 
réservait le droit d'arrêter un suspect au président du Conseil et au 
ministre de la Police L Mais l’autorisation préalable continuait d’être 


1. D’après les chiffres donnés par Decazes, il y avait encore en 1817, en vertu de la loi 
de sùrelc générale, 4i9 détenus, 900 internés, et 250 suspects éloignés de leur département. 
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exigée par deux lois qui avaient prolongé Teflet des ordonnances 
de 1815 d’abord jusqu’au 1®*^ janvier 1818, puis jusqu’à la fin de la 
session de cette année. Il importait de légiférer à nouveau avant le 
terme de la session, pour éviter le double inconvénient de prolonger 
davantage un régime despotique et condamné en principe, ou de 
rendre aux journaux une liberté trop complète si l’on ne le prolon- 
geait pas. 

Ce fut l’objet des trois lois déposées le 22 mars 1819 par le Garde 
des sceaux de Serre. La première traitait des délits commis par la 
voie de la presse; la seconde, de leur poursuite et de leur jugement , 
la troisième, des conditions d’existence des journaux et écrits pério- 
diques. Ces lois marquaient un recul de la répression : les délits 
(provocation au crime, oftense au Roi, au gouvernement, à la morale 
publique, injure et diffamation) n’étaient plus punis de la déporta- 
tion, mais seulement de la prison et de l’amende ; le jugement en 
était enlevé aux tribunaux correctionnels et donné au jury. L’auto- 
risation préalable était remplaoée par une simple déclaration ; mais 
un cautionnement de 10000 francs de rente était exigé pour les jour- 
naux quotidiens, et rien n’était changé à la loi du 6 prairial an VII, 
qui assujettissait les écrits périodiques à un timbre de 5 centimes 
par feuille*. La droite combattit ces propositions. Depuis l’ordon- 
nance du 5 septembre, les ultras réclamaient la liberté de la presse, 
et ils avaient protesté chaque fois que dos lois avaient été votées 
qui prolongeaient le régime provisoire de l’autorisation préalable 
Les lois do Serre leur parurent, dit le Conservateur^ « dérisoires, 
perfides, pleines do pièges ; si elles passaient, la liberté de la presse 
ressemblerait à la liberté de discussion dont on jouissait dans les 
^Chambres de Bonaparte ». Ils ne réussirent qu’à faire insérer dans 
la loi un délit que le gouvernement n’avait pas prévu, l’offense à 
la morale religieuse qu’on ajouta à l’offense à la morale publique. 
Les libéraux protestèrent contre le cautionnement, qui créait un 
privilège on faveur des riches, et obtinrent qu'il fût abaissé à 
5000 francs de rente pour les journaux quotidiens de province (tous 
les départements sauf la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne). Les 
trois lois furent votées en mai et juin, à la Chambre des députés, 
par une majorité qui varia de 140 à 150 voix sur 200 votants environ ; 
à la Chambre des pairs, par 130 à 160 voix; il n’y eut d’opposition 
marquée qu’à la première loi, la loi pénale, qui fut repoussée j ar 
50 Pairs. 


1. Seuls les périodiques relatifs aux sciences et aux arts en avaient été exemptés par 
la loi de (Inaiiccs de 1S17. 
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La présence au pouvoir du parti constitutionnel et la durée de 
son règne permirent l'organisation d'une vie parlementaire régulière. 
Le ministère ne cessa j>as d’être soutenu par une majorité dont il 
adopta les vues, dont il appliqua le pi'ogramme et la politique. La 
question capitale du régime parlementaire était résolue en fait, 
puisque le Roi, les ministres et la Chambre élue se trouvaient 
d’accord. On ne songea plus à contester à la Chambre le droit 
d'amendement sous le prétexte que le Roi avait seul l’initiative des 
lois. Les partis se plièrent aux nécessités tactiques de la lutte poli- 
tique; la minorité comprit l’utilité de l’opposition systématique, et 
la majorité, l’utilité de la discipline devant laquelle s’inclinent les 
goûts particuliers. Quelques tentatives de coalition entre l’extrême 
droite ultra-royaliste et l'extrême gauche Itbérale contre les royalistes 
ministériels n’eurent aucun succès Seul un petit groupe de consti- 
tutionnels, les doctrinaires, persistait à planer dans une région supé- 
rieure entre la droite et la gauche, ils prétendaient relever unique- 
ment de leur raison et de leur conscience, attribuant à leurs opinions 
une valeur supérieure aux raisons de circonstances. 

« Us sont quatre, disait un journal libéral, la Renommée, qui tantôt se 
vantent de n’étre que trois, parce <iu’il leur parait impossible qu^il y ait au 
inonde quatre têtes d’une telle force, et tantôt prétendent qu’ils sont cinq, mais 
c’est quand ils veulent effrayer leurs ennemis par le nombre. » 

Ils s’érigeaient en censeurs des paroles et des actes, et se retran- 
chaient dans une indépendance qui les mettait à l’aise pour pro- 
noncer leurs sentences. Royer-Collard était le modèle et le maître de 
cette coterie qui n’aspirait pas au pouvoir, mais prétendait à la 
suprématie intellectuelle. Les doctrinaires à la Chambre dictaient à 
tous, et surtout à leurs amis, les libres arrêts de leur incorruptible 
sagesse Royer-Collard répondait à de Serre, qui lui reprochait de 
ne pas le suivre : « Moi, je ne suis pas, je reste ». Maintes fois ils 
mirent en danger le gouvernement, bien qu’il représentât l’idéal 
qu’ils s’étalent fait de la monarchie restaurée, et leur talent faillit 
disloquer la majorité, au bénéfice des ennemis irréductibles de la 
Charte ou de la légitimité, qu’ils aimaient toutes deux d’un amour 
égal. 

L’ANCIEN RÉGIME Lcs séaiicos des Chambres furent souvent passionnées. L’ancien 

ET LA RÉVOLUTION RévoluUon étaient au fond de toutes les discussions. 

EN DISCUSSION, En dépit du Roi, qui avait déclaré qu’il ne voulait pas être « le roi 
de deux peuples », en dépit du gouvernement, qui travaillait, comme 
; on disait, à « royaliser la nation et à nationaliser le royalisme », 

le conflit fut permanent entre les « deux Frances », et éclata à tout 
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propos. Le ministère, haï de la droite, semblait provoquer la lutte; 
son attitude avait parfois un air de défi, ses paroles un ton révolu- 
tionnaire qui provoquaient la colère des royalistes exaspérés. Gouvion 
Saint-Cyr, défendant l’institution des vétérans attaquée par la droite, 
fut amené à faire, du haut de la tribune, un éloge ému des soldats 
de la Révolution, au grand scandale des ultras qui ne voyaient en 
eux que de dangereux bandits; il y eut un tumulte le jour où de 
Serre, ancien soldat de l’armée de Condé, déclara que la majorité 
des assemblées révolutionnaires avait été « presque toujours saine ». 

^ — « Quoi! interrompit La Bourdonnaie, môme la Convention? — 

Oui, Monsieur, môme la Convention^ et si la Convention n’eût pas 
voté sous les poignards, la France n’eût pas eu à gémir du plus 
épouvantable des crimes. » La gauche applaudissait d’autant plus 
vivement à ces paroles ministérielles qu’elle éprouvait plus de gène 
pour dire sa vraie pensée ^ car elle était contrainte de masquer son 
hostilité à la dynastie sous des phrases élogieuses pour le Roi. — 

Tandis que la gauche restait attachée aux souvenirs de la Révolution, 
la droite puisait arguments et émotions dans l’histoire de l’ancienne ' 

France : Bonald, combattant la vente des anciens bois du clergé, 
rappelait que Colbert avait dit que la France périrait faute de bois; 
Chateaubriand, voulant prouver l’antiquité de la propriété ecclésias- 
tique, affirma : « Lorsque saint Rerny baptisa Clovis, saint Remy 
était propriétaire, et Clovis ne possédait môme pas le vase de 
Soissons », Et le budget de la marine inspirait M. de Marcellus : 

« Les lis sont connus et révérés sur toutes les mers cl dans les contrées 
les plus lointaines. L’Océan môme, en (pielque sorte, soumet toutes ses vagues 
à cette fleur royale, et semble courber avec respect ses ondes sous le poids 
des heureux vaisseaux où flotte l’éUmdard do la légitimité. » 

11 se trouva parfois des orateurs plus substantiels. Quand le première 

banquier Laffitte, élu de Paris, prit la parole dans la discussion du ^ nÉvoiumm 
budget de 1817, il s’abstint des banalités coutumières sur \e de fess. 

« digne petit-fils d’Henri IV », sur « la bonté ineffable » des Bour- 
bons. Le duc d’Orléans qui, pour obéir au Roi, était retourné en 
Angleterre en 1816, venait de rentrer’à Paris (février). Tout le monde 
voyait en lui, espérait ou craignait en lui un prétendant possible. 

Laffitte osa mentionner Guillaume III et la révolution de 1688 : 

« L’Angleterre, dit-il, est redevable de sa prospérité à son système 
de crédit et à la force que l’opinion publique a acquise chez elle 
^depuis l’époque mémorable où Guillaume III reçut la couronne en 
échange des garanties qu’il donnait à la liberté ». Rappel d’un 
célèbre changement de dynastie, opéré dans l’intérieur d’une famille 
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royale sans révolte et sans troubles, plus efficace pourtant que les 
violences révolutionnaires, souvenir où le parti libéral tout entier 
chercha bientôt et trouva la vertu d'un exemple et la force d’une 
tradition : l’histoire fournit un programme aux politiques quand ils 
ne la savent pas très bien. 


II. - LA LUTTE POLITIQUE DANS LE PAYS^ 


VINPLÜBNCE 
DES JOURNAUX, 


L es débats des Chambres agitaient l’opinion pendant la durée 
des sessions. Ceux de la Chambre des pairs, dont les délibé- 
rations étaient secrètes, n’étaient connus que par la publication 
de certains discours dont elle votait elle-même l’impression. Ceux 
de la Chambre des députés étaient reproduits au Moniteur^ que les 


1 Sur les journaux de Paris, voir dans HaI.in (oiiv. cité), t Vlll, le « Tableau de la 
prwse un 1817 ». La lisb' des journan.\ de provujeu n'ust pas ùtablie; eeux qui sont eiLés 
ici sont mentionnés dans l(;s rapports «les comités de censure conservés aux Archives 
nationales, IUP", — Ph. Gonnard donne d'utiles rcnsoi;4nen]enls sur la Bihliolhrque 
hmloriqne et ses procé<lée de propaü:an<lc napoléonienne, dons La Irqcndc najnjléonienne 
et la presse libérale, (Revue des Etudes napoléoniennes, mars ipia). 

La Conspiration de Lyon est racontée par S. Charléty, Lhie cunspirnlion à Lyon en 1817 
(Revue de Paris, ipo.^). 

Sur la propa^^aude du clerfçé et le Concordat de 18J7, voir : Documcnls sur i'hisloire reli- 
gieuse de la France pendant la Restauration, publiés pur le Comité des travaux historiques, 
Paris, Jpi-j; — I' Ferret, Le Concordat de 1816; le Concordai de (817 (Rev. des questions 
historiques, 1901 et iik-î’); — Sa^^nac, Le Concordat de 1817 (Revue d’histoire moderne et 
contemporaine, 190O) qui donne de nombreux <locun)entK des archives des Affaires étran- 
fçères. Il est encore utile de consulter le loiue III des Mémoires historiques sur les affaires 
erclésiasliques de France pendant les premières années du xix* siècle, Paris, 1824, d vol. (par 
Jauiïret): - - Ch. Jourdain, Le budget des cultes en France depuis le Concordat^ Paris, 1859; — 
vicomte Guichen, La France morale, cl religieuse au débat de la Beslauralhn, Paris, 1911. — 
J. Rurnichon, La Conoré<jalion de Jésus ni p'rance. Histoire d'un siècle, 1814-1914, T {1814- 
ISSU, II {1830-1845), Pan.s,'i9iVi6 

Sur les orij^ines do r*ensei;incruent mutuel et sur son histoire, voir les Mémoires sur 
Carnot, par son üls, nouvelle édition, Paris, 1898, 2 vol., rédij^és par Hippolyte Carnot 
d’après des notes de son fiète et d’après ses souvenirs personnels, et l’article de Gréard, 
Enseignement mutuel, dons la i” édition du Dictionnaire pédagogique de F. Buisson; l’article 
du môme dictionnaire intitulé Socieié pour Vinslruclion élémentaire donne uruï bibliographie 
de lu ({uestiou. 

L’nrlicle rrères (même diclionnoire) d’Eugène Rendu est un résumé utile, mais qui ne 
dispense pas d’avoir recours à Ambroi.se Rendu, Essai sur rinslruction publique et parliciâ- 
lièremenl sur l'instrucliou primaire, Paris, 1819. 8 vol.; — IL de Riancey, Histoire critique et 
législative de l'instruction publique cl de ta liberté de l'enseignement en France, Paris, i844» 
a vol. — Les ouvrages d'ensemble de Gréard, La législation de l'instruction primaire en France 
depuis 1879 jusqu'à nos jours, Paris, 1901, et de Levasseur, Slatislique de renseignement pri- 
maire au XIX* siècle {1801-1899) (Comptes rendus de l’Académie des sciences morales, 1900, 
t. CLIII) sont à consulter, ainsi <pie les chiffres donnés par Ch. Jourdain, Le budget de 
^instruction publique, Paris, 18.^7. Les brochures de circonstance, très nombreuses, ont été, 
en général, mises à profit dans les ouvrages cités et môme dans les histoires générales. 
Deux surtout sont intéressantes: Fr. Cuvier, Projet d'organisation pour les écoles primaires, 
i8i5, et Guizot, Essai sur l'histoire et l'étal actuel de l'instruction publique, i8i6. Il y o un 
bon article sur Fr. Cuvier dans la i** édition du Dictionnaire pédagogique. La situation 
matérielle et morale du maître d’école sous la Restauration est connue par le livre 
de P. Lorain, Tableau de l'instruction primaire en France, d'après l’enquête de 1832 à 1834^ 
Paris, 1887. 


i 124 > 



CHAPITRE PREMIER Le G 0^6 meme Ht des royalistes modérés. 

journaux résumaient. Mais il est malaisé de se faire une idée précise 
de l’influence exercée par la presse. On lisait probablement beau- 
coup à Paris. Un voyageur allemand à Paris, Bœrne, écrivait : 

« II faudrait bouleverser de fond en comble le sol français, si Ton voulait 
extirper l’intérêt que tous prennent à la chose publique. Tout le monde lit : le 
cocher sur son siège en attendant son maître, la fruitière au marché, le portier 
dans sa loge. Au Palais-Royal, ïe matin, mille personnes ont des journaux dans 
la main et se montrent dans les attitudes les plus diverses. L’un est assis, 
l’autre debout, un troisième marche d’un pas tantôt plus lent, tantôt plus pressé.... 
Le garçon boucher s’essuie la main pour ne pas salir la feuille qu’il tient, et le 
piUissier ambulant laisse refroidir ses gâteaux pour lire la gazette. » 

Mais ce spectacle, qui émerveillait un Allemand libéral, était 
proprement parisien. Les lecteurs des journaux ne pouvaient pas 
être très nombreux en province : les journaux assez rares n’étaient 
vendus qu’aux abonnés; le prix de l’abonnement était élevé; parfois, 
plusieurs personnes se réunissaient pour en payer un seul. L’in- 
fluence du journal, médiocre en étendue, était sans doute profonde; 
le journal qu’on lisait, qui faisait l’objet des conversations, dominait 
l’esprit sans concurrence : on devait être en ce temps-là, plus qu’on 
ne le fut dans la suite, de l’opinion de son journal. La presse ne 
s’adressait d’ailleurs guère qu’au corps électoral et à ceux qui, sans 
en faire partie, étaient en état de l’inspirer. 

Avant la loi de 1819, les journaux, soumis à l’autorisation préa- 
lable et à la censure, ne discutent pas les actes du gouvernement; 
leur polémique se nourrit d’anecdotes. C’est le temps où la Quoti- 
dienne (( ne laisse pas mourir un émigré au fond de sa province 
sans donner à l’univers l’histoire un peu bourgeoise de sa vie » ; où 
le Constitutionnel est « à l’allAt des militaires <jui expirent dans leur 
lit )). Le gouvernement, depuis le 5 septembre, surveille les intem- 
pérances royalistes autant que les attaques libérales. L’ultra-royaliste 
Fiévée est condamné à trois mois de prison (1818) pour avoir écrit 
dans sa Correspondance politique et administrative : « Les rois se 
croient aimés quand on leur dit qu’ils le sont; et quelquefois ils le 
répètent avec une rare bonhomie ». Les rédacteurs de la Bibliothèque 
historique, revue qui collige avec une application minutieuse les 
excès du royalisme et critique la politique extérieure, sont condamnés 
à six mois de prison pour des articles qu’ils avaient pourtant, sur 
injonction de la censure, renoncé à publier (1818). 

« Attendu, disait le jugement, que le dépôt équivaut à la publication; et que 
leur ouvrage, examiné dans son ensemble et dans toutes ses parties, est 
répréhensible..., dénote une malveillance constante et réfléchie et des intentions 
ennemies du bien public * 
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LA PRESSE DBS 
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Le Constitutionnel fut cinq fois supprimé et reparut cinq fois 
BOUS des noms nouveaux. Le Mercure, journal de Benjamin Constant, 
supprimé à son tour, fut remplacé par la Minerve, o(i les « Lettres 
sur Paris », œuvre d’Étienne, eurent grand succès : elle fut l’organe 
préféré des libéraux. Les doctrinaires (Royer-Collard et Guizot) 
publiaient leurs réflexions sur la science politique dans les Archives 
philosophiques, politiques et littéraires, mais s’abstenaient de polé- 
mique. Chateaubriand voulut donner au parti ultra-royaliste un 
organe qui combattît le succès de la Minerve-, il fonda en 1818 le 
Conservateur, et y convia tous les ennemis de Decazes. 

« Je mis la plujno à la main aux plus grandes familles de France; j’afîublai 
en journalistes les Montmorency elles Lévis;je convoquai l’arrière-ban; je fis 
marcher la féodalité an secours de la liberté de la presse. » 

Le Conservateur eut un vif succès. Mais, comme la Minerve, il 
s’occupait moins des faits quotidiens que des questions générales 
de la politique. En somme, aucun journaliste, qu’il fût do droite ou 
de gauche, n’avait assez d’indépendance pour parler franchement. 

C’est dans les journaux anglais, sous le titre de « Correspon- 
dance privée », que les partis allaient exprimer les opinions qu’il y 
avait danger à publier en France. Le ministère usa lui-méme de ce 
procédé pour combattre la politique ultra-i*oyaliste et pour attaquer 
le comte d’Artois. Decazes défendit sa conduite dans le Times, La 
Gazette d'Augsbourg était ouverte aux libéraux français; mais on 
ne la lisait guère qu’en Alsace. Aux Pays-Bas, où s’étaient réfugiés 
beaucoup d’exilés et de régicides, paraissaient des pamphlets et des 
journaux, VObservateur allemand, la Gazette de Brême, la Gazette du 
Rhin; les Bourbons y étaient attaqués; lu Conférence des ambas- 
sadeurs protestait ; mais le roi Guillaume faisait la sourde oreille et 
laissait dire les journaux. 

Quand la liberté de la presse fut rétal)lie (1®*“ mai 1819), les 
journaux de droite et de gauche se déclarèrent plus franchement 
ultra-royalistes ou libéraux. L’opinion moyenne, constitutionnelle, 
ministérielle, ne fut plus guère représentée dans la presse. Le 
Moniteur resta presque seul à défendre avec assiduité le gouver- 
nement. 

La presse provinciale est peu nombreuse, et, sauf quelque» 
exceptions, sans indépendance et sans influence. Chaque chef-lieu 
a son Journal du département, son Écho, ses Annales ou sa 
Feuille dT annonces, paraissant une, deux ou trois fois la semaine, 
chargé de publier les communiqués du préfet, les nouvelles locales, 
les mercuriales. Les rares articles qu’insère le journal sont empruntés 
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à la presse de Paris. Un petit nombre de journaux, dans une dou- 
zaine de Tilles, ont, à partir de 1819, une rédaction politique et font 
de la polémique de parti. Leur influence dépasse parfois les limites 
du département. La Gazelle aniverselle de Lyon, fondée en 1819, 
devient l’un des organes français les plus actifs et les plus influents 
du catholicisme ultra-royaliste. UÊcfio du Midi (Toulouse) a la 
même opinion et une influence analogue, mais moindre. VA mi de 
la Charte, de Glerniont-Ferrand, celui de Nantes, le Journal libre de 
l’Isère, VÉrho du Nord (Lille), le Journal de la Meurihe (Nancy), V In- 
dicateur de Bordeaux, le Journal politique de la Côle-d^Or, le Phocéen 
de Marseille, le Courrier du Bas-Rhin sont des feuilles libérales 
combatives, qu’on lit dans toute une région. Mais, en province comme 
à Paris, la liberté rendue à la presse ne prollle qu’aux partis extrêmes ; 
les oppositions seules ont assez de vie pour intéresser le public. 

Le succès va aux pamphlets de P.-L. Courier, aux chansons 
voltairiennes et patriotiques où Béranger tourne en ridicule les 
émigrés {Paillasse, le Marquis de Carabas), les députés ministériels 
(Le Ventru), attaque les jésuites {Les hommes noirs) ; 

Iloiiimcs noirs, (l’où sortez-vous? 

Nous sortons de dessous terre. 

Moitié renards, moitié loups. 

Notre règle est un mystère.... 

Nous rentrons, songez à vous taire, 

Et que vos enfants suivent nos levons. 

Le public témoigne à la philosophie du xviir siècle une faveur 
plus signiiicative encore. On réédite Rousseau et Voltaire. Les 
ultras n’ont pas d’ennemis plus redoutaldes. Aussi Bonald demande- 
t-il, dans les Débats, « que les auteurs, morts sans laisser d’héritiers, 
tombent dans le domaine de l’État comme les propriétés en déshé- 
l’ence » : pourquoi l’Etat, défenseur de la morale publi(iue, hésite- 
rait-il à user de son droit de propriétaire pour détruire les œuvres 
de Voltaii'e et de Rousseau? 

L’influence de la presse étant peu étendue, ses moyens d’action 
toujours précaires, même sous une législation libérale, les partis en 
cherchèrent d’autres, plus rapides et plus efficaces. Les ultras 
avaient conservé, même après l’ordonnance du 5 septembre, presque 
toutes les positions dont ils s’étaient saisis en 1815, la plupart des 
préfectures, et surtout les commandements militaires. Disposant 
de l’administration locale, do la police et des troupes, ils pouvaient 
agir dans les départements à peu près à leur guise, sans tenir grand 
compte du changement opéré dans la direction politique. Bs 

t 1^7 > 


PAMPHLETS 
ET CHANSONS. 


LES ULTRAS 
CHERCHENT 
UNE REVdMCHB, 



Le Gouvernement parler^ntaire» livre u 

essayèrent de profiter de leurs moyens d’influence pour intimider 
les ministres et pour obliger le Roi à en prendre d’autres. Leur tac- 
tique fut de montrer que la politique du 5 septeml3re, qui favorisait 
les espérances et autorisait les audaces du parti révolutionnaire, 
conduisait au renversement de la monarchie. Il fallait donc prouver 
que le parti révolutionnaire agissait, conspirait, qu’il était sur le 
point de triompher, si les vrais royalistes n’étaient là pour veiller 
au salut de la France et du Roi. 

ILS organtsent La démonstration fut tentée à Lyon. Les ultras y occupaient 

depuis ISlo tous les postes utiles, la mairie, les tribunaux, la préfec- 
ture; seule, la police leur écha})pait, étant confiée à un lieutenant 
de police modéré. Mais ils avaient par le général Canuel, comman- 
dant la 19** division, une gendarmerie dévouée et une police mili- 
taire occulte. L)t‘piiis le 5 septem])re, ils tenaient la ville en alerte 
constante par raiinonce de dangers imminents; chaque semaine 
la vigilance de Canuel déjouait une conspiration, arrêtait une insur- 
rection toute prête à tenter un coup de main sur Lyon. Mais, de 
son côté, le lieutenant <]e ])olice en([uétait patiemment, et trouvait, 
chaque semaine aussi, parmi les chefs de complot, les agents du 
général. On réussit à éloigner ce fâcheux. Aussitôt après son départ, 
le 8 juin 1817, une rébellion éclate, le tocsin retentit dans une dizaine 
de communes voisines de Lyon. On s’attroupe; la misère était 
grande à cause de la disette (le pain coûtait alors onze sous la livre) ; 
des paysans réclament le pain à deux sous; d’autres crient : « Vive 
Napoléon II! » Voilà donc enfin un complot qui n’est pas niable. 
Canuel fait savoir au gouvernement (|ue Lyon est menacé d’un 
assaut concerté entre les paysans de l’extérieur et les libéraux de la 
ville, que le mouvement a des complices organisés en Auvergne et 
en Dauphiné. L’armée se met en campagne, parcourt les villages, 
fait des arrestations en masse; la Cour prévôtale se réunit, con- 
damne à la prison, à la déi>orlation, à mort, avant même que l’en- 
quête soit commencée, et la guillotine cii'culc dans le Lyonnais. Le 
gouvernement, renseigné par le préfet Chabrol, homme médiocre, 
probablement dup(‘ de Canuel, crut d’abord à un danger réel. Mais 
quand des témoins, des inculpés vinrent déclarer qu’ils avaient agi 
sur la suggestion du nouveau lieutenant de police, agent de Decazes, 
le gouvernement eut de la méfiance. Marmont fut envoyé pour 
étudier l’afTaire. Son aide de camp, le colonel Fabvicr, n’eut pas 
de peine à découvrir la vérité : tout le complot était l’œuvre do 
Canuel. Il fallut gracier ceux que la guillotine avait épargnés ou 
n’avait pas encore atteints. La grande manœuvre royaliste hvait 
échoué. Déconsidérés, les ultras furent battus à Lyon aux élections 
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' de 1818. Mais le gouvernement n’osa ni publier la vérité, ni pour- 
suivre les vrais coupables. 

Aussi l’échec de Lyon ne les découragea-t-il pas. Ils tentèrent 
contre Decazes une attaque directe; leur chef, Monsieur, s’en char- 
gea. Il présente au Roi un mémoire où le renvoi des ministres était 
exigé ; si le Roi refusait, il adresserait, comme héritier de la cou- 
ronne, un manifeste à la nation. Le Roi ne fut pas intimidé, et 
répondit que, « si Monsieur voulait renouveler l’exemple du vii 
frère de Louis XIII, il était décidé de le contenir et de le combattre 
par tous les moyens qui seraient nécessaires » (février 1818). D’autres 
songèrent à un coup de force romanesque. Il fut question, dans 
l’été de 1818, sur la terrasse des Tuileries qui longe la Seine, entre 
ofticiers royalistes, d’enlever le Roi, de le contraindre à abdiquer en 
faveur du comte d’Artois ou à changer de ministres : Canuel aurait 
la Guerre et Donadieu (de Grenoble, le vainqueur de Didier) aurait 
le commandement de Paris; Villèle, l’Intérieur; la Bourdonnaie, 
la Police. Decazes fit arrêter les plus bavards des conspirateurs et 
mit à profit leur sottise pour achever de brouiller Louis XVlll avec 
son frère ; puis il relâcha tous les conjurés « du bord de l’eau ». 

La libération du territoire fut pour les ultras une nouvelle 
défaite. Ils ne comptaient plus que sur les étrangers pour fouj*nir 
l’appui militaire nécessaire à un mouvement de réaction. « Les 
ultras sont aux pieds du duc de Wellington, écrivait Poz/.o di 
Borgo à son gouvernement le 8 avril 1818, pour le conjurer de 
prolonger l’occupation. » Mal accueillis des ambassadeurs, leurs 
chefs, d’accord avec Monsieur, décidèrent de renseigner l’Europe 
sur les dangers qu’elle courrait en libérant la Finance. « La Révolu- 
tion occupe tout, exposa Vitrolles dans un mémoire destiné aux 
souverains, depuis le cabinet du Roi, qui en est le foyer, jusqu’aux 
dernières classes de la nation qu’elle agite partout avec violence. 
La position et la marche actuelle du gouvernement conduisent au 
triomphe certain et prochain de la Révolution. » Il y a heureuse- 
ment des moyens de l’arrêter; Vitroiles les énuiaère : partager 
ia France ou l’occuper militairement (pensée à coup sûr exécrable 
et sans doute peu pratique) ; changer la dynastie (mais le principe 
de ia légitimité en souffrirait); détruire le gouvernement représen- 
tatif (mais il faudrait t*étabiir l’ancien régime et toutes ses insti- 
tutions, entreprise ardue); amener le Roi et le gouvernement à de 
meilleurs principes (mais comment l’espérer?) : un seul moyen est 
ofücaôe, c’est de changer les ministres. Decazes eut connaissance 
de ce mémoire, qu’on appela « ia noie secrète de M. de Vitrolles », 
et le ht aussitôt publier. On apprit ainsi que les ultras envisa- 
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geaient la libération du territoire comme un malheur et le faisaient • 
savoir aux alliés au moment où s’ouvraient les conférences d’Aix-la- 
Chapelle. 

LES appahîtions Ainsi échouaient les unes après les autres toutes les combi- 

DE « Loms XVII ; u^isons politiques des ultras. Quelques-uns, hobereaux de pro- 
vince, se mirent à espérer en un hypothétique Louis XVII, qui 
démasquerait un jour prochain l’usurpation de Louis XVIII. Un 
paysan, Matliurin Bruneau, qui affirma être le dauphin, trouva de 
la considération chez les royalistes de Normandie; d’autres à Lyon 
attendaient l’heure où paraîtrait le vrai Dauphin, réfugié en Savoie 
sur la frontière de son royaume. 


LE CLERGÉ SE MET 
AU SERVICE 

des ultras 


LA DROITE DÉSIRE 
UN NOUVEAU 
CONCORDAT, 


11 y eut plus de profit pour les ultras à se servir du clergé. 
Déjà, la Chambre de 1815 avait, par des mesures législatives, 
préparé la restauration de son autorité morale et de son domaine 
matériel. Mais rien d’essentiel n’était changé tant que le clergé 
vivrait sous le concordat napoléonien. La grande affaire était de 
revenir au régime ecclésiastique de l’ancienne monarchie, c’est- 
à-dire de changer la constitution du clergé, de lui procurer un nou- 
veau concordat. 

On en parlait depuis 1814. Il y avait sans doute motif à négocier 
avec le pape. Depuis roccupation des États romains (1808), le pape 
avait cessé d’instituer les évêques français. Bien qu’il eût, par le 
concordat dit de Fontainebleau (13 février 1813), accepté de donner 
l’institution canonique aux évêques dans les six mois qui suivraient 
leur nomination par l’Empereur, il n’avait tenu aucun compte d’un 
engagement où, déclara-t-il deux jours après l’avoir signé, sa volonté 
n’avait pas été libre. Depuis lors, il avait tenu pour nulles ses con- 
ventions avec le gouvernement français. Le rétablissement des rela- 
tions avec le Saint-Siège permettait donc d’en finir avec l’état de 
guerre; mais la droite prétendait en outre en profiter pour accomplir 
une réaction décisive et complète contre l’œuvre impie de Bona- 
parte. Il restait à venger et à réparer l’humiliation et la défaite 
subies par le clergé papiste et royaliste en 1801 : humiliation des 
évêques démissionnaires mis sur le même rang que les évêques 
constitutionnels, et obligés de vivre dans le voisinage de ces intrus; 
défaite des évêques non démissionnaires qui avaient résisté à la fois 
au pape et au Premier Consul, et qui avaient continué de porter 
des titres supprimés ou transférés à des successeurs illégitimes. Le 
Roi légitime devait abolir ce passé odieux. On exigerait enfin 
des constitutionnels la rétractation que Bonaparte avait toujours 
empêché qu’on leur demandât. La vieille et véritable Église de 
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France serait, elle aussi, restaurée : tous ceux qui, par attachement 
à leurs rois, refusaient encore après quinze ans de reconnaître les 
évêques concordataires, parce que le concordat avait été fait sans 
la participation du Roi légitime, rentreraient triomphants dans leurs 
diocèses. Le scandale cesserait d’une « Petite Église »que sa fidélité 
faisait schismatique. On n’aurait plus, après le retour du Roi, deux 
clergés en France, celui de Bonaparte et celui du Roi. C’est donc 
dans le retour à l’ancien régime, dans le rétablissement de tous les 
diocèses d’avant 1789, qu’il fallait chercher le remède qui guérirait 
toutes les blessures, réparerait toutes les iniquités. 

Un concordat ainsi compris, restauration du personnel et de la 
France ecclésiastiques, n’est, dans la pensée de ses partisans, que 
la préface d’une restauration plus complète de l’Église dans ses 
biens et dans ses prérogatives. Une commission ecclésiastique 
composée d’évêques pris en nombre égal parmi les refusants 
de 1801, parmi les démissionnaires non employés, parmi les titu- 
laires en fonctions, avait été nommée en 1814 pour étudier la 
situation de l’Eglise. Le choix de ses membres trahissait les 
intentions du gouvernement d’alors. Mais les Cent-Jours interrom- 
pirent cet heureux début; l’hostilité devint plus ardente entre les 
évêques de l’ancien régime et ceux du concordat. Louis XVIII 
réussit à obtenir une démission collective des 13 évêques réfrac- 
taires en leur promettant une place dans l’Église reconstituée On 
reprit ensuite (avril 4816) les négociations avec la cour de Rome. 
Blacas, nommé ambassadeur auprès du Saint-Siège, rédigea avec 
le cardinal Consalvi un nouveau concordat • le traité de 1801, les 
articles organiques seraient abrogés; le concordat de 1516 serait 
rétabli. La conséquence, ce serait le rétablissement des évêchés 
supprimés en 1801, au moins « en tel nombre qui sera convenu d’un 
commun accord » ; le Roi s’engagerait à y replacer les 13 anciens 
évêques, à pourvoir les évêchés ainsi que les chapitres, les cures et 
les séminaires d’une dotation « convenable » en niens-fonds ou en 
rentes sur l’État ; il promettrait d’employer tous les moyens propres 
à faire cesser les désordres et à supprimer les obstacles « qui 
s’opposaient au bien de la religion et à l’exécution des lois de 
l’Église ». Le pape ne renoncerait pas en principe à ses droits sur 
Avignon, mais il consentirait en fait à les échanger contre une 
indemnité. L’entente paraissait complète quand le Roi prétendit 
insérer dans le traité une réserve qui empêchât « de penser que son 
intention puisse jamais être de porter atteinte aux libertés de 
l’Église gallicane et d’infirmer les sages règlements que les rois ses 
prédécesseurs avaient faits à diverses époques contre les prétentions 
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ultramontaines ». Le pape s’opposa vivement à la « clause galli- 
cane » et protesta en outre contre l’obligation imposée aux pairs 
ecclésiastiques de prêter serment à une Charte qui assurait l’égalité 
des cultes. Il fallut négocier à nouveau. Le pape consentit finale- 
ment qu’on ajoutât à la phrase du traité qui abolissait les articles 
organiques, cette addition ; « en ce qu’ils sont contraires à la 
doctrine et aux lois de l’Église », et la question du serment fut 
réglée par une note où le Roi déclara que « le serment ne saurait 
porter atteinte aux dogmes ni aux lois de l’Église..., qu’il n’était 
relatif qu’à l’ordre civil ». 

Ce projet de traité était l’œuvre personnelle de Blacas; les 
ministres, sauf Richelieu et Laîné, n’avaient pas été mis dans le 
secret. On comptait se passer de l’approbation des Chambres. Mais 
les autres ministres, qu’il fallut enfin consulter, protestèrent : Por- 
talis, Garde des sceaux, démontra dans un mémoire que, le con- 
cordat de 1801 étant loi de l’État, on ne pouvait l’abroger sans 
une loi nouvelle. On n’osa pas soumettre aux Chambres le texte 
complet du traité Blacas; le projet du gouvernement porta seule- 
ment que le concordat du 15 juillet 1801 « cessait d’avoir son effet 
à compter de ce jour, sans que néanmoins il fût porté atteinte aux 
effets qu’il avait produits », que le Roi seul nommerait, <c conformé- 
ment au concordat passé entre Léon X et François et en vertu 
du droit inhérent à la couronne, aux archevêchés et évêchés dans 
toute l’étendue du royaume »; il réédita les vieilles formules sur 
le droit du Roi à autoriser l’exécution des bulles et sur l’obligation 
de transformer en lois de TÉtat les actes pontificaux concernant 
l’administration de l’Église pour qu’ils fussent applicables. Le plus 
grave des changements annoncés, c’était la création de évêchés 
nouveaux. Le pape, mécontent, déclara s’en tenir au texte du 
traité, qu’il ne reconnaissait plus dans le projet de loi; la commis- 
sion de la Chambre ne sut comment s’y prendre, ni pour créer de 
nouvelles circonscriptions, ni pour trouver les crédits à affecter 
aux évêchés nouveaux. Le gouvernement, intimidé par la polé- 
mique ardente des libéraux qui dénonçaient un retour hypocrite 
à l’ancien régime, bien que les dispositions relatives à la nomina- 
tion des évêques fussent l’unique emprunt fait au concordat de 
Léon X, était fort embarrassé; Portalis partit pour Rome, espérant 
obtenir du Pape une approbation du projet de loi. Il échoua. Le 
cardinal de Périgord, au nom de l’épiscopat français, supplia le Roi 
d’accepter le concordat de Blacas et d’agir comme « législateur 
suprême », c’est-à-dire de se passer du consentement des Chambres. 
On finit par retirer le projet. L’opération était manquée pour avoir 
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• été trop retardée. Le pape consentit à conserver « provisoirement » 
les limites actuelles des diocèses, à proroger les pouvoirs des 
évêques concordataires, à inviter les évêques nouveaux déjà nommés 
(il y en avait 20) à s’abstenir d’exercer leur autorité. Le gouverne- 
ment s’engagea à créer 39 diocèses nouveaux par conventions 
séparées, ce qui porterait graduellement le nombre total des diocèses 
à 80 (14 archevêchés et 66 évêchés). L’opération fut achevée en 1822; 
il y eut à peu près un diocèse par département ^ . Le budget des 
cultes, qui était de 10 millions et demi en 1815, atteignit 35 mil- 
lions en 1829. 

En attendant la restauration intégrale de l’ancienne Église, les 
ultras cherchèrent dans la « milice » du clergé régulier des alliés 
plus indépendants, plus agiles, plus audacieux. La propagande 
royaliste trouva ses meilleurs agents dans le personnel des « Mis- 
sions de France » 

C’était une entreprise de prédications, organisée sur le modèle 
des antiques « Missions étrangères » qui convertissaient les païens 
d’Asie et d’Amérique Les Missions de France se donnèrent pour 
objet de ranimer la foi religieuse et monarchique. Trois prêtres, 
les abbés de Rauzan, Liautard et de Forbin-Janson les fondèrent 
en 1816, en groupant en congrégation des prêtres sans emploi. Elles 
commencèrent leur propagande dans les départements de l’Ouest. 
Les missionnaires — quatre ou cinq à la fois — arrivaient dans une 
ville, prêchaient durant quelques semaines, puis organisaient en 
grande solennité une cérémonie de « réparation » : une croix était 
portée en procession jusqu’au lieu où elle devait être plantée; là, 
en présence du préfet, du maire, des corps constitués, on faisait 
publiquement réparation à la croix pour les outrages qu’elle avait 
reçus depuis la Révolution; réparation des offenses faites au pro- 
chain; réparation à Louis XVI, à Louis XVIL « à l’auguste Marie- 
Antoinette, à rinimitable Élisabeth », au Roi et à la famille royale, 
de toutes les injures qu’ils avaient subies. La foule donnait son 
assentiment par des acclamations, et la cérémonie se terminait 
généralement par le serment de maintenir la religion et la légiti- 
mité. En 1817, on ajouta à ce programme la « guerre aux mauvais 
livres ». La fête de clôture comporta le brûlement des œuvres de 
Voltaire et de Rousseau, dont les fidèles purgeaient leur biblio- 
thèque. Le succès des missionnaires fut très vif; ils distribuaient 
des chapelets, des médailles, des scapulaires, des images; on les 
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1. Rien n’a été changé depuis lors à la géographie ecclésiastique, sauf que Cambrai 
devint un archevêché ainsi que Rennes, et que le diocèse du Mans se dédoubla pour 
former l’évêché de Laval. 
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recevait au son des cantiques que des jeunes gens et des jeunes • 
filles avaient appris dans les églises à chanter sur des airs en 
vogue ; le plus populaire, « Le Triomphe de la Religion », se chan-<^ 
tait sur l’air du Chant du Départ, 

La religi(>n nous appelle, 

Sachons vaincre, sachons périr; 

Un chrétien doit vivre pour elle, 

Pour elle un chrétien doit mourir. 

Quand les missionnaires quittaient le pays, c’étaient des scènes 
d’enthousiaste attendrissement : la foule les accompagnait sur la 
route, se disputait la faveur de les toucher, de conserver d’eux 
quelque souvenir. Parfois s’organisaient des manifestations hostiles, 
et il en résultait des troubles qui donnaient à la police l’occasion 
d’intervenir et à la magistrature celle de condamner. La majorité 
des fonctionnaires, les municipalités appartenaient à la clientèle des 
ultras; le ministère laissait triompher en province un parti qu’il 
combattait à la Chambre. 
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Les libéraux, qui ne disposaient pas de pareils moyens de propa- 
gande, donnaient tout leur effort à la préparation des élections. Les 
chefs du parti, réunis en comité central depuis l’élection du premier 
cinquième en 1817, répandaient des brochures dans le pays, corres- 
pondaient avec les électeurs influents, qui, à leur tour, formaient 
des comités locaux, où .se discutaient les candidatures. La liste en 
était arrêtée d’un commun accord entre le comité de Paris et les 
délégués des comités de province; les électeurs votaient avec une 
parfaite discipline. Mais les libéraux sentirent le besoin de créer 
une œuvre plus efficace en vue de résultats plus durables. Pour 
reconquérir le pouvoir, il suffisait d’agir sur le corps électoral par 
la propagande; pour reconquérir la France, il fallait agir sur les 
générations nouvelles par l’éducation. 

Le gouvernement s’était montré très indécis dans la question de 
l’enseignement. 11 n’avait pas osé abolir ouvertement le monopole 
universitaire, parce que la destruction du système napoléonien fût 
apparue comme un acte trop. évident de contre-révolution, mais il 
gardait ses sympathies au clergé et favorisait ses usurpations L II 
exerça une surveillance sévère sur l’esprit libéral qui se faisait jour 
dans l’enseignement officiel. En 1815, dix-sept facultés des lettres et 


1 . Les écoles ecclésiastiques furent dispensées d’envoyer leurs élèves aux collèges, de 
payer la rétribution universitaire et déclarées capables de recevoir des donations 
(5 ’oct. i8i4'- Voir page 37 . 
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• trois facultés des sciences furent supprimées ; les collèges (ci-devant 
lycées) furent peuplés de professeurs et d’administrateurs ecclésias- 
tiques. Malgré ces précautions, des difficultés éclataient; les étu- 
diants en droit de Paris protestèrent violemment contre la suspen- 
sion du cours d’un professeur libéral, Baveux : on ferma l’École de 
droit; Bavoux, traduit en cour d’assises, fut acquitté (1819). L’École 
de médecine de Montpellier fut fermée pour des raisons analogmes. 
Il se produisait fréquemment de l’agitation dans les collèges contre 
les dévotions imposées. Les journaux conservateurs s’indignaient. 
Royer-Collard, attaqué comme président de la Commission d’ins- 
truction publique, alla presque jusqu’à reconnaître devant la 
Chambre que tant de désordres à la fois ne pouvaient être que l’effet 
d’un complot : 


« Il n’y a point d’exemple d’une attaque de ce genre, dirigée sur un grand 
nombre de points à la fois, et qui ne peut s’exécuter que par la corruption la 
plus odieuse de la jeunesse et même de l’enfance. Ce crime est nouveau : il 
manquait à l’histoire des partis 1 » 

L’enseignement primaire n’était pas une affaire d’État : il ne 
figurait au budget, depuis l’ordonnance du 29 février 1816, que 
pour 50 000 francs, mis par la liste civile à la disposition de la Com- 
mission d’instruction publique, « soit pour faire composer et 
imprimer des ouvrages propres à l’instruction populaire, soit pour 
établir temporairement des écoles modèles... soit pour récompenser 
les maîtres... ». La môme ordonnance avait créé des comités canto- 
naux chargés de surveiller et d’encourager l’instruction primaire, 
et imposé à tout instituteur l’obligation d’avoir un brevet de capa- 
cité de l’inspecteur d’ Académie, un certificat de bonne conduite du 
curé et du maire. Mais ces dispositions restaient inappliquées. L’en- 
seignement primaire était donc un terrain vacant laissé aux initia- 
tives privées. Les partis s’y heurtèrent. La bataille éclata entre 
r« enseignement simultané » des Frères et « renseignement mutuel » 
des laïques. 

L’enseignement mutuel datait des Cent-Jours. Quelques Fran- 
çais avaient rapporté d’Angleterre en 1814 la méthode de Bell et 
Lancaster, dont le principe consistait « dans la réciprocité de l’ensei- 
gnement entre les écoliers, le plus instruit servant de maîti e à celui 
qui Test moins ». Grâce à ces services mutuels, un seul instituteur 
pouvait donner l’enseignement à un grand nombre d’enfants, 
("arnot, alors ministre de l’Intérieur, fut instruit de cette nou- 
veauté; il y vit un procédé peu coûteux pour poursuivre l’œuvre 
scolaire interrompue de la Révolution, et fit .signer par Napoléon 
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un décret qui décidait la fondation à Paris d’une école d’essai. Une < 
commission travaillait à l’organiser quand tomba l’Empire. Ses 
membres formèrent aloi's la « Société pour l’encouragement de 
l’instruction élémentaire », qui se doniÿa pour but de réaliser le 
projet de Carnot. Cependant, les Frères continuaient de pratiquer 
l’enseignement simultané de tous les élèves par le maître. Il j eut 
donc rivalité de deux pédagogies; mais l’enseigneipcot mutuel était 
une œuvre « libérale » ; la méthode et l’enseignement des Frères 
firent dès lors partie du programme des ultras. La concurrence de 
clientèle fut avivée par la rivalité politique. Le clergé dénonça 
l’enseignement mutuel comme dangereux. Decazes, sans prendre 
ouvertement parti, voulut exiger des Frères, comme l’ordonnance 
de 1816 l’exigeait des laïques, le brevet individuel de capacité délivré 
par les Académies; il prétendit aussi n’accorder l’exemption du ser- 
vice militaire qu’aux congréganistes qui prendraient individuelLe- 
ment l’engagement d’enseigner pendant dix ans : c’était le régime 
auquel étaient astreints les laïques. Les Frères refusèrent, déclarèrent 
qii ils n’avaient que faire de brevets, que la capacité d’enseigner 
était reconnue à leur ordre, qu’ils n’avaient pas à prendre d’engage- 
ment individuel, ni à demander d’autorisation, puisqu’ils ne tiraient 
pas leur pouvoir d’un certificat académique, mais cle la lettre d’obé- 
dience de leur Supérieur général. Celui-ci écrivit à Decazes : « Vou- 
loir obliger chaque frère à un diplôme particulier, ce serait séparer 
les membres de leur chef, et détruire en France la congrégation des 
Frères des écoles chrétiennes ». Le ministre transigea : les Frères 
consentirent à recevoir un brevet d’instituteur, mais ils furent dis- 
pensés d’examen et d’inspection; leur Supérieur général eut, seul, 
le pouvoir de les déplacer. 

Les Frères ne pouvaient guère prospérer que dans les villes. 
Trop peu nombreux pour s’installer dans les campagnes, ils eussent 
été trop coûteux aussi ; car les statuts de leur ordre leur imposaient 
de s’établir par groupe de trois partout où ils étaient appelés. 
En 1818, 4 Académies sur 26 n’avaient pas de Frères, les autres 
n’avaient en tout que 26 écoles, tontes installées dans les villes. Au 
contraire, l’enseignement mutuel était en plein succès dans les villes 
aussi bien que dans les campagnes, où il s’imposait par sa simplicité 
et son bas prix. Il fut l’origine de l’enseignement primaire laïque. 
Certes, le rôle politique de l’école était encore presque nul : l’indi- 
gence à peine croyable des instituteurs, l’obligation où ils étaient 
presque tous d’exercer simultanément un autre métier suffisaient à 
les écarter de toute idée ambitieuse de conquête sur les esprits. 
Du moins, il importait aux libéraux qu’il y eût dans la commune» 
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en face du presbytère ultra-royaliste et de Téglise d’où partait la 
menace des supplices infligés en enfer aux acquéreurs de biens 
nationaux, une maison et un maître d’école qui n’en fussent pas les 
alliés naturels et nécessaires. 


///. — LA CHUTE DU PARTI CONSTITUTIONNEL 


L e ministère Dessoles-Decazes, ébranlé par l’attitude des doctri- 
naires qui affaiblissait lamajorité constitutionnelle déjà réduite 
par les élections de 1818, ne pouvait durer qu’en trouvant des 
appuis dans les partis extrêmes de droite et de gauche. La droite 
haïssait Decazes, qui était resté au pouvoir malgré elle, et à qui elle 
faisait remonter toutes ses défaites. Mais la droite avait pour elle 
ses adversaires de 1816, les ambassadeurs étrangers, de plus en 
plus inquiets des progrès libéraux. Le tsar, désireux de prendre sa 
revanche de l’échec qu’il avait subi à Aix-la-Chapelle, témoignait 
en toute occasion à l’ambassadeur de France, La Ferronays, sa mal- 
veillance à l’égard du cabinet français; en avril 1819 il proposa 
aux alliés « une représentation collective faite auprès du Roi et de 
son ministère au nom de l’Europe alarmée ». L’ambassadeur russe, 
Pozzo di Borgo, qui avait été l’adversaire le plus résolu de la droite 
jusqu’à la chute de Richelieu, déclara à son gouvernement en mai : 

« Il esL uik; vérité qui n’adiiiPt aujourd’hui ni doute, ni contradiction, c’est- 
à-dire que la France est livrée à la fois aux personnes, aux intérêts et à Fespril 
de l’ancienne armée et à celui des doctrinaires idéologues ou anarchiques...; 
que cet état de choses, appliqué à un tel pays, est en contradiction avec Tesprit 
des traités, parce que, loin d’ètre une question d’administration intérieure,... il 
tend à amener par ses conséquences la chute de la dynastie légitime, base de 
la pacification, et une guerre inévitable en Europe. »► 

C’était exprimer exactement l’opinion que la droite avait intérêt 
à répandre pour ébranler le ministère. Quant à la gauche libérale, 
elle ne se souciait pas de consolider un gouvernement qui ne 
combattait les ultras qu’à la Chambre, et qui n’osait pas en débar- 
rasser les préfectures, les mairies, les tribunaux, les administra- 
tions et l’armée. Tout l’espoir du ministère reposait donc sur l’élec- 
tion du cinquième de 1819. Elle allait montrer s’il y avait encore 
entre les deux partis extrêmes, entre les ennemis de la Charte et 
les ennemis des Bourbons, entre l’ancien régime et la Révolution, 
place pour un tiers-parti. 

L’expérience fut décisive. En vain Decazes essaya-t-il, pour ren- 
forcer le centre, de rallier à gauche les commerçants et les indus- 
triels en organisant une Exposition, en leur distribuant des déco- 
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rations, à droite le clergé en créant 12 diocèses nouveaux; il fut 
battu. Sur 54 sièges à pourvoir, ses candidats n’en obtinrent que 15; 
la droite en eut 4; les libéraux, 35. Le corps électoral se désintéres- 
sait manifestement de la politique royaliste modérée. Il subissait 
l’influence ou partageait les vues de la masse populaire, pour qui 
il n’y avait en France que deux partis. 

L’échec du gouvernement, indice certain des sentiments domi- 
nants des électeurs, était dû aussi en partie à la tactique des ultras. 
Dans plusieurs collèges, jugeant leur propre succès impossible, 
les ultras avaient mieux aimé porter leurs voix sur le candidat 
« jacobin » que sur le candidat ministériel. Les choses s’étaient 
ainsi passées à Grenoble, où les libéraux présentaient l’ancien 
conventionnel Grégoire. Tenu en échec au premier tour, il passa 
au second, contre le candidat ministériel, grâce à une centaine de 
voix de droite. Les ultras pensaient déconsidérer ainsi la loi élec- 
torale. La presse royaliste, à la nouvelle de l’élection de Grégoire, 
fit éclater son indignation : un évêque révolutionnaire, sacrilège, 
entrait à la Chambre, fantôme de la Convention ressuscité par une 
« loi régicide ». 

Decazes se résigna et s’apprêta à faire des concessions à la 
droite. La politique de gauche, qui risquait d’attirer sur lui la colère 
de tous les gouvernements de l’Europe, ne lui garantissait même 
pas une majorité durable et solide. 

Les progrès du libéralisme étaient alors pour les souverains 
un grave sujet d’inquiétude. Ils en poursuivaient avec une rigueur 
nouvelle les mani(e.sta tiens. En Allemagne, la réunion de la Wart- 
bourg, où des étudiants libéraux avaient brûlé solennellement des 
écrits absolutistes (1817), suivie bientôt d’une entente générale 
des professeurs de quatorze universités pour la fondation d’une 
association générale (léna, mai 1818), l’assassinat de Kotzebue, poète 
allemand qui avait mis sa plume au service du tsar, par Fétu- 
diant Sand (23 mars 1819), les conflits qui agitèrent les territoires 
où les princes s’étaient laissé imposer des constitutions , tous 
ces désordres offraient à Metternich l’occasion qu’il cherchait 
d’intervenir contre le particularisme des États, si dangereux pour 
le « repos public ». Les ministres des cours allemandes réunis 
à Carlsbad obéirent aux injonctions de l’Autriche; les résolutions 
qu’ils votèrent en août 1819, confirmées en septembre par la 
diète de Francfort, déclaraient tout à la fois la guerre au libéra- 
lûsme et reconnaissaient la suprématie du gouvernement fédéral sur 
les princes : 
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1® l’article 13 de l’acte fédératif (« il y aura des assemblées 
d’États dans tous les pays de la Confédération ») ne devait s’appli- 
quer qu’à des assemblées reconstituées sur les modèles des anciens ^ 
États et non à des institutions représentatives formées d’après des 
modèles étrangers; 

2® la diète aurait désormais le pouvoir de faire exécuter ses 
ordres dans le domaine de chaque prince sans qu’aucune législation 
locale pût lui être opposée; 

3° les associations de professeurs ou d’étudiants seraient dis- 
soutes, et chaque université serait soumise à la surveillance d’un 
commissaire extraordinaire muni de pleins pouvoirs pour éloigner 
les suspects ; la censure de la presse serait établie dans toute la Confé- 
dération ; 

4° une commission de la diète, siégeant à Mayence, serait chargée 
d’une enquête sur les menées démagogiques et dirigerait les enquêtes 
narallèles des pouvoirs locaux; 

5° enfin, les troupes de la Confédération interviendraient contre 
les résistances que la diète rencontrerait soit chez les individus, soit 
auprès des gouvernements. 

Les décisions de Carlsbad et de Francfort mirent en émoi libé- 
raux et absolutistes en tous pays. En France, les ultras les com- 
mentèrent avec une ardente satisfaction. La France y était, disaient- 
ils, évidemment visée; n’était-elle pas le foyer révolutionnaire qui 
mettait l’Europe en péril? « Les royalistes, écrivait la Quotidienne^ 
n’ont aucune objection à ce qu’il soit reconnu à Carlsbad que le sys- 
tème ministériel de la France est funeste à la liberté européenne. » 
Chateaubriand proposa, dans le Conservateur, comme un modèle, 
le gouvernement de Ferdinand d’Espagne. Decazes, attaqué par les 
journaux de droite avec une nouvelle violence, menacé dans son 
existence ministérielle (une intrigue nouée au Pavillon de Marsan 
préparait l’avènement au pouvoir de Villèle et de Corbière) jugea qu’il 
était temps de se faire à son tour le défenseur de l’ordre. Brusque- 
ment, il supprima la Société des Amis de la presse, qui existait 
depuis deux ans, qui avait soutenu le ministère, et qui comptait 
parmi ses membres les plus notoires des libéraux et des doctrinaires. 
Puis il proposa à ses collègues de modifier la loi électorale et leur 
soumit un projet préparé par le Garde des sceaux, de Serre : le 
renouvellement annuel serait supprimé ; la Chambre serait élue pour 
sept ans, au scrutin public, par deux sortes de collèges, collèges 
d’arrondissement où les électeurs paieraient 200 francs d’impôt 
direct, collèges de département composés d’électeurs à 400 francs ; 
les électeurs de département pourraient voter une première fois 
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en qualité d’électeurs d’arrondissement. Les trois ministres les plus 
libéraux, Dessoles, président du Conseil, qui venait de défendre 
la loi existante contre les critiques des ambassadeurs étrangers, 
Gouvion Saint-Cyr, à qui la droite reprochait de réintégrer peu à 
peu, sournoisement, la plupart des officiers de l’ancienne armée, le 
ministre des Finances, Louis, honni des ultras qui ne lui avaient 
pas pardonné son ministère de 1814, refusèrent de suivre Decazes 
et donnèrent leur démission. Elle était attendue et escomptée 
depuis quelques mois par Decazes; elle lui permettait d’offrir la 
présidence du Conseil au duc de Richelieu, et ainsi de regagner 
à la fois la confiance de la droite et la sympathie des gouvernements 
étrangers. Il espérait surtout regagner le tsar, toujours hostile et 
parfois menaçant et qui, dans le môme temps, déclarait à notre 
ambassadeur : 

«Je ne vous cache pas que ce qui se passe chez vous m’a donné beaucoup 
d’inquiétude.... Les Coniérences d’Aix-la-Chapelle ont créé entre les Puissances 
une union qui est et qui doit rester indissoluble.... La France a été volontaire- 
ment agrégée à cette union formée d’abord contre elle; elle en a accepté les 
conditions et les conséquences, et dès lors, elle a pu compter sur le môme 
appui, sur les mômes garauties que les autres. Ce serait un grand malheur pour 
la France, si elle cherchait à s’isoler, à séparer ses intérêts de l’intérêt général, 
ou si, par de nouveaux bouleversements inquiétants pour la tranquillité com- 
mune, elle dirigeait derechef contre elle l’attention de l’Europe. » 

Mais Richelieu refusa son concours; Decazes fit faire des ouver- 
tures à Villèle et Corbière, qui se montrèrent peu disposés à 
l’écouter. Il dut se contenter de remplacer Dessoles par Pasquier, 
Louis par Roy et Gouvion Saint-Gyr par Latour-Maubourg. Aucun 
des ministres nouveaux n’appartenait à la droite, mais tous étaient 
désireux de se rapprocher d’elle. Decazes garda pour lui la prési- 
dence du Conseil (20 novembre). 

Cette manœuvre eut peu de succès. Les journaux ultras conti- 
nuèrent à injurier « le vil esclave des libéraux jacobins »; les jour- 
naux de gauche accueillirent froidement le nouveau cabinet, bien 
qu’il eût deux jours après sa formation rappelé les bannis autres 
que les régicides et rendu à la Chambre des pairs les huit derniers 
pairs des Cent-Jours non encore réintégrés. La gauche attendait, 
pour se prononcer, de connaître les projets qu’on prêtait à Decazes. 

Le discours du trône (29 novembre) annonça le dépôt d’un nou- 
veau projet de loi sur les élections : 

« Une inquiétude vague, mais réelle, préoccupe tous les esprits. Chacun 
demande au présent des gages de sa durée.... Le moment est venu de fortifier la 
Chambre des députés et de la soustraire à l’action annuelle des partis en lui 
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assurant une durée plus conforme aux intérêts de l’ordre public et à la consi- 
dération extérieure de l’État. >. 

Ce langage fut approuvé à Berlin, à Vienne et à Pétersbourg. 
En France, il causa une anxiété générale, plus vive et plus fondée 
que l’inquiétude provoquée l’année précédente par la proposition 
Barthélemy. Ainsi, la Charte était une fois encore remise en ques- 
tion ! Les journaux libéraux protestèrent : « La Contre-révolution 
relève la tète », et Decazes devint aussitôt pour eux, comme il 
Tétait pour la droite, « Tinsolent favori ». Dans les Chambres, la 
gauche, passionnément attachée à la loi électorale, afficha son hoi»- 
tilité : des 73 pairs de gauche nommés par Decazes dix mois aupa- 
ravant, on calculait qu’un cinquième seulement lui restait fidèle. 
Quant à la droite, elle ne sut aucun gré è Decazes de sa volte-face; 
elle ne lui pardonnait rien. La validation de Grégoire lui fournit un 
prétexte à manifestations théâtrales contre la politique qui avait 
préparé un aussi effrayant résultat. Grégoire était de droit dans le 
cas d’ètre invalidé comme inéligible, la Charte stipulant que la 
moitié seulement des députés pouvaient être choisis hors du dépar- 
tement, et Tlsère en ayant déjà deux sur quatre. Mais la droite 
réclama son expulsion comme « indigne ». La Chambre se contenta 
de voter sa non-admission, sans préciser la raison. Jamais les cir- 
oonstances n’avaient été aussi favorables aux ennemis de Decazes. 

11 était à leur merci. Que la droite s’entendît avec les libéraux la 
mécontents pour lui refuser les six douzièmes provisoires qu’il 
demandait pour 1820, et il était abattu tout de suite. Quelques-uns 
y songèrent; Villèle, plus politique, s’y opposa : une entente de la 
droite et de la gauche eût brouillé la droite avec le centre droit; il 
fit voter les douzièmes. « Le favori, dit la Gazette, a obtenu six mois 
de vivres » (24 décembre 1819). 

Cependant le ministère, après avoir annoncé solennellement la 
réforme électorale, ne réussissait pas à la mettre sur pied. De Serre, 
l’auteur du premier projet, tomba gravement malade en décembre, 

■et Decazes n’osait pas, en l’absence de son Garde des sceaux, 
défendre certaines dispositions dont il était l’auteur, telles que le 
double vote. Les libéraux provoquaient à Paris et en province des 
mouvements d’opinion en faveur de la loi de 4817. A Paris, ils en 
célébrèrent l’anniversaire dans un banquet (5 février). Le public 
était de jour en jour plus impatient. Les ambassadeurs étrangers 
insistaient auprès du gouvernement pour qu’il fît connaître sa déci- 
sion. Un complot militaire organisé en Espagne, au mois de janvier, 
par Riego et Quiroga contre le roi Ferdinand Vil, épouvantait à 
nouveau les absolutistes de toute l’Europe. 11 fallait en finir une 
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bonne fois avec la Révolution : voici que ce n^étaient plus seulement 
des colonies lointaines, mais un royaume qui s’insurgeait contre 
son roi.,.. Le ministère annonça pour le 14 février une communi- 
cation officielle, le dépôt de la nouvelle loi électorale; mais, la veille 
du jour où la bataille allait s’engager, le duc de Berry fut assassiné. 
VASSASStîJAT DU L’attentat était l’œuvre d’un fanatique isolé, Louvel, qui avait 
GÉN^iAL anéantir les espérances d’avenir de la famille royale (le duc 

CONTBE DBCAZES. d’Augoulêmc n’ayant pas d’enfants, c’était le duc de Berry ou sa 
descendance qui se trouveraient appelés dans l’avenir à occuper le 
trône). L’occasion était bonne d’abattre enfin Decazes. Le lendemain, 
un député de droite, Clauzel de Coussergues, demanda sa mise en 
accusation « comme complice de l’assassinat » : « Oui, monsieur De- 
cazes, c’est vous qui avez tué le duc de Berry, écrivit la Gazette. 
Pleurez des larmes de sang, obtenez que le ciel vous pardonne, la 
pairie ne vous pardonnera pas ». En vain, Decazes, pour désarmer 
CCS colères, apporta trois projets, l’un rétablissant la censure, l’autre 
suspendant la liberté individuelle, et enfin la loi électorale nou- 
velle : les Débats l’appelèrent « Bonaparte d’antichambre » ; le 
Drapeau blanc énumérait avec éloges les « bons coups d’État, celui 
par exemple du roi Gustave III changeant la constitution de la 
Suède, et celui de Louis XIII se débarrassant du maréchal d’Ancre » ; 
le moment était venu d'user des mêmes procédés pour détruire à 
la fois la Charte et Decazes, « le Séjan libournais ». « Si M. Decazes 
reste ministre, déclara la Gazette, l’Enfer prévaut. » Les journaux do 
gauche raillèrent « les larmes fastueuses des énergumènes, leur 
joie féroce éclatant au milieu des pleurs », mais n’eurent garde de 
défendre le ministre. 

Malgré tout, Decazes conservait la faveur du Roi, que rien 
n’ébranlait ; elle suffisait à le maintenir au pouvoir : 


LE ROI CONSENT 
A SE SÉPARER 
DE DECAZES. 


* Les uUia-royalislcs veulent me porter le dernier coup, dit Louis XVIII, 
ils savent que le système de M. Decazes est le mien, et ils Taccusent d’avoir 
assassiné mon neveu. Je veux sauver la France sans les ultras.... • 


Les ennemis du ministre eurent recours à l’intimidation : la 
duchesse de Berry déclara à Louis XVIll qu’elle ne reverrait 
jamais Decazes ; la duchesse d’Awgoulôme supplia le Roi de l’éloigner, 
« pour épargner peut-être un crime ». Quelques amis de Monsieur 
parlèrent de l’enlever quand il se rendrait aux Tuileries. D’autres 
proposèrent, si les menaces ne suffisaient pas, de provoquer, avec 
l’appui de quelques régiments de la Garde, une sédition dans les 
faubourgs en promenant la chemise sanglante du duc de Berry : la 
faction, écrit le royaliste Barante, était aux ordres « de tous les 
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coupe-jarrets des cafés de Paris ». Le Roi, eflVayé, demanda à Decazes 
sa démission, le nomma duc et ambassadeur en Angleterre, et ne 
dissimula rien de la douleur qu’il éprouvait à se sépai*er de lui : il 
écrivit en entier dé sa main le brevet du titre de duc et lui remit 
deux lettres autographes où il traduisit son indignation. Le portrait 
de Decazes remplaça celui de François I®** dans le cabinet du Roi, 
Richelieu fut appelé à la présidence du Conseil (20 février). 


La politique du tiers-parti, qui rêvait de concilier le royalisme 
avec le libéralisme, qui concevait la Restauration comme une trans- 
action entre la Révolution et l’ancien régime, avait échoué. L’assas- 
sinat du duc de Berry fut l’accident qui la renversa ; mais elle avait 
une existence fragile et précaire* depuis les élections. Acceptée par 
la gauche comme un moyen de salut après la Chambre introu- 
vable, elle ne lui suffisait plus après trois années de succès électo- 
raux. Obstinément détestée et combattue de jour en jour plus violem- 
ment par la droite, elle ne satisfaisait plus la minorité indécise du 
centre, qui se dissolvftit peu à peu dans les partis extrêmes. Decazes 
lui-même ne l’avait-il pas jugée impraticable et condamnée le jour 
où il s’était prononcé contre la loi électorale? Au moment où il 
tomba, il ne la représentait déjà plus. La politique du 5 septembre 
était morte. Il y avait trois partis au lendemain de l’ordonnance : 
maintenant, il n’y avait plus place en France que pour deux partis. 


ÉCHEC DÉFINITIF 
DE LÀ POLITIQUE 
MODÈRES, 


IV. — UESPRIT PUBLIC EN 1820^ 

L ’EFFORT qu’avait tenté le parti constitutionnel pour concilier 
le royalisme et la révolution, pour adapter la monarchie res- 
taurée à la société égalitaire, laissa dans le pays, malgré sa timidité, 
^es insuffisances et ses maladresses, des traces appréciables : des 


1. Cf. G. Denis Weill, Les élections législatives depuis 1789, Paris, 1895; — Fauchille, 
Comment se préparaient les élections en iSté (Revue de Paris, 1902) ; — Sauve, Les dessous d'une 
élection législative en province en f8S4, 1904; — Mater, Le groupement régional des partis à la 
fin de la Restauration (1824-1830) (Révolution française, 1903); -- et quelques études locales ; 
Libaudière, Les élections législatives à Nantes sous la Restauration \f8l5-t83i)), 189G; — 
Eraonot, Les élections politiques à Montbéliard et dans le Doubs (t804 à (898), Montbéliard, 
s. d. ; — Dupiich, Le parti libéral à Bordeaux et dans la Gironde sous la deuxième Reslaaration 
(Revue philomathique de Bordeaux, 1902), etc. — H. Baumont donne, dans Stanislas de 
Girardin, préfet de la Côte-d'Or (24 fév. (879-3 avril 1820) (Révolution française, 1908), des 
renseignements intéressants sur l’étal d’esprit du département et sur la lutte du clerj^é 
contre l’enseignement mutuel ; — L'élection de Manuel en Vendée en (8(8, par Mlle Mague- 
lonne (Révolution de 1848, 1912) retrace, d'après un contemporain libéral, les épisodes delà 
lutte électorale. 

Le tableau régional de l’esprit public est fuit d'après les Rapports des préfets (très rares 
après 1820) conservés aux Archives nationales dans l'ordre alphabétique des départements 
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preuves certaines montrent que l’esprit public se transforma gra- « 
duellement de 1816 à 1820. 

Ce n’est sans doute pas aux élections qu’il faut demander soit 
un témoignage suffisant de l’opinion générale, soit les données 
essentielles d’une carte politique de la France. Il y a, en 1820, 

96 525 électeurs pour 10 085056 contribuables et 29 millions d’habi- 
tants. Ils sont répartis de la façon la plus inégale entre les collèges : 
la Seine en a 10000, la Corse, 30. Encore faut-il noter que ces élec- 
teurs s'abstiennent volontiers de voter, un tiers en général, sou- 
vent la moitié. En 1819, sur 4 800 électeurs de la Seine-Inférieure, 
2500 votèrent, et sur 1700 électeurs d’Eure-et-Loir, 938. Il y a 
dans le Nord, en 1817, 1864 votants sur 2303 inscrits; dans les 
Landes, en 1819, 338 sur 674; dans les Basses-Pyrénées, 238 sur 321, 
Les majorités qui décident de l’élection sont généralement faibles, 
du dixième des volants tout au plus. Le cens d’éligibilité étant très 
élevé, la qualité d’éligible est rare : il y a 18564 éligibles pour toute 
la France en 1820. Certains départements n’en comptent, au taux de 
1000 francs, qu’une dizaine; les trois quarts n’en ont pas ceiiL La 
Charte, il est vrai, a prévu cette insuffisance, et décidé qu’en tout 
cas il y aurait au moins 50 éligibles par département; mais le choix 
est fort restreint, les fonctions législatives étant gratuites. Le 
paiement de 1000 francs d’impôt présume alors, estime-t-on, un 
revenu de 5 à 6000 francs, insuffisant pour permettre un long 
séjour à Paris. Deux ou trois candidats tout au plus, et le plus sou- 
vent fonctionnaires, voilà dans quelles limites trouve à s’exercer 
dans la plupart des collèges le choix des électeurs. Enfin, faction du 
gouvernement dans l’élection est prépondérante, et les mœurs élec- 
torales la favorisent. L’administration dresse les listes sans ôon- 
trôle ; personne n’a qualité pour relever les erreurs, volontaires ou 
non, qu’elle fait en calculant le chiffre total des impositions directes 
d’un citoyen ; n’élant pas tenue d’indiquer à côté du nom de l’élec- 
teur celui de la commune où l’impôt est payé, elle y inscrit impu- 
nément des intrus. Les listes sont affichées trop tard pour per- 


(1814*1824)* série F* C*, et dans les Rapporta tUa procarmra généraux (Archives nationales 
BB 287-240» iSao-iSuti), «adressés tous les di*ou. vingt jouvB au Garde des sceaux, et résumant 
les rapports partioia des procureurs du roi. Voir aussi dans les Papiers de Cuvier (Biblio- 
Bièque de l’Institut, manuscrits, nouv. série), le Mémoire au ministre de l'Intérieur aar la 
puülique générale de l'Étal, janvier i 8 ao. — Les renseignements relatifs à la Franche-Comté 
«ont, en partie, extraits des rapports de préfets conservés dans la série M des Archives 
étt Bouhs, et ceux relatifs au Rhône, des rapports conservés aux Archives du Rhône. 
Les Mémoires donnent en général peu de détails sur la vie politique en province. Voir 
pourtant Mémoires du baron Sers (17S6-/86S), Souvenirs d'un préfet de la monarchie, pubKés 
par Henri Sers et R. Guyot, 1906 ; — voir aussi une monographie ehi oomU Camiile de Tour- 
non, préfet de lu Gironde (fSlB-fâSS), par Tabbé Jecques Moutard, 1914. 
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• mettre les réclamations des oubliés. La pression officielle est la 
règle; les présidents des collèges, les préfets ont l’habitude d’allé- 
guer « la véritable pensée » du Roi, le « mécontentement » qu’éprou- 
verait le Roi; ils désignent parfois ouvertement les candidats 
agréables. Et le Roi lui-même intervient directement par des 
proclamations. Les électeurs résistent mal aux sollicitations du 
gouvernement. Éloignés les uns des autres, ils ne se rencontrent 
qu’au jour du scrutin, et n’entendent ce jour-là que des paroles 
officielles. Leur vote n’est pas toujours secret; et le scrutin dure 
plusieurs jours si, après un ballottage, le préfet croit utile de 
prendre son temps pour agir sur le collège électoral. Il est rare que, 
avant 1820, on fasse acte public de candidat. Ceux qui, les premiers, 
essayent de répandre des bulletins et des professions de foi passent 
pour des « démagogues ». La majorité des électeurs vote le plus 
souvent au hasard, pour des hommes qu’elle ne connaît pas; et il 
est possible, au demeurant, que le souci de se faire une opinion lui 
ait souvent manqué. 

Pour toutes ces raisons, le résultat des votes ne saurait être 
qu’un élément, et un élément de médiocre valeur, dans l’analyse de 
l’opinion politique des Franc^ais. Tel département qui nomme des 
ultras est d’un libéralisme notoire. C’est le cas du Rhône, de 
l’Yonne, du Haut-Rhin, de nombreux départements de l’Est. En 
revanche, la Vendée nomme trois libéraux, dont Manuel; la Cha- 
rente-Inférieure, Beauséjour, Faure, Tarayre; le Morbihan, Ville- 
main, Robert et Fabre, la Mayenne, Lcpesclicux : tous députés 
d’extrême gauche, A ne considérer que la carte électorale, il sem- 
blerait qu’il n’y a pas en France de division régionale des partis. 

Elle existe pourtant, créée par des causes permanentes ou pas- 
sagères qui marquent profondément les conditions de la vie. 
L’étendue de la propriété, la présence ou le manque de grands 
centres urbains, le nombre et la qualité des voies de communication 
d’où dépendent pour les hommes et pour les choses la mobilité ou 
l’isolement, la prédominance d’un mode d’activité économique sur 
un autre, par exemple de l’agriculture sur l’industrie, sont les fac- 
teurs tout-puissants de l’opinion d’une région Mais les accidents de 
la politique en modifient le jeu. Dans un pays tel que la France, où 
les sentiments contribuent plus que les intérêts à former l’opinion, il 
n’est pas indifférent que telle région ait subi plus qu’une autre les 
horreurs de l’invasion et les duretés de l’occupation étrangère Les 
souvenirs de la Révolution, très proches, sont partout des causes 
encore agissantes; la présence de certains personnages dont le 
rôle politique ou militaire fut important détermine les actes et 
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les sentiments de leurs compatriotes. Plus encore, le degré de per- 
fection qu’a atteint l’organisation de tel parti, l’habileté de sa pro- 
pagande par la presse, par les associations secrètes, l’hostilité ou 
le soutien qu’il trouve dans le clergé, sont des causes locales, pas- 
sagères ou profondes, qui façonnent l’esprit public. Reste enfin, 
sans doute, un élément irréductible à l’analyse, ou qui du moins 
résiste à la recherche historique. On no peut complètement expli- 
quer ni la prédominance du traditionalisme dans l’Ouest et dans le 
Centre, ni celle de l’esprit rationaliste dans l’Est; et les raisons der- 
nières qui font de tel individu un libéral ou un ulti^a échappent. Mais 
la constation des divergences régionales est possible. Elle démontre 
que, si la Franco de 1840 a des institutions uniformes et centralisées, 
si la vie politique et administrative y est réglée par le gouverne- 
ment, elle obéit, dans le choix de ses tendances et de ses opinions, 
à des causes locales qui échappent à l’acdion du pouvoir central, 

La France sej>tenlrîonale semble avoir pris peu de part aux 
agitations politiques. On est, dans le département du Nord, soumis 
au Roi et à la Charte, et on fait peu de politique. « Bon esprit 
public », déclare le préfet. On est tout entier aux allaires ; l’industrie 
grandit; six mines de houille sont en exploitation, et doux mines de 
fer. Le Pas-de-Calais est indifférent : les ultras voisinent avec les 
constitutionnels, et les libéraux sont inolfensifs tant qu’ils n’ont pas 
à redouter un ministère d’extrême droite. Seul le clergé s’agite; il 
manque « de tolérance et de charité », promet la restitution de.s 
biens dos émigrés et refuse les sacrements aux acquéreurs de 
biens nationaux. Les Picards sont plus agités, plus impression- 
nables. Comme leurs voisins du Soissonnais, du Laonnais (Aisne), 
ils sont par tempérament attachés à la Révolution, « raisonneurs, 
avides de nouvelles, de discussions politiques » . il y a à Saint- 
Quentin 8 000 ouvriers qui parlent politique dans leurs manufac- 
tures; la classe moyenne est nombreuse, riche; elle a ôté à la 
noblesse toute inlluence sur le peuple, elle est égalitaire, elle est 
mécontente de l’hérédité de la pairie. « Le clergé voit chaque jour 
diminuer sa puissance », mais ne veut pas renoncer à dominer. Il ne 
se recrute plus dans la bourgeoisie et diminue en nombre; beau- 
coup de cures sont vacantes. 

Dans l’Est ardeunais, lorrain, alsacien, le sentiment démocra- 
tique, moins expansif mais non moins profond, se renforce de patrio- 
tisme et de haine pour l’étranger; les Bourbons n’y trouvent pour le 
mieux que de l’indifférence. C’est un pays où « on ne crie pas : Vive 
le Roil »; le « royalisme pur » ne s’y rencontre guère, l’ancieniie 
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noblesse étant rare. L’opposition de gauche n’y est pas « ultra- 
libérale »; mais la noblesse qui entoure le trône « otYusque » 
les Lorrains, qui, au demeurant, sont fidèles sujets, « moins par 
amour que par crainte de nouveaux malheurs ». Dans cette popula- 
tion calme, froide, réservée, il n’y a pas de querelles religieuses : 
protestants et catholiques se supportent; mais la bourgeoisie reste 
hostile au clergé, et souvent le « déteste ». Le peuple est instruit; 
les écoles, nombreuses, sont chaque jour plus fréquentées; l’ensei- 
gnement mutuel y a le plus grand succès. En Alsace, la vieille 
noblesse a presque complètement disparu; ce qui en reste est sans 
intluence. La terre est aux propriétaires ruraux, cultivateurs aisés, 
aux bourgeois commerçants des villes. L’Alsacien est aussi bon 
Français que mauvais royaliste. 

Les Bourguignons ont « l’esprit d’opposition et de censure ». 
Les })artis sont chez eux « très animés ». La bourgeoisie tout entière, 
propriétaires, négociants, chefs d’industrie, est libérale. Un préfet 
de Decazes, Stanislas de Girardin, l’a encouragée et soutenue dans 
la Côte-d’Or, se disant l’élève de Jean-Jacques Rousseau dans le 
moment où les missionnaires faisaient brûler ses livres, fondant 
des écoles d’enseignement mutuel. Les paysans, « profondément 
empreints de l’esprit révolutionnaire », lisent « avec avidité » le 
Journal de la Côle-d'Or^ qui est un écho du Consliiulionnel. Dijon est 
un <( foyer de jacobinisme ». Il faudrait, pour rallier la bourgeoisie, 
la convaincre que « tout avancement ne lui est pas fermé »; les 
négociants, riches marchands de vin, haïssent et méprisent la 
noblesse. N’était la crainte d’une nouvelle invasion, « ils adopte- 
raient volontiers les intérêts de tout usurpateur qui leur ferait 
entrevoir l’espérance de redevenir les premiers dans l’État ». C’est 
le pays où a circulé le plus longtemps la nouvelle du retour de 
Bonaparte, ou du prince Eugène arrivant avec une armée pour 
rétablir Napoléon II. Leducd’Angouléraey voyage en 1820; «l’accueil 
est froid ». A Beaune, on ne crie que : Vive la Charte! et « des gens 
à mauvais principes gardent leur chapeau sur le passage du prince ». 
Le libéralisme bourguignon a quelque chose « d’insolent et de 
brutal ». Le clergé est mal vu, et « loin d’inspirer le respect ». Les 
sentiments religieux sont très faibles : en Côte-d’Or, 80 communes 
sur 400 sont sans curé; dans l’Yonne, la proportion est plus forte; 
en Saône-et-Loire, il n’y a que 252 succursales sur 605 communes; 
les écoles sont bien plus nombreuses que les presbytères. 

En Franche-Comté, l’ultra-royalisme est nul : à Besançon, la 
police dit que, sur quarante-neuf cafés où on lit les journaux, 
trente et un ne reçoivent que le Constitutionnel y dix le Constitu- 
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iionnel et les Débats^ huit les Débats seulement. A Pontarlier, on 
ne lit que le Constitutionnel; le préfet, en 1822, décide de payer 
l’abonnement des cafés aux journaux royalistes. Les villes sont libé- 
rales, et aussi les « bourgeois de village ». C’est encore un pays 
d’enseignement mutuel. Le clergé y est rare, au moins dans le Jura. 
Il y a des bonapartistes à Pontarlier, à Besançon : influence du 
pays de Vaud tout voisin, qui est resté un foyer d’agitation bona- 
partiste; en 1817, on y a parlé couramment de la chute prochaine 
du gouvernement; dans la suite, on s’est montré fortement attaché à 
la Charte, au système constitutionnel, s’il était ébranlé, ce serait 
déterminer « la population industrielle et agricole à ne négliger 
aucun moyen pour en accumuler les garanties avec plus d’ardeur 
peut-être que de mesure et de réflexion ». 

Lyon est resté, dans la littérature royaliste, le modèle souvent 
cité de la « ville fidèle à ses rois ». C’est une réputation que Lyon 
doit à l’insurrection de 1793; en réalité, le parti ultra y est numé- 
riquement très faible : une poignée de « nobles », c’est-à-dire d’an- 
ciennes familles « consulaires » anoblies par l’échevinage, dépos- 
sédées depuis la Révolution de tout pouvoir politique et de toute 
influence morale sur la cité. Mais le parti est organisé, et il a 
essayé de faire de Lyon un centre d’action; les « massacreurs » du 
Midi y sont en nombre; toute une bande est au service « des nobles 
et des prêtres ». Ce sont les anciens compagnons de Jésus, à qui 
« les mots de roi constitutionnel et de Charte donnent des crispa- 
tions », inventeurs et dénonciateurs de complots sous tous les 
régimes. Avec la complicité et sous la direction du général et du 
préfet, ils ont pu organiser la terreur de 1817 b Mais, l’affaire ayant 
échoué, le calme est revenu, et les vrais sentiments de la population 
se sont fait voir. Les élections, qui ailleurs laissent si indifférente la 
masse qui ne vote pas, se sont faites dans une explosion irrésistible 
de sentiment populaire. Le collège qui nommait encore des ultras 
en 1817 a élu en 1818 l’homme qui avait protesté le plus éloquem- 
ment contre les vrais conspirateurs, Camille Jordan; et, Jordan 
ayant opté pour un autre siège, c’est un libéral d’extrême gauche, 
Corcelles, qui le remplace au milieu des acclamations populaires. 
La bourgeoisie commerçante,. les employés, les avocats sont restés 
bonapartistes. La foule ouvrière, qui a acclamé le Bonaparte jaco- 
bin revenant de l’île d’Elbe, confond dans sa haine révolutionnaire 
le clergé ultra, qui veut reprendre une autorité qui fut immense, et 
le gouvernement, qui le soutient ou n’ose pas le contenir. Les 
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conscrits, dans la campagne du Lyorftiais, crient : « Vive TEnipe- 
reur! » et circulent ave<5 trois guidons, un blanc, un bleu, un 
rouge. Le Beaujolais seul, pays de réfractaires, où Ton a lutté 
contre la Constitution civile, où le concordat môme a fait naître 
une « Petite église », est resté un pays d’ancien régime; mais 
c*est un îlot sans rapport direct avec Lyon. Partout ailleurs, les 
passions qui, dans une population naturellement peu démonstra- 
tive, restent volontiers contenues, subsistent et éclatent parfois en 
violences. Nulle part on n’a sévi davantage contre les chansons et 
les cris séditieux poussés au cabaret, au théâtre, ou dans les fêtes 
populaires; la police a fort à faire pour saisir tous les emblèmes 
fabriqués en secret qui rappellent l’usurpateur. Et^ en dépit de la 
légende royaliste, c’est sur les faits qu est fondé le jugement sou- 
vent exprimé dans les rapports préfectoraux : « Lyon est la capi- 
tale du libéralisme ». 

Les Dauphinois (le l’Isih'e sont restés du parti de la Révolution 
comme les Lyonnais. D’ailleurs, les relations sont entre eux conti- 
nuefles; la moindre agitation lyonnaise a son écho à Grenoble, et 
réciproquement; Lyon a eu son Canuel, et Grenoble, son Dona- 
dieu; et le résultat fui le m(>m(*. Dans les campagnes, les prêtres 
sont sans influence; l’école mutuelle s’étend. Au contraire, dans 
les Hautes et Basses-Alpes, pays pauvres, où la population travail- 
leuse émigre volontiers, où elle est éparse, et sans le lien, le rendez- 
vous d’une ville importante, on est resté religieux, et le clergé, 
tout entier paysan d’origine, a conservé son influence; il exerce, 
«ans qu’on proteste, son intolérance. La vie politique est faible ou 
nulle. « On aime la Charte et le Roi », disent les préfets. 

Pour rencontriîr une population royaliste, il faut arriver au 
Midi provençal. Encore le royalisme y est-il plus bruyant que solide, 
et est-il de jour en jour menacé de plus près par le libéralisme. 
Avignon, cité comme un modèle par les préfets de l’Est qui envient 
son royalisme, et qui avouent que leurs administrés ne l’égaleront 
jamais, est, en effet, « très prononcé pour la légitimité », et l’on sait 
avec quelle fureur le populaire a prouvé .ses sentiments en Les 
esprits y sont (c inquiets, incorrigibles »; il y a encore des bagarres 
jusqu’en 1817. Pourtant l’apaisement se fait, et le dévouement pour 
le Roi, qui reste « général », n’irait pas jusqu’au désir d’un retour 
au passé. Les prêtres sont nombreux, et l’enseignement mutuel n’y 
réussit pas. Dans le Var, les opinions sont plus partagées et plus 
modérées. A Marseille, le parti royaliste a été fortement organisé; 
il a envoyé deux bataillons au duc d’Angoulême en 1815, et il a 
coordonné les efforts de Toulon, d’Aix, de Toulouse, de Bordeaux; 
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il a eu pour lui les commerçants, que la guerre napoléonienne a 
ruinés, et même les marins, brutaux, fanatiques et dévots. Il a 
accueilli lord Exmouth et ses 5 000 Anglais, en héros, avec un 
enthousiasme demeuré fameux. Toute cette flamme s’est éteinte, ou 
pour le moins refroidie. Rassurés sur leurs intérêts matériels, les 
Marseillais se sont laissés aller à la pente libérale où tout glisse : 
le Phocéen^ journal « indépendant », traduit depuis 1820 Topinion 
bourgeoise qui domine. 

Le Languedoc est toujours un champ de bataille entre protes- 
tants et catholiques. Dans le Gard, la bataille est moins vive depuis 
que la garde nationale, « qui était la maîtresse absolue du dépar- 
tement, a perdu son influence ». Le gouvernement l’a désarmée en 
1818, à la grande consternation » des ultras, et il n’a plus toléré 
le désordre. Mais les haines subsistent, surtout dans les classes 
supérieures. On y est impropre à tout service public, chacun ne 
sachant servir que son parti; le préfet voudrait des fonctionnaires 
et des juges étrangers au département. Le peuple est « ignorant et 
fanatique » ; il faudrait l’instruire, développer renseignement mutuel ; 
mais les catholiques le combattent. Aucun gouvernement modéré ne 
peut compter sur eux ; la politique constitutionnelle n’a d’appui que 
chez les protestants, qui sont la majorité dans l arrondissement 
d’Alais, si le gouvernement sait les soutenir, et tirer parti de leur 
influence qui, pour le moment, s’exerce au profit « de Tesprit de 
républicanisme ». Les ultras de l’Hérault sont moins exaltés que 
ceux du Gard, et surtout moins puissants; leur force, tout appa- 
rente, s’appuie sur le clergé catholique, qui fait voter pour eux, 
tt qui s’occupe autant d’administration que de son ministère », qui 
combat l’enseignement mutuel; c’est lui qui dissimule la faiblesse 
réelle de leur parti, miné de jour en jour par le progrès du libéra- 
lisme, tandis que celui ci « se renforce tous les jours de la plus 
grande partie de la jeunesse ». Il n’y avait guère que des royalistes 
dans l’Aude en 1815; « aucun département n’était animé d’un meil- 
leur esprit » ; quatre ans plus tard, il semble « que les idées libérales 
aient pris une sorte d’empire jusque-là inconnu ». Minerve et le 
Constitutionnel font des ravages dans la bourgeoisie des Pyrénées- 
Orientales et même dans les campagnes. « Il est peu de villages où 
l'on ne reçoive la Minerve, la Bibliothèque historique, les Lettres 
normandes, » Le Conservateur a des lecteurs, « mais en plus petit 
nombre ». C’est encore un pays qui donne au royalisme une décep- 
tion. Les émigrés, très nombreux et de toutes classes, riches et 
pauvres, qui ont suivi les troupes espagnoles dans leur retraite 
en 1793, sont revenus animés d'une haine qui semblait assez forte 
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ei assez agiaaante pour créer et soutenir un parti d’ancien régime. 

Mais la masse ne las a pas suivis; la clergé est sans force; le nombi’e 
des prêtres diminue tous les jours; la plupart des paroisses sont 
sans pasteurs. L’anarchie de la Corse, où les noms des partis dissi- 
mulent plus qu’aiheurs les rivalités et les appétits individuels, la 
met pour le moment hors fie la vie politique. 

La vallée de la Garonne et le midi pyrénéen ont eu, comme la la vallée 
Provence et le Bas-Languedoc, leurs vioicnces en 1815. Là aussi, gaiwnné- 

les seuls partis agissants sont les partis extrêmes; quelques bourgeois 
riches, les nobles, les prêtres, les dévots sont ultras; les ouvriers 
des villes, anciens fédérés dos Cent-Jours, les petits bourgeois sont 
libéraux et révolutionnaires; le reste, c’est la masse paysanne, les 
neuf dixièmes de la population, indifl'ércnle, irréligieuse,, docile; 

« on ne sait ce que c’est que la légitimité, on obéit à l’autorité de 
fait ». Les écoles sont délabrées, et les curés manquent dans la plu- 
part des communes de l’Ariège. Dans les Hautes-Pyrénées, pays 
d'eaux thermales et d’étrangers, où les mœurs sont faciles, le clergé 
est « peu décent » et a peu de fidèles; le Gers est plus religieux; 
dans les Landes, le peuple est « indilîéreni en matière de religion »; 
il n’y a que 285 ecclésiastiques pour 40ü paroisses. Mais toute 
cette froideur à l’égard de la religion et du Roi cache une passion 
démocratique prolonde : « Au fond de l’âme, ils sont pour une entière 
égalité et presque pour la loi agraire.... Les clubs et la faim sont 
deux moteurs capables de les soulever. » Le royaliste modéré est ici 
inconnu; un tiers-parti perdrait son temps s’il précljail une con- 
ciliation entre la Révolution et les Bourbons : « Les nobles regret- 
teront toujours leurs biens, et leurs femmes ne cesseront de crier 
que ceux qui les ont achetés sont des coquins, et que ceux qui sou- 
tiennent ces acheteurs, tels que les ministres du Roi, le sont presque 
autant ». 

11 y eut à Bordeaux en 1814 un parti royaliste qui ne corres- bordeaux. 
pondait pas à une classe : amalgame de nobles, de viticulteurs, de 
commerçants, d’ouvriers, ruinés par la déchéance commerciale de 
la ville; ce sont eux qui ont fait de Bordeaux « la ville du 12 Mars ». 

Celte coalition d* « enragés », dont « l’idolâtrie » se ])ortaitplus encore 
sur le duc et la duchesse d’Aiigoulême que sur le Roi et sur la 
monarchie, fut maîtresse de la Gironde jusqu’à l’ordonnance du 
5 septembre; le parti des modérés, « de ces hommes à qui les idées 
saines de liberté et des droits du peuple sont chères », n’existait 
pas, ou cachait ses opinions « dans le sein de la famille ». Mais 
cette domination n’a pas survécu à la Chambre introuvable; après 
la crise, les partis se sont classés normalement. Les ultras n’ont 
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la Bibliothèque historique et la Minerüe^\u^\ tes petits jonriiaé?c 
M si propres à ramener les paysans aux iddei^ 4702 »vle bona|^^ 
tisie Homme Gris et le Père Michel. L'antimice |'une modification 
"^la loi électorale en 1819 a réuni modérés ^ ll^raux dans une indi*- 
gnation commune : les modérés craignant todt Changement apporté 
'% la Charte, quel qu’il soit, les libéraux étant attachés à la loi élec- 
torale « comme au fondement de leurs ^espéranées », et disposés « à 
sacrifier la Charte entière à sa conservation ». Les paysans, les 
ouvriers du port retournent, comme fait tout le populaire de France, 
à un bonapartisme sentimental ; la nouvelle du retour prochain de 
Napoléon répandue par les navires venus des États-Unis rencontre 
peu de sceptiques : déjà le prince Eugène a proclamé à Lyon Napo- 
léon Il ; le Roi a quitté Paris, les princes sont en fuite, ^ protestants 
du Languedoc sont insurgés, ainsi que les faubourgs de Paris*... 

La Dordogne, agricole, arriérée, peu commerçante, est sans 
passion : depuis 1818, on n’j^ a poursuivi aucun délit politique, on 
n’y a pas entendu un cri séditieux; la proposition de changer la loi 
électorale n’y a fait « qu’une médiocre sensation », C'est un pays 
sans opinion. De même les Charentes, où les mœurs sont doueeé 
et les fortunes médiocres. On û’y conspire pas, même dans les caba- 
rets des villes. Il y a des a||eontents sans doute, les anciens fédérés 
« exclus non seulement des fonctions civiles, mais des relations 




civiles » ; cependant, toutes les dissidences se fondent vite dans 
l’indulgence naturelle aux habitants. Le clergé est sans fanatisme; 
la noblesse est sans influence : jadis dominante en Saintonge, elle a 
émigré et s’est ruinée; les commerçants de l’Aupis sont ruinés, eux 
aussi, par la destruction des grandes fortunes coloniales de Saint- 
Domingue, par la guerre maritime, qui a arrêté rexportàtion du sel 
et des eaux^ie-vie. Personne q’a de ^ sentiment réactieimaire » ; le 
Jour où le peuple a cessé de craindi^ le retour aux droits féodaux, Il 
saris inquiétude et sa vie monotonè, médioe^m 

^ ' 

iM MAssir SJ: du Massif oeptrah agricoles^ pau^i^res, labi^ 

JCsNTiuf.. rieuses, ignorantes et pieuses, ignorent Taisance confortable, coriïmè 

le luxe des grandes fortunes. Les prêtres y sont nombreux ;^ tels 
départements, comme le Lot, TAveyron, la Hauie-Loite 
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pas; les écoles popiilaires sont rares, la vie 
I réduite; «les teintes des partis sont pâles ». Nobles 

: ^t font uHlas; mais les nobles n’a||t |)as d'argent. Les bour** 

geoif^S^t libéraux, mais il y a peu de||èurgeois, dépourvus de 
pendiani à fènthousiasme, <c ils ne comméncerônt jamais une révo- 


lution », et ils les suivront toutes. Lnpeuple, depuis qu^il est à peu 
près rassuré sur la dîme et les venteé nationales, étant doux et sou- 
inis, garde une tranquillité parfaite, obéit aux lois, pousse pas de 
cris séditieiix, et désire que le calme continue ; mais il n’en est pas 
sûr ; le moindre retard dans le courrier de Paris cause des inquié- 
tudes et fait naître des bruits extravagants ; le gouvernement parait 
toujours fragile, ce qui alarme les intérêts. « Le repos, le Roi, la 
Charte, et rien au delà », si ce n’esl pourtant la haine de la con- 
scription, qui est générale. 

Les plaines qui bordent au nord le Massif central, de la 
Limagne à la Ve||^e, sont habitées par des gens d’habitudes pai- 
sibles, qui ne font pas d’émeutes; ils ont pourtant des passions. 
Les hommes de loi, nombreux et influents, organisent les libéraux 
dans les villes et y sont les maîtres , toutes les villes berrichonnes 
ont « mauvais esprit » ; l’armée de la Loire y a laissé un ferment 
actif de bonapartisme . Les campagnes, malgré les grands proprié- 
taires, très nombreux, tous ultra-royalistes, sont indifférentes, peu 
^ religieuses; on y manque de prêtres. En Poitou, le schisme très 
prospère de la Petite Église, en groupant les énergies catholiques, 
à réduit d’autant les forces du clergé officiel. 

Il n’y a pas place dans l’Ouest breton pour les nuances inter- 
médiaires où peut se plaire pour un temps l’indifférence placide, le 
scepticisme politique et religieux des pays de la Loire. La bour- 
geoisie des villes est libérale, les campagnes sont à la discrétion du 
clergé* Les libéraux, écrasés après les Cent-Jours, se sont recon- 
stitués en 1817 dans les cadres des anciennes Fédérations. Ils 
dominent à Nantes, et môme dans les petites villes du Morbihan 
{î^ontivy passe pour être un centre de « fanatième républicain »). 
A ^restt la marine et l’artillerie sont toutes libérales, officiers et 
iri^npes; c’est le principal foyer d’agitation de la province. Partout, 
de Rennes à Quimper, le barreau, la magistrature môme sont « liés 
à la faction libérale et antimonarchique ». Ce libéralisme breton est 
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tout révolutionnaire, sans mélange de bonapartisme. Au contraire,* 
« la religion maintient le peuple des campagnes dans la soumission, 
l’obéissance ». La masse rurale, « fière de sa fidélité » à la religion 
et au Roi, reste dans une ignorance que le clergé, borné lui-même, 
pauvre, intéressé, dominateur, entretient en combattant l’enseigne- 
ment mutuel. Un département tout entier, le Morbihan, est sans 
écoles rurales. La noblesse, moins influente que les prêtres, « tient 
toute pour Tancien régime ». Pourtant, ce vieux pays royaliste ne 
tenterait pas l’aventure d’une nouvelle guerre pour son Roi. Les 
paysans ont encore leur fusil; mais c’est une relique. « Les sou- 
venirs de la guerre civile, écrit le préfet de la Loire-Inférieure 
en 1819, font illusion; les paysans n'iraient pas loin. » 

La Normandie est très partagée. Dans la Manche, il n’y a pas 
de villes importantes, sauf Cherbourg, monde à part, qui est, 
comme Brest, un « foyer » dangereux. Le pays appartient aux 
grands propriétaires ruraux résidants, gentilshommes d’ancien 
régime; point de vie politique. Dans le Calvados, la richesse 
est aux mains des cultivateurs, marchands de bestiaux, herbagers, 
attentifs à leurs intérêts commerciaux et soucieux avant tout de la 
stabilité gouvernementale qui convient aux alfaires. Un gouverne- 
ment toujours menacé, sans racines profondes, les inquiète et leur 
déplaît. Ils inclinent au libéralisme par esprit de conservation. 
Autour d’eux, dans les villes, des misérables et de petits com- 
merçants qui ne comptent pas. Devant un état de choses « qui ne 
peut pas durer toujours », c’est la même inquiétude qui se manifeste 
dans l’Orne; personne ne songe à s’y agiter; mais on est mécontent 
de n’être pas rassuré sur l’avenir. Les hobereaux ultra-royalistes 
gémissent de voir dédaignés les bons serviteurs du Roi, et le clergé, ’ 
toujours dans l’attente du jour où disparaîtra le concordat détesté, 
grossit les rangs de la Petite Église. L’Eure est un pays de petits 
propriétaires qui « ont horreur des privilèges comme de l’anarchie » , 
la tranquillité est générale; les prêtres rares; la moitié des paroisses 
n’ont pas de curés. La Seine-Inférieure a un parti libéral puissant, 
formé des fabricants orgueilleux de leur richesse; c’est une classe 
arrivée à un point de prospérité et de force où elle se juge digne du 
pouvoir et s’étonne des obstacles qui l’en écartent. En somme, dans 
la Normandie riche, tranquille, conservatrice, où les esprits sont 
plus portes au négoce qu’à la politique, la monarchie restaurée a 
satisfait peu de gens et n’a enthousiasmé personne. 

Le voisinage de Paria, c’est le désert politique, insignifiant et 
vide. De Beauvais à Orléans, de Chartres à Reims, il n’y a aucune 
classe assez forte, aucune influence dominante qui puisse contre- 
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balancer celle du gouvernement. Un clergé peu nombreux et sans 
influence, une noblesse rare, toute parisienne, qui ne réside pas, 
qui vient passer les semaines d’été, une population surtout agricole, 
tranquille, curieuse seulement des nouvelles que la diligence 
apporte, mais sans vie propre. Les éléments actifs sont manifeste' 
ment absorbés par Paris, oü vont les denrées et où se concentre la 
vie. Mais Paris, siège du gouvernement et point de rencontre de 
plusieurs populations qui diffèrent par les intérêts, la culture et les 
sentiments, est placé dans des conditions de vie économique et 
morale sans analogue dans le reste de la France. Ces conditions 
n’apparaissent pas encore en 1820; elles ne seront sensibles que 
lorsque les actes du gouvernement auront déterminé des mouve- 
ments d’opinion où se révélera la vie complète de la capitale. 

Si l’on néglige quelques îlots de royalisme pur, épars dans le 
Midi et dans l’Ouest, il semble bien que la France soit politiquement 
divisée en deux régions : l’Est en majorité hostile à la Restauration, 
démocratique et révolutionnaire; l’Ouest où la vie politique est 
faible, où l’on accepte le gouvernement de fait, sans enthousiasme, 
à la condition qu’il offre un minimum de garanties sociales contre 
l’ancien régime, et qu’il ait des chances de durée. On est donc 
attaché aux Bourbons sous conditions, quand on l’est. Nulle part le 
royalisme n’est appuyé sur un sentiment profond de fidélité à la 
dynastie; nulle part il n’est assis sur les intérêts dominants des 
classes les plus nombreuses. Le régime Decazes a un peu rassuré 
les paysans acquéreurs de biens nationaux; mais sa chute peut 
faire renaître toutes les craintes. Les bourgeois sont dans l’opposi- 
tion pour n’avoir pas obtenu ce qu’ils désirent toujours, les hautes 
fonctions, l’administration, le gouvernemenL Ils se réfugient dans 
les offices qu’on achète, depuis que, par un détour, la vénalité a 
été rétablie. Car elle eut de grandes conséquences sociales, la 
mesure d’apparence purement fiscale que fit voter Corvetto en 1816 * 
quand, pour équilibrer son budget, il eut ajouté 50 millions au 
chiffre des cautionnements, les agents du trésor ne protestèrent 
pas, mais les officiers ministériels, depuis les notaires jusqu’aux 
commissaires-priseurs, réclamèrent et obtinrent en échange le droit 
de présenter leurs successeurs. D’où ce résultat que 25000 car- 
rières, jadis ouvertes à la concurrence, furent désormais consti- 
tuées en monopole au profit de la bourgeoisie. Les transactions, 
les contrats privés furent grevés de l’intérêt d’un capital fictif 
de deux milliards que la nation versa aux « gens de loi » Une 
influence sociale proportionnée leur fut conférée. Et sans doute 
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c’est un fait important que le gouvernement qui créa cette puis- 
sance ait cette influence contre lui. 

Le système de la Restauration ne garantit que les intérêts de 
deux minorités : la noblesse et le clergé. Encore ne leur assure-t-il 
que des faveurs personnelles, puisqu’il n’a pu reconstituer leurs 
privilèges de classe. L’influence de ces deux minorités est médiocre : 
la noblesse n’est forte que dans les pays où elle a gardé la propriété 
de la terre, mais elle est le plus souvent appauvrie, suspecte ou 
détestée; le clergé n’est puissant que dans les régions (Auvergne, 
Vivarais, Quercy, Bretagne) où il est nombreux; c’est l’exception ; 
en général, il se recrute, et difficilement, dans les classes rurales, 
et il ne suffit pas à assurer le service du culte. « Quelques anciens 
prêtres, dit à la Chambre Castelbajac, le 23 décembre 1815, dont 
les cheveux sont blanchis autant par l’infortune que par la durée 
de leurs jours, parcourent à pas lents un territoire immense, auquel 
leur zèle ne peut suffire. » Un autre député de droite déclare en 
1810 que, sur 50 000 places ecclésiasticpics, 17 000 sont vacantes, et 
que, « d’après les calculs ordinaires sur les probabilités de décès, 
on doit s’attendre à voir en moins de douze ans ce déficit de 17 000 
augmenter do 27 000. Pour remplir ce vide de 44 000 prêtres, on ne 
prévoit que 6 000 ordinations; c’est le chiirre total des douze années 
écoulées depuis le concordat. 11 n’y a aucune chance de le voir s’ac- 
croître, puisque le privilège d’échapper à la conscription, qui a valu 
des recrues au clergé, ne lui est plus réservé. « Les deux tiers de la 
France seront sans prêtres et sans autels », s’écrie Chateaubriand 
en 1816. Et, en eflét, la situation ne s’améliore pas après 1816. Frayssi- 
nous le déplore en 1820, dans une de ses conférences de Saint-Sulpice : 

« Couinient n’ôire pas conslerné h la vue de cette effrayante multitude 
d’églises sans pasteurs, de ce grand nombre de prêtres qui succombent sous le 
poids des années sans être remplacés.... Il est donc vrai qu’au sein du royaume 
très chrétien, 15 000 places <lcinv‘urent vacantes dans la carrière ecclésiastique, 
faute de sujets pour les remplir. » 

Et Bonald, en 1821, se plaint, dans son rapport sur les pensions 
ecclésiastiques, u du manque absolu de ministres de la religion dans 
les campagnes ». Ajoutez ([uc les congrégations se reconstituent à 
peine, et qu’elles n’ont pas encore conquis l’enseignement populaire. 
La place du clergé dans la nation est manifestement très petite, 
comparée au rôle qu’il joue dans le gouvernement. 

Ainsi, les parties vivantes de la nation sont hostiles au régime 
OU indifférentes à son sort, au moment où un accident de la vie parle- 
mentaire enlève le pouvoir aux hommes qui s’étaient montrés un 
instant désireux, sinon capables, de les rassurer et de les conquérir. 
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I, — LA RÉACTION SOUS LE MINISTÈRE RICHE- 
LIEU (j 820 -j 822 ) 

L e Ministèi'e Decazes ne succomba pas tout entier avec son chef. 

Richelieu prit la présidence du Conseil sans portefeuille, donna 
l’Intérieur à un conseiller d’État, Siméon, et conserva les autres 
ministres. Un assez grand nombre de préfets furent déplacés. Riche- 
lieu revint à la politique qu’il avait défendue en 1818 et qui lui 
avait alors coûté le pouvoir : gouverner avec des hommes du centre, 
en étant soutenu par une majorité de droite. « Nous entreprenons, 
écrivit de Serre à Barante, une tâche difficile, et dont, sans doute, 
vous jugerez le succès improliable; nous voulons gouverner raison- 
nablement en nous appuyant sur la droite. » Le comte d’Artois 
promit son appui. Le ministère vécut un an, puis Richelieu fut 
contraint d’y faire entrer les chefs de la droite, et finalement de 
leur laisser le gouvernenienl ( 1822 ). Ce fut une période de « tran- 
sition vers le côté droit ». 

Decazes disparu, Louis XVIII cessa de résister à une politique 
qu’il avait jusque-là personnellement combattue; il laissa son frère, 
dont il n’airnait ni la personne ni les idées, prendre une influence 
dominante sur la direction des affaires. On attribua cette nouvelle 
attitude du Roi, qui parut surprenante, au mauvais état de sa 
santé, qui accroissait sa répugnance naturelle pour les soucis, et à 
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l’influence d’une femme placée auprès de lui pour prendre dans 
son cœur la place que le départ de Decazes laissait inoccupée : 
Mme du Cayla, que Sainte-Beuve appelle « l’Esther et la Main- 
tenon du parti dévot », se serait chargée d’abolir ce qu’il restait de 
volonté dans cet infirme. Il garda pourtant l’apparence du pouvoir, 
car sa dignité était toujours attentive à se défendre contre le 
moindre manquement; le Bulletin officiel de la cour continua de 
publier chaque jour celte phrase ; « Sa Majesté a travaillé depuis 
midi jusqu’à une heure et demie avec le président du Conseil ». En 
réalité, le règne du comte d’Artois commençait et, avec lui, le règne 
de la « Congrégation ». 

ucoNGRÉGATioN, Ce iiom désignait, dans la polémique courante, le groupe des 
hommes de droite qui soutenaient les revendications du clergé. 
Mais il appartenait réellement à une association pieuse, moitié 
laïque, moitié ecclésiastique, installée rue du Bac, dans la maison 
des Missions Étrangères, et dirigée par un abbé, Legris-Duval, et 
par un jésuite, le P. Ronsin. Elle eut des succursales dans presque 
toutes les villes de province visitées [)ar les missionnaires. Lyon 
fut un des centres importants de sa propagande. Son but était de 
combattre l’impiété. Elle créa des sociétés annexes pour étendre 
son action : la Sociélé des bonnes œuvres^ qui s’occupait de cha- 
rité, la Maison de refuge des jeunes condamnés^ la Société des 
bonnes études, « conférence littéraire » destinée à agir sur les étu- 
diants, la Société de Saint-Joseph, qui s’adressait aux ouvriers, la 
Société catholique des bons livres et la Bibliothèque catholique, qui 
se proposaient de lutter contre la diffusion des œuvres de Voltaire 
et de Rousseau. Elle tenta de gagner l’armée : il y eut en 1821 
une Congrégation de Notre-Dame des Victoires, elle fui dissoute : 
le duc d’Angoulème lui était hostile et n’aimait pas les officiers 
congréganistes. La Congrégation, qui comptait en 1820 12 évêques, 
y compris le nonce, qui en reçut 22 de 1821 à 1823, recueillit 
i’adhésion d’un grand nombre d’hommes politiques à Paris et de 
hauts fonctionnaires en province. Aussi, à mesure que la droite 
la peupla davantage, attribua-t-on à la Congrégation un pouvoir 
mystérieux, mais considérable, sur le gouvernement. Les agents 
du pouvoir étant recrutés de préférence parmi les hommes de la 
droite, la Congrégation passa pour imposer ces choix, et le gou- 
vernement parut être à sa discrétion; et, comme elle eut le même 
programme que les politiciens catholiques, ses adversaires affec- 
tèrent de les confondre en les combattant. Mais il n’est pas pos- 
sible de mesurer avec précision l’influence réelle dont la Congréga- 
tion disposa. 
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• Dans les Chambres il n’y eut plus que deux partis. La droite 
constitutionnelle s’unit presque toute à l’extrême droite; les doctri- 
naires se rallièrent à l’opposition de gauche. La rupture de ces 
royalistes sincères avec le ministère fut retentissante, émouvante 
^ aussi. Elle brisa la vieille amitié qui les unissait à de Serre, le 
Garde des sceaux, dont réloquence élevée, généreuse, s’inspirait de 
leur esprit et de leur programme; elle provoqua des représailles de 
la part du gouvernement . Royer-Collard, Camille Jordan, Barante 
et Guizot furent destitués de leurs fonctions de conseillers d’État 
(16 juillet). La nouvelle majorité, nombreuse à la Chambre des 
pairs (une cinquantaine de voix), fut quelque temps faible (une 
vingtaine de voix) et précaire à la Chambre des députés; elle 
s’accrut et se consolida à mesure qu’avança l’œuvre de réaction. 
Dans le pays, l’opposition de gauche, dont Decazes avait un moment 
rallié les groupes les plus modérés, gros commerçants, grands 
industriels, capitalistes, se reforma, aussi compacte qu’elle l’était 
en 1816 contre la Chambre introuva])le. 

Sitôt formé, le gouvernement courut au plus pressé : la censure 
fut rétablie, la liberté individuelle suspendue jusqu’à la fin de la 
session de 1821. « Tout individu, dit l’article 1®^ de la loi du 
26 mars 1820, prévenu de complots ou de machinations contre la 
personne du Roi, la sûreté de l’État et les personnes de la famille 
royale, j>ouiTa, sans qu*il y ait nécessité de le traduire devant les 
tribunaux, être arrêté et détenu en vertu d’un ordre délibéré en 
Conseil des ministres.... » Pasquier apporta à la Chambre des pairs 
un projet de loi sur la presse : « Je ne crains pas de l’avancer, 
déclara-t-il, il n’est point de système politique assez robuste j)Our 
sLippoi’ter la liberté de la presse telle qu’elle existe parmi nous ». 
Les ultras, qui s’étaient déclarés hostiles à la censure quand Decazes 
en avait proposé le rétablissement, applaudirent Pasquier quand il 
déclara sans ambages : « La censure, entre les mains du gouver- 
nement, peut devenir l’arme d’un parti : oui, sans doute; mais du 
moins ce parti sera celui de la Monarchie, de la France, de la 
Maison de Bourbon, de la liberté, et il faut bien que ce parti 
triomphe ». Il fut décidé (aux Pairs, le 28 février, à la Chambre, le 
30 mars) qu’aucune publication périodique ne pourrait paraître sans 
l’autorisation royale ; que les articles des journaux politiques seraient 
soumis en manuscrit à l’examen d’une commission de censure; que 
le gouvernement pourrait, en cas de poursuite judiciaire pour infrac- 
tion à ces dispositions, suspendre immédiatement le journal, pro- 
longer la suspension six mois après le jugement, et, en cas de réci- 
dive, le supprimer. Les peines encourues étaient de 1 à 2 mois de 
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prison, de 200 à 1 200 francs d’amende. Ces mesures, dont l’appli- 
cation ne devait pas durer au delà de la session de 1820, c’est-à-dire 
du mois de juillet 1821, furent ensuite prorogées de trois mois par 
une loi nouvelle (votée en juin 1821) et déclarées alors applicables 
même aux journaux littéraires. Elles préludèrent à la destruction 
totale de la législation politique du parti constitutionnel, c’est- 
à-dire de la loi électorale et de la loi sur la presse. Comme la censure 
permettait d’ajourner les mesures définitives à prendre contre la 
presse, le régime électoral fut modifié le premier. 

Une majorité décisive de 95 voix vota la nouvelle loi électorale. 
Ce fut une grande défaite pour la gauche , elle ne doutait pas que 
la loi de 1817 ne lui eût à la longue donné le pouvoir. Sa vive 
opposition réussit pourtant à atténuer le projet ministériel. Celui-ci 
créait l’élection à deux degrés : chaque collège d’arrondissement 
dresserait une liste de candidats en nombre égal à la totalité des 
députés à élire dans le département; le collège de département, 
composé du cinquième le plus imposé des électeurs, aurait choisi 
les députés sur la liste totale formée par la somme des listes de 
chacun des collèges d’arrondissement. C’était confier le recrute- 
ment de la Chambre aux grands propriétaires. Une partie de la 
gauche appuya et fit voter un amendement, émané du centre droit, 
qui conserva aux collèges d’arrondissement l’élection directe des 
anciens députés, et réserva 172 sièges nouveaux aux collèges de 
département composés du quart des électeurs choisi parmi les 
plus imposés. Ce système n’interdisait pas aux électeurs du collège 
de département de figurer dans les collèges d’arrondissement; on 
l’interpréta en leur conférant le droit de voter dans l’un et l’autre» 
collèges. Ce fut la loi « du double vote ». 

Les élections de 1820 justifièrent l’espoir que la droite avait 
mis dans l'abolition de la loi de 1817. Les nouveaux collèges de 
département eurent à nommer leurs 172 députés; les anciens 
collèges eurent à renouveler le cinquième sortant de l’ancienne 
Chambre, soit 52 membres. La lutte fut âpre. La censure^, confiée 
à Paris à une commission présidée par l'abbé d’Andrezel, inspec- 
teur général de l’Université, çn province, à des censeurs choisis 
par les préfets et dirigés parun conseil de surveillance placé auprès 
du ministre de la Justice, releva des imprudences et des violences 
de langage chez les ultras exaltés de la Quotidienne et du Drapeau 


1. La censure en 1820 et 1821 , par A. Crémieux^ 1912, donne tout le détail des opéraUons 
des censeurs et du conseil de surveillance, et de la résistance des journaux. Cf, La censure 
Vhéùlrale sous la Reslaaratioih par Claude Gével et Jean habot (Revue de Paris, 1913). 
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• blanc ; mais ce fui moins dans rintention de leuF nuire que de 
gardef un air d’impartialité : les censeurs prétendaient s’inspirer 
avant tout du souci de « calmer les pas&ions ». Contre les journaux 
libéraux, attentive à découvrir jusque dans les annonces les mani- 
^ festations les plus timides du « mauvais esprit », à diriger les lec- 
teurs vers de « bons choix », la censure engagea une lutte où la 
victoire lui était d’avance assurée. Toute désobéissance à un de ses 
ordres fut l’occasion d^une poursuite, suivie d’une suspensiou tem- 
poraire. I.es journaux libéraux comme la Bibliothèque historique ^ la 
Minerve^ le Censeur^ la Renommée, disparurent volontairement ou 
après un procès. La censure causa indirectemenf la disparition d’un 
journal royaliste, le Conservateur • Chateaubriand ayant déclaré 
qu’il ne lui soumettrait pas ses articles, les rédacteurs se divisèrent, 
et quelques-uns fondèrent le Défenseur, qui célébra le nouveau 
régime. Le Constitutionnel et le Courrier survécurent, se contentant 
de s’amuser à des chicanes , ils laissaient en blanc les lignes sup- 
primées, invitant ainsi malicieusement, disait le conseil de surveiL 
lance, « l’imagination des lecteurs à suppléer par des inductions 
fâcheuses à des passages explicites qui le seraient moins », ou bien 
changeant, soulignant les caractères imprimés d’un mot ou d’une 
phrase, de manière à leur donner une valeur et un sens que la cen- 
sure n’avait pas aperçus. Il fallut interdire ces pratiques Une seule 
[)hrase répréhensible entraîna la suppression de tout l’article On 
n’accorda le permis définitif que sur le vu d’une épreuve entière- 
ment imprimée des articles déjà lus en manuscriL 11 fut interdit de 
reproduire en province les articles des journaux de Paris sans une 
nouvelle autorisation de la censure locale. De môme, la censure 
parisienne ne toléra pas l’insertion des articles de province. Après 
trois mois, l’insignifiance des journaux qui survécurent devint telle 
qu’il n’y eut plus rien à censurer. Les libéraux publièrent des bro^ 
chures contenant les « rognures », c’est-à-dire les phrases et les 
articles suppiimés par les censeurs, ou bien des brochures destinées 
à remplacer sous des titres nouveaux les journaux disparus Mais 
les tribunaux condamnèrent les auteurs si rudement à la prison et 
à l’amende qu’il fallut renoncer à ce .subterfuge. 

Le gouvernement, seul maître des journaux, devint facilement 
le maître de la majorité des électeurs. D’abord, il en diminua le 
nombre; un dégrèvement de l’impôt foncier supprima 14 500 élec- 
teurs sur iiOOfWJ. Puis il sut intimider les opposants. La naissance 
(29 septembre 1820) d’un fils posthume du duc de Berry, « ! enfant 
du miracle », qui sembla assurer la perpétuité de la dynastie, fut 
exploitée sans mesure. D’innombrables adresses de félicitations, 
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des fôtes populaires, des distributions de croix de Saint-Louis 
agirent sur l’opinion des indécis : « La Providence a fait son 
devoir, disait un mandement de rarclievêque de Paris; c’est main- 
tenant à nous de faire le nôtre ». La presse royaliste célébra ce 
prodige : « Rassurez-vous, races futures; votre bonheur est assuré ». 
Charles Nodier écrivit dans la Quotidienne : « Le premier sourire 
qui effleurera ses lèvres, au jour du baptême, annoncera une 
rédemption immense ». Le Roi adressa une proclamation aux élec- 
teurs; chacun dVux en reçut directement un exemplaire : 

« Je veux que vous entendiez ma voix.... Écartez des nobJes fonctions do- 
député les fauteurs de troubles, les artisans de discordes, les propagateurs 
d’injustes défiances contre mon gouvernement, ma famille et moi.... La France,, 
au milieu des agitations qui l’environnent, doit rester calme et confiante. Unie 
avec son Roi, ses prospérités sont au-dessus de toute atteinte. L’espiit de fac- 
tion pourrait seul les compromettre; s’il ose se jiroduire, il .sera réprimé. • 


VICTOIRE DE LA 
DHOITE AUX 
ÉLECTIONS DE iSfO. 


VIU.ÈLE ET 

COIl/nÈEE 

EN T /{EN T DANS LE 

CABINET. 


Les élections furent favorables au centre et à la^droite extrême: 
75 membres de la Chambre introuvable furent réélus; et seulement 
35 libéraux. Sur les 450 députés de la nouvelle Chambre, la gauche 
n’eut plus que 80 voix. « On sait maintenant ce que veut la France, 
écrivit un journal royaliste, le Défenseur; elle veut qu’il n’y ait plus 
dans la Chambre qtie deux partis, et qu’on ne s’obstine plus à 
chercher un milieu entre la religion et l’athéisme, entre l’ordre et 
la licence, entre la fidelité et la trahison. » 

La victoire de la droite obligea Richelieu à lui faire une place 
dans le gouvernement. La majorité exprima dans l’adresse au Roi le 
désir de « voir fortifier l’autorité de la religion sur l’esprit des 
peuples, épurer les mœurs par un système d’éducation chrétienne et 
monarchique ». Deux jours après (21 décembre), trois de ses (‘.hefs, 
Villèle, Corbière et Lainé entrèrent dans le ca])inet comme minis- 
tres sans portefeuille; (Chateaubriand, qui demandait à jouer un 
rôle, eut fambassade de Berlin ; d’aütres ultras, de moindre impoiv 
tance, reçurent des Directions générales. Villèle, député de la 
Haute-Caronne, était connu par l’opposition qu’il avait faite à la 
Charte avant sa promulgation et par l’autorité que depuis 1815 il avf^it 
exercée sur le parti ultra-royaliste. Habile à discipliner son opposi- 
tion, à éviter de se comproAiettre dans les violences de tribune et 
de presse, il avait donné la mesure de sa valeur de tacticien, 
lorsque à la fin de 1819 il avait décidé la droite à accorder à Decazes, 
qu’abandonnaient les libéraux, les six douzièmes provisoires qu’il 
demandait; Decazes, désormais à la merci de la droite, avait dô 
s’engager à modifier la loi électorale. Villèle passait pour appliqué 
au travail; il avait moins de goût pour les discussions d’idées que 
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pour les discussions d’affaires, où il montrait de la clarté, du juge- 
ment et de la compétence. Corbière, son ami, reçut, avec l’entrée au 
Conseil, la présidence du Conseil royal ^ de l’Instruction publique, 
enlevée à Royer-Collard : un petit ministère. C’était un avocat 
breton, adroit, vif et vulgaire; il partageait avec Villèle les sym- 
pathies de la droite, et il avait sur elle une égale autorité. Ces deux 
défenseurs de la noblesse et du clergé n’étaient ni dévots ni hommes 
de cour; ce qui sans doute leur permit de mettre au service de 
leur parti une liberté d’esprit et un sens critique d’autant plus 
utiles qu’ils y étaient rares. 

La droite, rassurée par son succès aux élections, mena la 
réaction « au pas de course » La religion défaillante fut son premier 
souci. Elle y voyait la base solide et unique de toute l’œuvre de la 
restauration politique 

« Il peut exister, déclara Donald, sans motifs religieux des vertus privées 
ou des habitudes qui ressemblent à des vertus. Mais il ne saurait y avoir, sans 
motifs religieux, des vertus publiques. La religion est comme la salubrité du 
climat, qui n’empêche pas les maladies particulières, mais qui prévient les 
maladies endémiques, et..., considérée dans la société, elle en est la raison 
dans les dogmes, la morale dans les préceptes, la politique dans scs conseils. » 

Les attaques contre l’Universito, vigoureusement menées par 
les évêques, par Lamennais, par Chateaubriand, aboutirent enfin à 
un résultat. 

« Les a])ologistos de l’Université provisoire, écrivit Chateaubriand, n’étouf- 
feront pas la voix des pères de famille. Il n’y a pas un moment h perdre.... 
Qu’a*t-on fait pour attacher les générations [nouvelles] à la religion, au Roi légi- 
time, au gouvernement monarchique?... Que sont-ils, ces jeunes hommes 
destinés à nous remplacer sur la scène du monde?... Croient-ils en Dieu? 
Reconnaissent-ils le Roi?... Ne sont-ils point antichrétiens dans un étal chrétien, 
républicains dans une monarchie? •> 

Corbière lui donna une première satisfaction. Si l’Université 
«provisoire », comme on disait à droite, ne fut pas supprimée au 
profit du clergé et des ordres religieux, elle ne subsista qu’à la con- 
dition de resserrer a les liens qui doivent unir au clergé, déposi- 
taire des doctrines divines, le corps chargé de l’enseignement des 
sciences humaines » Ainsi parlait le préambule de l’ordonnance du 
27 février 1821, qui plaça l’enseignement secondaire public sous la 
surveillance du clergé : 


1. C’est à cette occasioo que la Commission de l'Instruction publique prit le nom de 
Conseil royal. 
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à trànsfoitner les « maisons parUçuiières 4*édac«li^ 
mérité la confiance des familles, tant par leur direc^n religieuse 
et morale que par la force de leurs études #, en « Hi^fiéges de plèiù; 
exercice » ; ce titre les assimilait aiix collèges toy*hx et communaux; 
enfin il fut permis aux curés de campagne de préparer les jeunes 
gens aux petits séminaires sans payer la rétri^tion uiiivecsdeirei:, 
l’RNSEiGNBUBNT La commission du budget proposa de supprimer le crédit de 
riUMAiBSMBtiACB. 5 ogQQ frg,jeg affecté depuis 1816 é renseignement primaire, psîi^ 
que « ces fonds étaient employés pour la plus grande partie è favo^ 
riser un système d’enaeignSment peu en hamonie avec nos insti> 
tutions ». C’était une allusion à l’enseignement ’ mutueL II fallut ' 
toute l’autorité de Corbière et de Villèle et l’appui Üe la gaaehé pOSi^f; 
faire maintenir le crédit. 

CRÉATroN Une loi décida (21 mai) que les fonds rendus disponibles pî||^| 

MiKÈss^^ l’extinction des pensions ecdésîastiques; seraient consacrés à 
dotation de 12 sièges épiscopaux nouveaux et successivement 
dotation de 18 autres. Il restait d’autres fonds dispqml^s sur 
domaine extraordinaite (k Kapoléopr, et qni rcfoiéiit^iept 
1 800000 Mnesde revéaii^. Lé gouvernsœetttpr^o^^^^ àiffecîtep " 
a indeumiser cedx des^^'l^^ pensioaiiés que te tréîté de 18i| 
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de ce domabie situées à l’étranger; la majorité sqndîgna. : « U y a;| 
parmi eux des jttg^fdû duc d’Enghien #, cria^tHon. 
vait an pareil projet : il fsut que Ja lui 
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Peinture de Lawrence. — Collection de ‘ la Duchesse de Richelieu. Dessin de Bazin, lithographie de Delpech. — Bibl. Sat. Est. N 2 . 
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#!f|lè et ^ Corbière dWs le geaivériieineiii ne 
fftSBUter ii| à la satisfeire. Au rmké, cee itliaiatres afl^teleiit 
^JiüE|Èi de ae pan défendre la politique do eabiiMk. Ils 
frôîls él réservés au CooseiL s» boruant à dettiauder des 
pour leurs amif; ; « Il feut biei^^sait Corbière, faire qoelqu# 
ie&ose |>to les rej^lJ^lès W. Riehelieo erut lés gagner en offtaol & 

VilHde la Marine^ et à Corbière Tlnstruetioii p|iibli<]ue. Mafe Vill^e 
déclara ^e «on parti exigeait pour loi le ministère de intérieur. 
ftiefa6Mi|u Le Roi intervint. Richelieu offrit de donner un 

Iroisiftfoa portefeuille à la droite en mettant à la Ckierre le de 
BéUune. La combinaison eût peut-être abouti malgré la répugna^e 
d^^a^tres ministéos^ mais Corbière prit, daos derrière discus- 
èîdfi avec Richelieu, un ton si déplaisant que celui-ci perdit patience 
et rompit les pourparlers. La session de 1821 terminée, ViîlèJe et 
Corbière cessèrent d’assister aux séances du Gonfélj^ et après les 
élections d’octobre 1821, qui accrurent encore lè i|||brité de àrmte^ 

&B se retirèrent. Chateaiübriand quitta l’ambassadé ^ Berlin. L’in* 
j^ntion de Richelieu était de suivre une politique modérée et 
d’essayer de calmer les esprits en amenant la Chambre à s’i^ccuper 
d’affaires ; « Nous devons, écrivait-il à de Serre le 2& juillet, pré- 
senior le moins possible de lois propres à exciter les passions ; des 
CÉiMUtic, un code rural, des chemins vicinaux, des choses d’àminis* 
fealion et d’utilité publique ». Mais la droite avait d’autreis desseins. 

:||l|e avait conquis la force nécessaire pour réafiser son vieux pro- 

et son heure seüabkit rmtuo. 

C*e»t le temps oû les partis libéraux de i’Siirope, après avoir écasc des jpAâm^ 
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les U lois de bâillon ». En Espagne, Riego et Quiroga dervaient 
quelque temps encore rester impunis, protégés par Angleterre qui 
s'opposait à toute inlervenlion militaire dans la Péninsule. Mais le 
scandale du royaume de Naples, où l’insurrection du général Pepe 
avait obligé le roi Ferdinand P'’ à accepter une constitution, appelait 
une répression énergi([ue. « La révolution de Naples, écrivait Pozzo 
di Borgo le 28 juillet 1820, n’est qu’une section de celle que pré- 
parent, plus ou moins, partout ailleurs, les hommes de l’Enijiire et 
ceux de la République réunis Le duc de Campo-Chiaro et le duc de 
Bassano sont identiques, et le général Pepe ne diffère pas du 
maréchal Suchet et du général Foy. » Cette révolution ne touchait 
pas seulement Ferdinand qui, en bon lieutenant de Metternich, 
s’était par un traité secret (12 janvier 1815) interdit « tout change- 
ment dans les constitutions de son royaume qui ne pourrait se 
concilier, soit avec le^ institutions monarchiques, soit avec les 
principes adoptés par l’empereur d’Autriche dans le régime inté- 
rieur de ses provinces italiennes ». Derrière lui, elle atteignait 
TAu triche, et l’incendie risquait encore' de gagner Tltalie tout 
entière : dans toutes les grandes villes, cl à Milan même, dans le 
propre domaine de rem})ereur, on comptait des adeptes à la société 
secrète des Carhonari qui avait, en détruisant l’absolutisme de 
Ferdinand, humilié la légitimité. 

« Ne serait-ce pas le cas d’une de ces réunions prévues à Aix- 
la-Chapelle? » écrivit Richelieu à Metternich (9 août 1820). Le 
chancelier d’Autriche eût préféré agir seul en Italie, mais le tsar, 
qui cherchait une revanche à son échec d’Aix-la-Chapelle, exigea la 
réunion; on y parlerait de Naples et de l’Espagne : « Aux mêmes 
maux, disait-il, les mêmes remèdes ». Les souverains décidèrent de 
se réunir à Troppau (3 sept.). 

Les conférences s’ouvrirent le 23 octobre. Elles firent appa- 
raître les tendances divergentes, sinon opposées, du tsar et de Met- 
ternich . le tsar montra, comme à Aix-la-Chapelle, son ambition 
de faire jouer à la Sainte-Alliance un rôle de médiatrice universelle 
entre les peuples et les rois; l’Autiiche était impatiente de se faire 
donner par l’Europe le mandat d’intervenir contre les révolution- 
naires italiens. Metternich eut l’habileté de rallier le tsar à ses vues 
en lui proposant, d’accord avec la Prusse, une sorte de code de 
police international dont les prescriptions engloberaient tous les 
révoltés, où qu’ils fussent, « tout État, disait le protocole des trois 
cours (Autriche, Russie, Prusse), ayant subi dans son organisation 
intérieure des chang’ements opérés par la révolte, et dont les consé- 
quences pourraient être menaçantes pour les autres États ». L’An- 
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gleteriiB refusa de souscrire au protocole, et la France proposa que’ 
Louis XVIII, iên tant que chef de la famille des Bourbons, reçût le 
mandat d’imposer à Naples sa médiation. Cette hésitation de la 
France à adopter des formules où revivaient les principes de 1815 
fut considérée par le tsar comme une trahison. Le Congrès s’ajourna 
à trois semaines, et rendez-vous fut pris à Laybach, où le roi de 
Naples était convoqué. 

Ferdinand, que ses sujets avaient laissé s’y rendre parce qu’il leur 
avait promis de défendre la constitution devant les souverains du 
Nord, ouolia ses engagements dès qu’il se sentit en sécurité. La pre- 
mière conférence de Laybach (12 janvier 1821) annula la constitution, 
et, le 3 février, l’Autriche fut autorisée à envoyer une armée contre 
les Napolitains. Les souverains italiens, Victor-Emmanuel I®' de 
Sardaigne, les ducs de Modène et de Toscane, eHrayés, envoyèrent 
des agents à Laybach. Toute l’Italie passait donc sous la domina- 
tion de Mellernich. Les Napolitains sont vaincus à Rieti; les 
patriotes piémontais veulent répondre à l’invasion autrichienne par 
une insurrection nationale; le 12 mars 1821, ils arborent à Alexan- 
drie un drapeau tricolore « italien » ; le régent de Savoie, prince 
de Carignan, proclame une constitution. La répression est aussi 
rapide que la révolte : Victor-Emmanuel abdique en faveur de 
son frère Charles-Félix qui demande à l’Aiilriche une armée, et les 
<( patriotes » sont dispersés sans gloire à Novare (8 avril). Des 
commissaires extraordinaires font régner la terreur à Milan, à 
Modène. Quand les souverains quittent Laybach, le 12 mai, l’Italie 
tout entière est sous la surveillance de l’Autriche, comme l’Alle- 
magric après le congrès d’Aix-la-Chapelle. 

Le réveil du peuple grec n’eut pas un succès plus heureux. 
Profitant de la guerre que le sultan Mahmoud faisait à son pacha 
de Janina, Ali, les chrétiens grecs s’insurgent à Fatras et entraînent 
la Morée (février-avril). En même temps, un Grec au service 
du tsar, Alexandre Ypsilanti, chef d’une société secrète, fhétairie, 
dont le programme est de soulever en masse tous les chrétiens des 
Balkans pour expulser les Turcs, appelle les Grecs à l’indépendance 
(7 mars). Vaincu par les Turcs à Dragatschan (19 juin), il s’enfuit en 
Autriche, où il est aussitôt emprisonné. En vain, ce patriote a compté 
sur le tsar, sur son ami Capo d’Istria, ministre du tsar: Alexandre 
est captif de Metternich, et les souverains ont proclamé à Laybach 
« la nécessité de conserver ce qui est légalement établi ». La révolte 
grecque, disait Metternich, est « hors de la civilisation; que cela se 
passe là-bas ou à Saint-Domingue, c’est la même chose ». Le sultan, 
lui aussi, est un souverain légitime ; la Sainte-Alliance le protège. 
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DÉFAITE Ainsi, dans ces premiers mois de l’année 1821, sauf en Espagne 

^DES^LiBfRAüx. police de ^Internationale contro-révolutionnaipe laisse provi- 

soirement fonctionner la constitution de Cadix ressuscitée par 
, Riego, la légitimité est partout rétablie. Par toute l’Europe, le 
« côté gauche » est un parti vaincu. Les libéraux français qui ont 
crié « Vive Riego, vive la Constitution de 1791, vivent nos frères de 
Manchester! » qui ont annoncé avec le général Foy que « l’Italie serait 
le tombeau des barbares », sont écrasés par cette défaite. « C’est 
l’heure de la résurrection », s’écrie Metternich. « Les LéonidavS libé- 
raux o-nt jeté leurs souliers dans les fossés pour courir plus vite », 
dit à Paris un journal de droite ; les ultras s’exaltent jusqu’à espérer 
publiquement un retour à la politique de 1815. La presse libérale 
est muette. La tribune jouit encore d’une liberté gênante; une 
proposition tendant à donner à la Chambre le droit d’interdire la 
parole à un député permet à la droite de manifester son sentiment 
sur l’indépendance de la tribime : « La souveraineté de la parole 
d’un individu, dit un ultra, en opposition avec la inajorilé que 
la Chambre reconnaît souveraine est une vérital)le révolte que cette 
majorité souveraine doit pouvoir réprimer »'; et, pour indicpier 
sans équivoque le cas où la majorité sera tenue d’user d’un tel 
pouvoir, il ajoutait : « 11 est de notre devoir d’étouffer tout ce qui 
tond, je ne dis pas au blasphème, mais seulement à l’altération de 
nos sentiments de respect et d’amour pour notre religion, nos 
princes et nos lois »> Bonald, plus dogmatique, précise : 

« Les orages, djt-oii, sont inséparables de la liberté. Rousseau l’a dit. Oui, 
Messieurs, et il a dit, une sottise. C’est la liberté qui est tranquille et la servi- 
tude (pu est orageuse.... Sommes-nous libres, nous qui sommes condamiu s 
au supplice d’entendre nos adversaires?... » 



Le ministère luttait pénildcmeiit et timidement contre ces vio- 
lences. Richelieu se trouvait aux prises avec une seconde Chambre 
introuvable, mais celle-ci avait aujourd’hui pour elle les gouver- 
nements étrangers, qui, en 1816, demandaient au Roi de débarrasser 
la h>aiice et l’Europe de la première. 

L’attitude de Richelieu à Troppau et à Laybach avait étéeifac^^ 
et indécise. Depuis qu’elle é^it rentrée dans le concert européen, 
la France était astreinte à agir d’accord avec les alliés, c’est-à-dire 
à examiner, elle aussi, si les émeutes, les constitutions arrachées 
aux souverains timides étaient compatibles avec l’ordre social, avec 
le système politique de l’Europe et l’esprit des traités. Sans doute 
Richelieu ne s’y refusait pas ; il raanitéslait pour la Révolution une 
grande horreur, il se déclarait prêt à faire cause commune avec 
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TEurépe, comme on disait, pour éteindre l’incendie : n’étaii-ce pas 
pour en étouffer le foyer qu’il avait été rappelé au pouvoir? Mais il 
jugeait contraire aux intérêts de la France de laisser l’Autriche 
mettre la main sur Tltalie; il supportait mal Tklée que les affaires’ 
d’un Bourbon fussent réglées par un Habsbourg. Ses agents, Blacas, 
ambassadeur à Rome, la Ferronnays, ambassadeur à Pétersbourg, 
et son ambaséadeur à Vienne, Carainan, n’avaienl au contraire 
d’autre désir que de montrer leur dévouement à la cause contre- 
révolutionnaire. Il eût fallu les retenir, ou les désavouer; Richelieu 
se contenta de rédiger une note par laquelle il signifiail que l’occu- 
pation autrichienne ne devait modifier en rien la situation de l’Italie, 
et d’envoyer à Naples une escadre pour la sûreté de la famille 
royale. L’Angleterre qui, occupant Malte et Corfou, n’aurait pas 
souffert un accroissement de l’influence française en Italie, joignit 
aussitôt ses navires à ceux de la France. En définitive, Richelieu 
laissa se produire une intervention qu’il redoutait et qui rhumiliait. 
il l'éussit pourtant à empêcher que le prince de Carignan ne fût 
déclaré déchu de ses droits à la couronne de Sardaigne. 

Sa conduite ne satisfaisait ni l’extrême droite, ni la gauche. 
Elles s’entendirent pour insérer dans l’adresse (novembre 1821 ) un 
paragraphe qui blainait la politique extérieure du gouvernement : 

« Nous vous félicitons, Sire, de vos relations constamment amicales avec 
les puissances étrangères, dans la juste confiance qu’une paix si précieuse 
n’est point achetée par des sacrifices incompatibles avec l’honrumr de la nation 
et la dignité de votre couronne. «* 

Villôle ne vola pas le paragraphe, mais n’intervint pas en faveur 
du ministère; Corbière était absent. Le Roi refusa d’entendre la 
lecture de l’adresse, et déclara avec hauteur : 

« Dans l’exil et dans la persécution, j’ai soutenu mes droits, l'honnour do 
ma race et celui du nom français; sur mon trône, entouré de mon peu [île, je 
m’indigne à la seule pensée que je puisse jamais sacrifier l’tionneur de ma 
nation et la dignité de ma couronne. • 

On crut qu’il soutiendrait son ministère contre la Chambre. 
Pfchelieu, en effet, résista au blâme; il présenta un projet de loi sur 
la presse, et un projet prolongeant la censure des journaux pour 
cinq ans. La Chambre élut des commissions unanimement hostiles. 
Richelieu se montra surpris de l’opposition systématique de la 
droite; il rappela au comte d’Artois sa promesse de le soutenir, « sa 
parole de prince donnée à un gentilhomme en un jour tragique, 
lorsque le cabinet s’était formé au lendemain de la mort du duc de 
Berry, a Vous avez pris, répondit le prince, les syllabes par trop à la 
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lettre. » Richelieu porta au Roi sa démission (12 décembre). Le Roi 
l’accepta : il n’aimait pas le duc, et madame du Cayla était acquise 
aux amis de Monsieur. 

Les hommes du centre avaient jusque-là gouverné, Decazes 
avec la gauche, Richelieu avec la droite. Les hommes de droite 
allaient prendre le pouvoir, et gouverner pour leur parti. Le 
16 décembre, le nouveau ministère était constitué. Il comprenait 
uniquement des royalistes de droite. Mais, le Roi n’ayant voulu 
d’aucun de ceux qui avaient voté l’adresse qu^il avait jugée bles- 
sante, ils furent en majorité choisis parmi les pairs; Villèle aux 
Finances, Corbière à l’Intérieur, Peyronnet à la Justice représen- 
tèrent seuls au gouvernement la droite de la Chambre. Villèle fut 
le chef réel de ce conseil sans en avoir pourtant la présidence, qui 
fut provisoirement supprimée. Pour la première fois depuis 1814, 
un homme arrivait au pouvoir imposé par le parti dont il était le 
chef, pour appliquer, franchement, avec décision, le programme de 
ce parti. 


II. ~ L^OPPOSITJON LIBÉRALE ET RÉVOLUTION- 
N AI RE 

L a gauche vit sans trop d’inquiétude l’arrivée de Villèle aux 
affaires. Elle pensait qu’avant six mois, la politique des ultras 
aurait provoqué une révolution et renversé le gouvernement. Cette 
révolution était, depuis 1820, son espoir tenace, et quelques-uns de 
ses chefs essayèrent de l’organiser. A mesure que la droite s’était 
approchée du pouvoir, s’était formée et avait grandi dans le groupe 
libéral une extrême gauche révolutionnaire. C’était l’effet des succès 
obtenus par la droite : les mesures oppressives qu’elle avait fait 
voter étaient à la gauche les moyens légaux d’action dont elle s’était 
contentée jusque-là. 

Le rétablissement de la censure ayant interdit aux journaux 
les faits et les opinions (fui déplaisaient au gouvernement, l’oppo- 
sition, pour se produire, ne disposait plus que de la tribune parle- 
mentaire. Aussi les débats des Chambres furent-ils pour la gauche 


1. Voir La Charhonnerie, par Trélat, dans Paris rénolulionnaire, t. 11 , i 834 . A. Calmette, 
Les carbonari en P'rance sous la lieslauration (La Révolution de i 848 , IX, 1913). 

P. F. Dubois, dans ses Souvenirs publiés par fragments dans la Revue bleue par 
Adolphe Lair (1908), donne, è propos de (Jabet, de Guiuard et d’Augustin Thierry, d’inté- 
ressants détails sur le carbonarisme. 
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de continuelles occasions d’agiter l’opinion. Le public se passionna 
au récit des séances de la Chambre des députés. Il n’y eut guère de 
sujet qui ne devînt, comme avant 1820 , prétexte à des discussions 
où se heurtèrent violemment la Révolution et l’ancien régime, l’inva- 
sion et la terreur blanche, le drapeau tricolore et le drapeau blanc. 
Chacun profitçiit du débat pour y jeter, sans relâche et à tout propos, 
l’affirmation de ses opinions historiques. 

Les doctrinaires laissaient tomber leur dédaigneuse colère de 
toute la hauteur de leurs principes. Enfermés dans la Charte, ils 
Topposaient sans défaillance aux lois d’exception, aux mesures arbi- 
traires : 


• I.a loi [)roposée, dit Roycr-Gollard à propos du projet électoral, fait 
descendre le gouvernement légitime au rang du gouvernement de la Révolu- 
tion, en l’appuyant sur le mensonge — Elle '-;erait en vain votée, en vain quelque 
temps exéi-utée, les mneurs publiques l’éteindraient bientôt par leur résistance; 
elle ne régnera pas, elle ne gouvernera pas la France. » 


Le projet de règlement qui donnait à la Chambre le droit de 
priver un député de la parole rencontrait en lui un adversaire non 
moins inllexible : 

« La Cliartc n’a point ignoré qu'il se produirait à la tribune des opinions 
inso-nsées, insolenb's, factieuses, pervtn ses. Elle (*ùt ignoré la nature humaine.... 
Mais i‘JIc s’est fiée h la publicité elle-inéine et à la eonlradi(‘.iion pour décricii* 
reiT<Mir, démasquer resju-it de faction, confondre rinunoralifé et la perversité.... 
Maintenant, (‘c que la loi ne pourrait pas faire, il est morislureux de vouloir 
le faire par un ailicle du règlement. Il n’(‘st pas plus au pouvoir delà Ghainl>re 
de nous suspendre que de nous desUtiK^r, et si une majorité, plus iini>rudentcï 
<iu(^ (-elle d(‘. 1815, venait h le tenter, la soumission j)ourraît cire conseillée par 
la prudence, mais l’obéissance ne serait pas un devoir. » 

A gauche, Benjamin (Constant excellait au sarcasme hautain : 
« Ouand on veut gouverner contre l’esprit du siècle et les droits de 
l’esprit humain, on ne doit pas recourir à des moyens lents, mais à 
des coups d’État » Manuel, impassible, s'entendait à déchaîner les 
colères de la droite en rapjielant les persécutions séculaires, depuis 
la Saint-Barthélemy jusqu’aux massacres du Midi, et on opposant 
la liberté révolutionnaire à l’ancien régime. Comme, à propos de 
l’institution du jury, il était fait mention de la Constituante, un 
député de droite, le juriste Pardessus, s’écria : « Personne, ni dans 
cette enceinte ni au dehors, ne peut faire l’éloge d’une assemblée 
qui a constitué son Boi prisonnier, qui a proclamé le dogme absurde 
et antisocial de la souveraineté du peuple ». 

« ,îe vois bien, répondit froidement Manuel, que le moment est venu où tous 
les efforts qui ont eu pour but de donner la liberté à la France doivent être 
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présentés comme des crimes. Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’on a essayé de 
les flétrir, mais la France en juge autrement que vous.... La Révolution se con* 
solidera.... Vous n’empêcherez pas de reconnaître ce que nous devons à ceux 
qui les premiers ont immolé leur repos, leur fortune, pour arracher la France 
au pouvoir absolu et la doniuT à la liberté. » 

Le général Foy agitait les souvenirs de 1815 : 

• Croyez-vous que sans l’étranger, sans la crainte de voir notre pays livré 
à toutes les horreurs de la dévastation, nous aurions souffert les outrages 
d’hommes que, pendant trente ans, nous avions vus dans l’humiliation et dans 
rignominie? » 

Pathétique, il évoquait la « glorieuse, à jamais glorieuse 
cocarde tricolore » et l’ancienne armée « citoyenne » : c’était la fleur 
de la population, le plus pur sang de la France : 

« Ces hommes sortis comme de dessous terre au en de : La patrie en 
danger! ont défendu la patrie jusqu’au dernier moment, inaccessil3les à la 
cupidité comme h la crainte; ils allaient au combat, souvent à une mort cer- 
taine, en chantant. » 

La joie de la haine, tout l’espoir des revanches prochaines 
s’exhalent dans les invectives du même orateur contre « les hontes 
de 1815 » 

« Ignorez-vous donc que les souvenirs de 1815 vivent encore dans toutes 
les âmes, et que les haines sont mille fois jdus actives aujourd’hui qu’elles ne 
rélaient à cette époque?... Prenez, la caisse est ouverte; la veine est bonne; 
profitez-en; elle ne durera pas longtemps. . • 

Tant que la majorité resta incertaine, c’est-à-dire pendant 
l’année 1820, un orateur de talent réussissait parfois à déterminer 
l’assemblée à suivre et à adopter ses vues : les deux partis étant 
presque égaux en nombre, un discours pouvait déplacer quelques 
voix hésitantes la droite eut décidément conquis la majorité, 

l’éloquence parlementaire perdit tout effet pratique ; elle n’en fut 
pas moins passionnée. De la tribune, les orateurs s’adressèrent au 
pays, la gauche parla « par la fenêtre », comme on disait. L’action 
parlementaire de gauche, que la droite dénonçait comme une insur- 
rection permanente, eut pour objet principal de préparer une 
attaque à main armée contre le gouvernement. 

C’est l’agitation populaire contre les mesures de réaction qui 
décida parmi les députés dé gauche la formation d’un groupe 'dé 
conspirateurs. Un premier mouvement avait suivi la promulgatÉî|| 
de la loi sur la liberté individuelle. Un comité s’était formé 
pour recueillir des souscriptions en faveur des victimes de la loi 
(30 mars 1820). Les membres du comité et les journaux qui publièrent 
les listes furent condamnés. Puis, la discussion de la loi électorale 
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provoqua d^s bagarres dev^t le Palais-Bourbon. Des étudiants 
libéraux y attendaient chaque jour, pour l’acclamer et l’escorter,, un 
député de gauche, M. de Ghauvelin. L’un d’eux, Lallemand, fut tué 
d’un coup de fusil parti des rangs de la garde royale (3 juin 1820). 
Son enterrement, auquel assistèrent 5 à 6000 jeunes gens, fut le 
signal de manifestations libérales, aux cris de ; « Vive la Charte ! A bas 
les émigrés! A bas les missionnaires! » Sur la place de la Concorde, 
dans la rue de Rivoli et au faubourg Saint- Antoine, et, quelques 
jours après (9 juin), sur les boulevards, la foule manifesta violem- 
ment. Il y eut des blessés ; un homme fut tué par les cuirassiers de 
la garde royale. En province, le même cri de : « Vive la Charte! » 
ralliait les libéraux. Les étudiants de Rennes répondirent : « Vive la 
Charte! » lorsque à une revue le commandant des troupes cria : 
« Vive le Roi! » ; ils furent félicités par leurs camarades de Grenoble, 
de Toulouse, de Caen, de Poitiers. C’est par le même cri que fut reçu 
dans l’Est, à Dijon, à Lyon, à Grenoble, le duc d’Angoulême envoyé 
pour réconforter les royalistes ; la police dut intervenir à Grenoble. 
Quand la session fut close, les députés de gauche furent accueillis 
dans leurs départements par des acclamations et des banquets. Au 
contraire, les députés de droite, Corbière à Rennes, Bellart à Brest, 
furent insultés. Un officier en demi-solde, nommé Touquet, ayant 
annoncé en manière de protestation une édition de la Charte à un 
sou, un million d’exemplaires furent souscrits 

L’opposition libérale n’avait donc jamais paru plus résolue, le 
parti semblait tout prêt à tenter un coup de force et capable de le 
réussir. Quelques chefs jugèrent que riieure était venue de consti- 
tuer un groupe d’action révolutionnaire. Le succès paraissait si 
facile et si prochain ([u’on crut inutile de dissimuler; Lafayette 
annonça presque ouvertement ses intentions à la Chambre pendant 
la discussion de la loi électorale : 


LA Gf/rnsB 
OliCLABÉË A LA 

uestauhation. 


“ Quand je suis venu dans cette enceinte prêter serment l\ la eonstitulion, 
je me flattais que les divers partis, cédant enfin au besoin général de liherlé 
et de repos, allaient, par un échange de sacrifices et sans arrière-pensées, 
chercher l’un et l’autre de ces biens dans l’exercice des droits que la Charte a 
ipeconnus. Mon espoir a été trompé. La contre-révolution est dans le gouverne- 
«n«^; on veut la fixer dans les Chambres. Nous avons dù, mes amis et moi, 
kt^clarer à la nation. Pensant aussi que les engagements de la Charte sont 
illîiélés sur la réciprocité, j’en ai loyalement averti les violateurs de la foi 
jurée. » 

C’était une tranquille déclaration de guerre à la Restauration. 
La méthode de combat était tracée par l’exemple de la révolution 
(la Quirogade) d’Espagne : soulever une garnison, et s’emparer du 
gouvernement. 
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Les députés de la gauche n’entrèrent pas tous dans ces vues; 
mais ceux mêmes qui désapprouvèrent la politique de violence 
paraissent n’avoir pas ignoré tout à fait la conspiration de leurs 
amis. Quant au centre gauche, royaliste, il lut tenu à l’écart. Les 
meneurs, Lafayette, de Corcelles, Voyer d’Argenson, Dupont (de 
l’Eure), Saint-Aignan, Manuel, Martin de Gray, Beauséjou^, le 
général Tarayre, se réunissaient chez l’avocat Mérilhou, où ils 
rencontraient des membres d’une société secrète, L'Union^ fondée 
en 1818 à Grenoble par l’avocat Joseph Rey, et' d’une loge fondée 
par des jeunes gens, Les Amis de la Vérité : (|uant aux anciennes 
loges maçonniques, jiis(jiie-là neutres en politique ou ralliées à la 
monarchie, c’est à peine si elles commençaient vers 1826 à propager 
le libéralisme. 11 semble qu’une vingtaine de pairs aient pris part à 
ces réunions. Ils se mirent en relations avec un groupe d’ofliciers 
à demi-solde qui prenaient rendez-vous dans un bazar de la rue 
Cadet tenu par d’anciens militaires; leur chef, Nantil, promit le 
concours do la légion de la Meurthe, où il était capitaine, un autre 
assura que la légion des Côtes-du-Nord était prête à marcher. 
Lafayette comptait sur la garde nationale. Voyer d’Argenson, 
député de l’Alsace, soulèverait Belfort; Corcelles, ses amis de 
Lyon; Saint-Aignan, ceux de Nantes. L’opération devait com- 
mencer par une attaque sur Vincennes, dans la nuit du 19 au 
20 août. Le gouvernement, prévenu, arrêta la plupart des conjurés; 
ils furent jugés l’année suivante (juin 1821) par la Cour des pairs 
qui, peut-être pour éviter de compromettre quelques-uns de scs 
membres, ne poussa pas l’enquête à fond, et se montra modérée 
dans la répression. 

Les conjurés du 19 août n’étaient pas d’accord sur le résultat 
qu’il s’agissait d’obtenir. Les uns, bonapartistes, rêvaient de donner 
la Régence au prince Eugène , les autres, républicains, la Présidence 
à Lafayette Tous étaient unis dans la fidélité au drapeau tricolore, 
et s’en remettaient à une assemblée constituante du soin d’établir 
le nouveau gouvernement, La mort de Napoléon (5 mai 1821), qu’on 
connut à Paris le 3 juillet, atténua les divergences de leurs vues poli- 
tiques et rapprocha plus étroitement leurs espérances. Les officiers 
bonapartistes acceptèrent plus facilement l’idée d’une république; 
et, d’autre part, la légende d’un Empereur libéral et pacifique qui, 
sans l’hostilité de l’Europe, eût assuré la paix et la liberté du monde, 
prit corps chez les républicains : nulle contradiction profonde ne 
séparait plus des idéals voisins, unis par une origine commune, la 
Révolution Quinet a plus tard exprimé comment la mort transforma 
l’image que Napoléon laissait dans la mémoire des Français : 
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« Lorsque, en 1821 , éclata aux quatre vents la formidable nouvelle de la 
mort de Napoléon, il fit de nouveau irruption c^ans mon esprit.... Il revint 
hanter mon intelligence, non plus comme mon empereur et mon maître absolu, 
mais comme un spectre que la mort a presque entièrement changé.... Ses 
compagnons revenaient Tun après l’autre et témoignaient de sa conversion 
aux idées qu’il avait foulées aux pieds tant qu’il avait été le maître.... Nous 
revendiquions la gloire comnje l’ornement de la liberté. » 

L’échec de la conspiration du 19 août conduisit les révolu- 
tionnaires à donner à l’insurrection une organisation permanente. 
Une association secréte, Les Chevaliers de la Liberté^ fondée à 
Saiimur en 1821 cà la suite d’une bagarre provoquée par le passage 
de Benjamin Constant, groupa d’abord les libéraux des bords de la 
Loire; puü elle se réunit à une société fondée à Paris sur le 
modèle de la Carbonaria qui avait fait la révolte de Naples. Deux 
membres de la loge républicaine Les Amis de la Vérité^ Joubert 
et Dugied, partis pour Tltalie après l’échec de la conspiration, 
mêlés aux insurgés de Naples, et initiés à la société, en avaient 
rapporté les règlements ; Flotard, Bûchez et Bazard, membres 
du Conseil des Amis de la Vérité^ les adaptèrent à leur objet, à 
la lutte contre les Bourbons, et fondèrent la Charbonnerie fran- 
çaise. Une société mère, la haute vente, groupa sous sa direction 
les ventes centrales, et celles-ci, les ventes particulières. Chaque 
vente était composée de 20 personnes; la haute vente se recrutait 
elle-même; les ventes centrales et particulières étaient en nombre 
illimité. Les ventes particulières ne communiquaient pas entre 
elles, mais se rattachaient directement à l’une des ventes centrales ; 
celles-ci correspondaient avec la haute vente chargée de la direc- 
tion de la société. Les affiliés juraient de garder le secret des déli- 
bérations, d’obéir aux ordres de la haute vente, d’avoir toujours 
prêts un fusil et 50 cartouches. Les formalités de l’initiation étaient 
imitées de la franc-maçonnerie * on traçait sur la poitrine du réci- 
piendaire « l’échelle symbolique de la résolution d’être fidèle 
jusqu’à l’échafaud et d’y monter au besoin »; il y avait des mots de 
passe, le ternaire « foi, espérance, charité », « des signes, des 
coups mystérieux au poignet dans les rencontres, des serrements 
de mains ». 

La Charbonnerie, recrutée d’abord parmi les jeunes membres 
des Amis de la Vérité^ professeurs, étudiants et employés de com- 
merce, et parmi les officiers de l’Empire, grandit rapidement. 
« Le besoin de conspirer était si vif dans tous les cœurs, écrit un 
de ses membres, Trélat, que les néophytes recevaient avec un 
bonheur inexprimable les propositions qui leur étaient faites.... Il 
y eut à peine quelques exemples de refus, sans aucune importance 
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^Bw-^âsÉiiaiîÿ- 'el " _ 

BBjffitèlÿ ei la cdnspiraUoii, lomqa’oa vplt 
«t lIxiirtjWrhÉiAoi^atin Thj«Tyaelakelfis pc<^^ag^ 
de la Cliaifbonnehq. Ils lut aipeB^reat deux pirolesseu» ^ 
Bomaiie, Dufioèi et Jouffroy, »t cea jadhésioiia frouveot le d 
la colère qu’insiûrait le régime A la îeuaeaec iutaUeetuelle..^ 

• Cousin, raconte OuboiSf nous entratnait au Luxeisbourg* et là nous 
lait ses plans d'insurrection, le rdle qu'il voulait y Jouer; il était prêt à 
partout où ü y aurait des chances, à Besaneon, h Remtes ; à ^fi8aaqm<_#iqin» , 
froy devrait bien et devait potivoir lui ouvrir l'aoiès da la oitadjpa t U iiili M:' 
enlèverait par son éloquence les ofilcletn d’artillerie et, par eiUt, la (tartÂkqii 
tout entière, et l'alTaire était faite, la France révolutionnée et libM. Tanl^ - 
c'était moi qui devais pratiquer l’héroïque Jeunesse bretonne, l*fieow*dè dtcklt ' 
de Rennes, et il arrivait, parlait, comme dans aa chaire de ISiS, et tout allait 
aussi vite qu’à Besancon. Parfois sa pantomime, son éloquence entralnantB, 
ses chimériques projeta, mêlés de demi-révélations, de vérités qu’il sttaqualt 
Cà et la et arrangeait, en poète, en drames saisissants, jetaient nos isaai^â- 
Uong en fièvre, et nous poussaient è la curiosité, au désir de voir, d* aaV<^, - 
d’agir surtout 



dOiV iDÉAi L'idéal ftolitique de la Charbonnerie resta impréc£sf Les poili^ 

rouTiqoB. cieng de gauche qui y entrèrent, Lafayette, d’Ajgehson,. de 

celles, MaBuel, Beauséjour, Barthe, tCoechlin, Oujiont (de l’Edit)» 
Fabvier, Mauguin, Mérilhoa, n’étaient guère d’accèrd que sur îs' 
principe de k consultation nationale; les offîciers qui fondèifnl-dèP : 
ventes militaires, appelées légions, imhortes» ceiitii*ié^f*«t^|i(^ 
posées surtout de sous-offieiers, semblent avoir 
sentiments bonapartistes. Mais les jeunes gens étaient 
f républicains ; xlé sénUment d’idiord, m leur coeur était jpasté^ 

V : ,, naent épiâs des grands Souvenirs de l’époque lkroïquè, maiii 
de raison, car ils appuyaient leurs convictions sur une |diilo8o{ 

U ne laudrait pas, assurément, demander à cette, 
l^ublicaine k précision que le pur libéralisme ou k r^ction tîùiql 
ii^'^itàp^cs'Sf pratique apportèrent à rexpres^dn de leurs doctrines. jPei^Qna nd 
' prit d’ailleurs k peine de la rédiger, bien que bead^îoup «den^etulief 

de justifier en doctrine l’attitude qu’ils IjÉll^nt sdé' 

; patriotique et par haine des Bourbons. î 

lea ^oignaisat die fôckcüsme de Cousin; c’est à k 
’';‘;«*Éiip*''«îè(dé «ddéologuea » qui la continnaiéni|.' 

de Bentibaia, 

inoifi* ^ déments d’une m^phyûque sfuritualiste^ïlfk ] 
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LFS Q( A'I lîK SLIUiFNTS DE LA HOCliKLLE 

Lithographie d'Emile WaHici\ 1823. Elle représente Vapoihéose de Bories, Goubin^ 
Pommier et Raoutx^ « morts pour ta tiberté », te 21 septembre 1822. En bas^ médaillons des 
quatre victimes^ palmes, couronnes et bonnet de la liberté. Dans le fond, silhouette de la 
guillotine. - — Bibl. Nat. Est. Qb. 1.54. 


— Pi- 9. Page 170. 


II. C. IV. 











f VÉ^prii 
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lios vol0|it^/^t ée léaliaer 

? ^ et bonheur soià dohê une même chose. Les 

l^ptiques sont eelles qui assurent 1% plus 
^j|tàhde somme de bonheur. L’eicpérieimê nature des choses 
le meilleur gouvernement est celui qui représente 
îé^îUjteu«ç la volonté nationale, parce qu*il permet le développement 
et éivOrise Tessor de toutes les inclinations; la liberté politique 
qui eU ^t le fondement n*est pas une fin, c’est un moyen de garantir 
à tliidividu l’épanouissement de ses facultés. Un autre idéologué, 
^Daunou^^dâÉi VEssai sur les garanties individuelles (1818), réclame 
là iiber^^iitique comme le seul « moyen efficace de garantir la 
liberté civile et le bonheur individuel». Cabanis, avant de mourir, 

«t méditait, au témoignage de Destu tt de Tracy, le plan d’un grand 
ouvrage sur les moyens possibles d’améliorer l’espèce humaine, en 
profitant de toutes les connaissances qu’elle a déjà acquises pour 
accroître encore ses forces, ses facultés et son bien-être ». Tous ces 
idéologues, qui font profession d’ignorer « l’ontologisme », qui 
s’enferment, pour édifier leurs doctrines, dans les limites de l’expé- 
• rience et de la connaissance positive, dans la considération des 
M itttérêts réels », qui ne voient dans le gouvernement le meilleur 
que le meilleur moyen « d’assurer, comme disait Bentham, le plus 
grand bonheur possible au plus grand nombre », sont, au témoi- 
gnage du républicain Gorcelles, les premiers maîtres des répu- 
blicains de la Restauration. Avant qu’ils sachent ou osent donner 
de leur idéal politique une formule où éclatera la divergence, c’est, 
au début, par cette « philosophie matérialiste et athée », comme 
rappelle Cousin, qu’ils se distinguent des libéraux, pour qui la 
Charte est une expression suffisante du « droit naturel ». Ils 
remontent par cette philosophie jusqu’à Tune des sources fécondes 
non pas la seule, il est vrai — de la pensée et des œuvres de la 
llévelution. 

Là charbonnerie se développa rapidement en province. Dans les 
’^ifiés de l’Ouest, Angers, Rennes, Nantes, La Rochelle, Poitiers, Bor- 
Niort, Saumur, Thouars, où les Chevg^Uers de la Liberté 
lui nivaieni préparé les voies, dans celles de l’Est alsacien et lorrain, 
-Metai Nanoy, Strasbourg, Mulhouse, Neuf-Brifl^ch, Belfort, où la 
des Bourl^ns ne faiblissait pas, son succ^ fut tel, qu’on put 
forte pour faire réussir une vasW^nsurrection. Nous . 
écrit Dubois, membre d’une vente de jfretagne, « un per^ 
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eonnel de plus de 10 000 hommes d’élite, armés, résolus ». Les illu- 
sions crûrent encore à la nouvelle des premiers efforts des libéraux 
d’Espagne, de Naples, de Turin. Les jours de la liberté s’annon- 
çaient. Les gouvernements étaient inquiets. Lorsqu’il fut question 
à Laybach d’une intervention française contre les révolutionnaires 
d’Espagne, l’ambassadeur de Prusse, Golt/., envoya à son gouverne- 
ment un mémoire alarmant : 

« Le lîoi no peut coïîJi)ler pour une guerre d’opinion sui* aucun régiment 
de rarmée; un dra]>eau tricolore, présenté môme par les Espagnols dans 1(‘ 
midi de la France, suffirait pour y faire éclater la guerre civile et y renverser 
le gouvemetiient. » 

Le plan de la conspiration était vaste, presque déjgyj^ré. Deux 
insurrections éclateraient simultanément, l’une dans JJÇR^st, avec 
Saumur pour centre, et l’autre dans l’Est, depuis l’Alsace, d’où 
partirait le mouvement, jusqu’à Marseille. On calculait que l’École 
miliüûre de Saumur se révolterait vers le 18 décembre, que, dans 
la nuit <lu ^9 au 3ü décembre 18*21, les garnisons de Belfort et 
de Neuf-Brisach s’erapareraicut de Colmar, y planleraierit le dra- 
peau tricolore, y proclameraient un gouvernemenl provisoire com- 
posé de Lafayette, de Voyer d’Argenson et de Kœchlin, député de 
Mulhouse; qu’en janvicu* Mai-seillc serait soulevé, et que l’irisurrcc- 
lioii gagnerait Lyon, où Corcellcs, député du Rhône, et son fils 
promettaient de trouver des hommes d’action. Mais quelques arres- 
tations — opérées parmi les sous-officiers — firent ajourner le soulè- 
vement de Saumur; en Alsace, le mouvement de la garnison de 
Belfort, découvert en cours d’execution, manqua d’ensemble; une 
vinginine de chefs, des officiers, des sergents, et des charbonniers 
venus de Paris furent arrêtés, les autres s’enfuirent; Lafayette, en 
route pour Colmar, averti de l’échec par Bazard, rebroussa chemin; 
à Marseille, Je chef de Tinsurrection, dénoncé, s’enfuit. La cour 
d’assises de (Colmar condamna les premiers inculpés de Belfort; 
puis la police orgauisii un guet-^pens pour s’emparer à la fois des 
autres conjurés et des suspects du département; un lieutenant- 
colonel en réforme, Caron, retiré à Colmar, persuadé par des agents 
provo(mteui*s quil pourrait délivrer les condamnés de Belfort, 
entraîna deux escadrons sur la route de Mulhouse (juillet); à Bat- 
tenJaeim, ses hommes le firent prLsounier ; Caron fut condamné à 
mort et exécuté le i*'* octobre. 

A Saumur, le complot, qui avait échoué en décembre, fut repris 
en février 1822. Le général Berton devait partir de Thouars, en 
entraîner la garnison à Saumur, y annoncer qu’une révolution 
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•avait éclaté à Paris et que le gouvernement provisoire lui avait 
délégué ses pouvoirs dans l’Ouest ; des émissaires iraient soulever 
les garnisons voisines. Le plan réussit à Thouars (24 février) ; mais 
Berton, arrivé le soir du même jour devant Saumur, n’osa pas y 
entrer et battit en retraite le lendemain. Sa colonne se dispersa ; il 
s’enfuit à la Rochelle et s’y cacha; puis, comme Caron, il tomba 
dans un piège de la police; un des conjurés, Wolfel, l’arrêta au 
moment où il tentait à nouveau de soulever Saumur. Le conseil 
de guerre de Tours jugea les sous-ofticiers arrêtés à Saumur en 
décembre; le plus compromis, Sirejean, fut condamné à mort et 
exécuté (2 mai). La cour d’assises des Deux-Sèvres jugea Berton et 
ses complices (26 août-i2 septembre). Le procureur général Mangin 
refusa à l’assistance de l’avocat libéral Mérilhou, et montra 

au cours' <iyTOébats une violence dans la haine qui provoqua l’indi- 
gp.ation des libéraux; il regrelta de ne pas avoir à sa disposition des 
moyens qui lui permisseni d’obtenir les aveux qu’il souhaitait : 

« Quant à Berton, écrivait-il au directeur de la police, le 29 août, il 
se défend pied à pied; je crois qu’on pourrait en obtenir d’impor- 
tantes révélations; mais il faudrait pour les lui arracher à'autres 
moyens que ceux que nous avons à notre disposition. Rélléchissez-y ; 
cela en vaut la peine. » Dix des accusés présents et tous les con- 
tumaces furent condamnés à mort. Quatre furent exécutés. Berton 
cria sur l’échafaud : « Vive la liberté! » Un autre, Saugé, cria : 

« Vive la Répiibliciue ! » 

D’îiutres complots militaires échouèrent de même. A Nantes, .4 nantes, 

des sous-ofliciers et des officiers du 13® de ligne, tous charbonniers, ^ toülon, 

furent arrêtés, mais acquittés faute de preuves. A Toulon, le capi- 
taine à demi-solde Vallé, compromis dans la tentative de janvier, 
fut exécuté. Les sous-officiers du 45® de ligne, en garnison à Paris, 
étaient en majorité des républicains initiés à la charbonnerie. Leur 
régiment fut transféré à la Rochelle en décembre 1821. Dans le 
trajet, le sergent Bories, qui avait fondé la vente militaire du 45®, 
parla imprudemment de ses projets; il espérait encore entraîner le 
régiment dans le complot de Saumur. Il fut arrêté en arrivant à 
la Rochelle. Un des affiliés livra à ses chefs le nom des membres 
de la vente centrale à laquelle la vente du régiment était subor- 
donnée. Le procès fut jugé à Paris; il y eut 25 accusés. L’avocat 
général Marchangy fit, dans son réquisitoire, le procès du carbona- 
risme, dont l’affaire avait fait découvrir l’existence, sans pourtant 


en livrer tous les secrets. Les quatre sergents Bories, Pommier, 
Raoulx et Goubin, que l’accusation considérait comme les chefs du 
complot, refusèrent de rien révéler; l’avocat général, Marchangy, 
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ayant déclaré que « toutes les puijBsances oratoires ne pouvaient, 
le soustraire à la vindicte publique », Bories s’écria : « M. l’avocat 
général me désigne comme le chef du prétendu complot: hé bien! 
j’accepte. Heureux si ma télé, en roulant sur l’échafaud, peut 
sauver mes camarades! » Ils furent condamnés à mort. Leurs amis 
essayèrent de les faire évader, mais sans succès. Jusqu’au bout, on 
craignit qu’un mouvement populaire les arrachât aux juges. Toute 
la garnison de Paris fui mobilisée pour les conduire à l’échafaud. 
Un témoin allemand, Boerne, écrivit : 

« .le ne puis songer qu'avec respect à la puissance de l’esprit humain 
qui dompte la mer par les digues, et assure la domination du petit nombre 
sur le grand. C’est dans ce moment que, j)Our la première foi§, jQi me surpris 
à penser que les gouvernements étaient institués par la grâce de Dieu. Car, 
sans cela, comment certains d’entre eux se maintiendraient-ils? * 

Les condamnés crièrent au moment de mourir : « Vive la 
liberté! » Leur courage, leur jeunesse, leur désintéressement, leur 
amitié fraternelle, leur fermeté dans les épreuves et dans la mort 
firent des « quatre sergents de la Rochelle » des héros populaires 
(21 septembre). 

LES La haute vente était restée à l’abri des poursuites, parce que 

l’enquête n’avait pas permis de l’impliquer. Mais, à défaut de 
ÉCHAPPENT preuves, on avait de fortes présomptions contre quelques députés 
A LA HLlRESSIo^. gauchc. Le conseiller instructeur de l’aflaire de Colmar, Golbéry, 
songea à arrêter le député alsacien Voycr d’Argenson ; mais il n’osa 
pas; c’était, écrivait-il lui-même, « le dieu du pays, le colosse...; 
le jury royaliste le plus déterminé l’acquitterait, ou plutôt il 
n’aurait môme pas à le juger, car une armée tout entière chargée 
de le garder ne préviendrait peut-être pas un soulèvement ». On ne 
poursuivit aucun des parlementaires suspects. Mangin, dans l’acte 
d’accusation de Saiimur publié le 24 juillet, avait cité le géné- 
ral Foy, Benjamin Constant, Demarçay, Lafayette, Laffitte. Sauf 
Lafayette, aucun de ceux-là n’était conspirateur. Ils s’indignèrent, 
demandèrent une enquête. Lafayette prononça à la tribune de la 
Chambre quelques paroles menaçantes et dédaigneuses : 

« Pendant le cours d’une carrière dévouée tout entière â la cause de la 
liberté, j’ai constamment mérité d’être en butte à la malveillance de tous les 
adversaires de cette cause.... Je ne me plains donc point, quoique j’eusse le 
droit de trouver un p<m leste le mot prouvé dont M. le Procureur du roi s’est 
servi à mon occasion; mais je m’unis à nos amis pour demander, autant qu’il 
est en nous, la plus grande publicité, au sein de cette Chambre, en face de la 
nation. C’est là qne nous pourrons, mes accusateurs et moi, dans quelque 
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• rang qu’ils soient placés, nous dire compliment ce que, depuis 33 années, 
nous avons eu mutuellement à no uSP reprocher. • 

Le gouverneriienl fit rejeter la demande d’enquMc. Marchangy, 
dans le procès des « Quatre sergents », fit allusion aux « seigneurs 
de la haute vente », mais sans pouvoir rien préciser. 

La charbonnerie s’abstint désormais de conspirer. Ses chefs 
étaient pour la plupart découragés de tant d’échecs, de tant de 
sacrifices inutiles. Ils se reprochaient les uns aux autres leur défaite, 
et s’accusaient réciproquement d’incapacité; les ordres qu’ils don- 
naient se ressentaient de leurs dissensions. « Des commissaires, 
raconte Trélat, parcouraient la France avec des instructions dilfé- 
rentes : les uns s’appliquaient à recommander Lafayette à la con- 
fiance de leurs concitoyens, les autres à le perdre dans l’opinion 
publique. » Trois congrès, deux à Bordeaux, un à Paris, ne réus- 
sirent pas à rétablir l’entente. 

Quelques-uns des patriotes les plus ardents s’en allèrent en 
Espagne pour y soutenir la révolution, d’autres se réfugièrent dans 
le Saint-Simonisme naissant. Les parlementaires s’en tinrent à 
l’opposition de tribune. Armand Garrel, alors lieutenant au 29*" de 
ligne et charbonnier résolu, reconnut plus tard dans le National 
(22 septembre 1830) que c’était une folle pensée que de vouloir ren- 
verser un gouvernement soutenu par la force et par les lois : « Il 
a fallu qu’il n’y eût plus de conspirations dans le pays pour que 
le gouvernement cessât d’être appuyé par les inlérêts et le besoin 
d’ordre de l’immense majorilé nationale ». Un autre, Trélat, écrivit 
en racontant l’histoire de la charbonnerie française : « L’association 
secrète fut une phase intermédiaire entre le despotisme de l’Empire 
et le règne de la publicité ». 


Iir. - LE MINISTÈRE VILLÈLE JUSQU'A L^ANNÉE 

1824^ 

V ILLÈLE gouverna six ans avec un personnel, une majorité et 
un programme de droitCo Mais le programme ne fut pas tout 
de suite publié. Une série de mesures en préparèrent l’exécution; 
elles occupèrent les années 1822 à 1824. 


1. Consulter sur le Congrès de Vérone, outre l'ouvrage de Chateaubrinnd qui porto ce titre, 
et les mémoires et ouvrages d’ensemble déjà cités, les tomes 111 et IV de la Correspondance 
générale de Chateaubriand, publiée par Louis Thomas, Paris, 1913. On trouve des détails 
curieux sur l’accueil qui fut fait à Chateoubriand à Londres, quand li y alla comme ambas- 
sadeur, dans le journal d'un attaché, de Bourqueney, publié par A. ArLonne, C/ia/eao- 
briand à l'ambassade de Londres (Uevue de Paris, 1914). 
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Le délai au terme duquel la M dp censure ne devait plus ôtre‘ 
appliquée était sur le point d’ex^ér; le ministère, au lieu d’en 
demander la prolongation, lit voter deux lois nouvelles : l’une sur la 
police des journaux, l’autre sur les délits de presse. Elles créèrent 
de nouveaux délits, l’outrage à la religion de l’État et aux cultes 
reconnus, l’attaque contre le droit héréditaire du Roi, l’infidélité dans 
le compte rendu des séances législatives et des débats judiciaires. La 
connaissance des délits de presse fut enlevée au jury et donnée 
aux tribunaux correctionnels; il fut interdit de faire la preuve dans 
les procès en dilfaination contre les fonctionnaires pulilics; l’au- 
torisation préalable fut rendue obligatoire pour les journaux fondés 
à dater du l*" janvier 1822; le gouvernement reçut le droit de réta- 
blir la censure dans l’intervalle des sessions, par simple ordonnance, 
sauf au cas de dissolution , eiiiiu, il fut permis d’incriminer non seu- 
lement l’affirmation nette, mais la tendance, l’intention : 

« Dans Uî cas où Tesprit d’un journal ou écrit périodique, résullant d’une 
succession (rarticlcs, serait de nature à porter atteinte à la paix publique, au 
respect dù à la religion de l’État ou aux autres religions légalement reconnues, 
à l’autorité du Iloi, «à la stabilité des institutions constitutionnelles, à l’inviolabi- 
lité des ventes des domaines nationaux et à la tranquille possession de ces 
biens, les cours royales pourront... prononcer la suspension du journal ou écrit 
périodique pendant un temps qui ne pourra excéder un mois pour la premiènî 
fois et trois mois pour la seconde. Après ces deux suspensions, et en cas de 
nouvelle récidive, la suppression définitive pourra être ordonnée. » 

Au cours de la discussion, qui fut violente, un député de 
gauche, Girardin, lut le discours où Villèle, en 1817, protestait 
contre l’autorisa lion préalable des journaux, alors demandée par 
Decazes. Mais la droite, maintenant qu’elle détenait le pouvoir, 
n’avait plus besoin de la liberté. Elle refusa môme d’ajouter à la 
phrase où était punie 'l’attaque contre l’autorité royale le mot 
« constitutionnelle » réclamé par la gauche; c’était un mot factieux: 
ne signifiait-il pas que l’autorité royale n’était respectable qu’autant 
qu'elle restait dans les limites de la Constitution ? La Chambre des 
pairs le rétablit pourtant. 

La loi fut, pour la presse de gauche, plus funeste que la cen- 
sure; car les journaux, en sè soumettant à la censure, étaient à peu 
près assurés de pouvoir vivre; au lieu que la loi de tendance, c’était 
la menace de mort quotidienne. Les poursuites furent multipliées 
même contre des journaux littéraires, où le parquet découvrit des 
allusions satiriques. Magallon, rédacteur de l’A/hum, fut condamné 
à 13 mois de prison ; on chercha à tuer par des procès le Constitua 
iionnel et le Coumer; aucune autorisation ne fut accordée de fonder 
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•de nouveaux journaux libéra^^Hl^a loi de tendance ne permettant 
pas de poursuivre }es livres, orflat revivre le décret du 5 février ISIO 
eî l’article de la loi du 21 octobre 1814*, qui soumellail les 
libraires à l’obligation du brevet; et, comme cette loi ne prévoyait 
pas de pénalité contre ceux qui n’en étaientpas munis, les tribunaux 
exhumèrent un règlement de 1723 qui les frappait d’une amende de 
500 livres; la mise en vente d’ouvrages que la police réputait dan- 
gereux suffit pour justifier le retrait du brevet. 

Le gouvernement, convaincu qu’une administration forte et 
une police vigilante extirperaient le libéralisme et feraient bon gré 
mal gré la France royaliste, ne négligea aucune occasion d’affirmer 
sans ménagement sa sympathie pour la contre-révolution. La famille 
royale souscrivit tout entière au monument que les royalistes lyonnais 
projetaient de consacrer à la mémoire de Précy, qui avait organisé 
la résistance de Lyon à la Convention. Le Roi, recevant un comité 
qui se proposait de dresser une statue à Pichegru, diSclara qu’il 
verrait avec plaisir élever un monument à la mémoire d’un homme 
aussi recommandable ». Les cendres de Voltaire et de Rousseau 
furent enlevées du Panthéon, qui devint une église. L’École de droit, 
toujours suspecte, fut fermée, à la suite de manifestations hostiles 
dirigées contre un professeur ultra-royaliste. Le titre de Grand 
maître de l’Université fut donné h l’évôque de Fiayssinous (l®** 
et, avec le titre, les attributions énumérées au décret de 1808, c’est- 
à-dire la nomination sans contrôle de tous les professeurs et admi- 
nistrateurs des lycées et des collèges. La première circulaire de 
Frayssinous définit avec précision le sens qu’il fallait attacher à sa 
nomination : 

« .le sais que mon administration doit être jKiU'rnelle*, mais je sais aussi 
que la rrinieur est mon premier devoir, et que la modération sans forée n’est 
que de la pusillanimité. Celui (jui aurait le malheur de vivre sans religion ou 
iU' ne pas être dévoué à la famille régnante devrait bien seul ir (ju’il lui manque 
quelque choce pour cire iiislitiiteur de la jeunesse. Il est à plaindre; même il 
est coupabb'. » 

L’année précédente encore, le gouvernement avait défendu la 
cause de l’enseignement mutuel et même fondé à Paris une École 
normale élémentaire destinée à lui donner des maîtres; un relève- 
ment de crédit demandé par la gauche pour l’enseignement primaire 
amena Corbière à déclarer que, la méthode nouvelle étant com- 
battue par le clergé, le peuple en pouvait conclure qu’elle était 
hostile à la religion ; et cette considération suffit à faire écarter la 
demande. L’École normale supérieure fut supprimée (6 septembre), 
puis, le 21 novembre, la Faculté do médecine de Paris fut fermée; 
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quand on la réorganisa, ce fut en éUjpinant les professeurs suspects' 
de libéralisme. Les cours de Guizot 6t de Royer-Collard furent sus- 
pendus à la Faculté des lettres. 

« L’esprit d’envahissement et de domination » du clergé se 
manifesta dans d’autres domaines. Dix-neuf éveques ou arche- 
vêques entrèrent à la Chambre des pairs. L’ordonnance du 12 no- 
vembre 1814 sur l’observation du dimanche fut rigoureusement 
appliquée par les tribunaux; il convenait, comme l’expliquait le 
procureur général à la Cour de Cassation, de faire revivre le respect 
du septième jour; il était dans le sentiment national : « Si la Révo- 
lution Ta altéré, la Restauration l’a réveillé tout entier, et l’on ne 
doit pas craindre d’avoir trop à punir ». Les Missions, appuyées 
par la force publique, devinrent plus agissantes; on citait, en pro- 
vince, les conversions d’impies endurcis : « Ils sortent de l’église, 
dit le Drapeau blanc,, muets de ravissement, enivrés de délices 
inconnues, étonnés à force de félicité ». Un mandement de l’arche- 
vêque de Toulouse demanda que l’état civil fût rendu au clerg(^, 
que le mariage civil e-t les articles organiques fussent abolis : déféré 
au Conseil d’Etat, le mandement fut déclaré d’abus, comme con- 
traire aux lois du royaume; mais l’arrêt reconnut aux évêques « le 
droit de demander les améliorations et les changements ({u’ils croient 
utiles à la religion » (1823). Il fut proposé à la Chambre des pairs 
que le Roi pût autoriser les congrégations de femmes par simple 
ordonnance; les députés repoussèrent le projet. 

Certains royalistes estimaient qu’on ne viendrait à bout du 
parti libéral qu’en le dépouillant de la force qu’il tenait des souve- 
nirs de la gloire républicaine et impériale. Ils rêvaient d’une poli- 
titjue belliqueuse qui donnerait du prestige à l’armée nouvelle, et 
qui satisterait l’amour-propre patriotique blessé par l’abstention de 
la France en matière de politi(|ue européenne depuis 1813. C’est 
sous leur influence que la Chambre avait voté l’adresse de 1821 
contre la diplomatie hésitante et effacée de Richelieu; il fallait que 
le nouveau ministère eût un programme de politique extérieure. Il 
donna un premier gage de ses intentions en envoyant Chateau- 
briand comme ambassadeur' en Angleterre; ce pays n’avait jamais 
caché son hostilité décidée à toute tentative d’intervention de la 
part de la France, et Chateaubriand était, de tous les royalistes 
belliqueux, celui qui professait le plus ouvertement que la Restau- 
ration ne ferait en France et en Europe figure de gouvernement 
sérieux et durable que lorsqu’elle aurait eu sa guerre. Il fallait saisir 
la première occasion d’agir en Europe, sans timidité; un grand 
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parti, victorieux, responsabjte des destinées de la monarchie res- 
taurée, devait avoir une politique étrangère, la proclamer et la pra- 
tiquer. 

La révolte de la Grèce offrait à l’ambition des ultras une occa- 
sion inespérée de faire oublier l’effacement de la France depuis 
1815 et l’inaction récente du roi de France en Italie. A peine le tsar 
eut-il, pour être agréable à l’Autriche, désavoué Ypsilanti, qu’il 
regretta les conséquences de son abstention : les massacres de 
chrétiens ordonnés par le sultan Mahmoud, la résistance courageuse 
des Grecs suscitèrent en Russie une émotion indignée. Un mois 
après avoir déclaré à Laybach les Grecs u rebelles », Alexandre, 
prêt à la croisade contre les Turcs assassins des orthodoxes, som- 
mait le Sultan (26 juin 1821) de relever les églises et d’arrêter les 
massacres ; le 8 août, il retirait son ambassadeur de Constantinople. 
La Sainte-Alliance qui avait abandonné les Grecs allait-elle charger 
le tsar de la police des Balkans contre les Turcs, ou du moins le 
laisser libre de la faire? L’Angleterre se montra hostile, l’Autriche 
réservée; la Prusse, qui d’abord inclinait à un partage de l’Empire 
ottoman, revint bientôt à Metternich. C’est en France seulement que 
le tsac rencontra une opinion disposée à le suivre. A Paris, Pozzo 
di Borgo fit entrevoir à Monsieur la grandeur et le profit d’une 
action commune : la monarchie relevée aux yeux des Français, 
l’opposition désarmée; à Pétersbourg, Alexandre offrait à la Fer- 
roniiays, notre ambassadeur, « des colonies en Troade et en Ana- 
tolie ». L’on rêvait déjà, dans le parti ultra, d’autres conquêtes; 
Villèle, qui était alors le collaborateur de Richelieu, lui confiait la 
pensée cachée de ses amis de droite : « Rien en Orient; la Belgique 
et la rive gauche du Rhin ». Richelieu tombé, n’était-ce pas pour 
Villèle, pour Chateaubriand, pour toute la droite belliqueuse, le 
moment d’agir, de réaliser les espérances du parti, le vœu confus 
de la nation? « Fort de nos intentions, malgré le refus des cabinets, 
je me chargerai seul de la tâche qu’il plaira à la Providence de 
m’imposer », déclara, le 14 janvier 1822, le tsar à la Ferronnays. 
Pouvait-on abandonner le tsar après avoir si longtemps négocié 
une alliance avec lui? 

Mais, subitement, toute cette flamme tomba : Alexandre, appre- 
nant que les Grecs se constituaient, à l’assemblée d’Épidaure, en 
Etat indépendant, lit brusquement savoir, en février, qu’il main- 
tiendrait la paix. A Paris, les ultras, mis en garde contre la cause 
des Grecs par l’enthousiasme unanime des libéraux, se demandaient 
depuis quelque temps s’ils ne s’engageaient pas imprudemment 
dans une cause révolutionnaire : « C’est une insurrection, donc 
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c'est mauvais, écrivait le Drapeau blanc; ce sont des chrétiens qui 
veulent secouer le joug des musulmans, donc c’est bon ». Et la 
Quotidienne : « Les libéraux donnent la main aux Grecs. Entre les 
libéraux et les Turcs, il n’est pas aisé de choisir; cependant les libé- 
raux sont pires. » Donald, ayant écrit qu’un Turc ne saurait être 
un souverain légitime, lut vivement pris à partie par la Gazette de 
France^ par les Débats., par le Moniteur', c’était prêcher le droit à 
la révolte, la souveraineté du peuple : « Grand Dieu, dit le Monz7eur, 
est-ce sous la Restauration et sous la légitimité que nous vivons! » 

C’est pourquoi le gouvernement de Villèle, le parti royaliste et 
Monsieur renoncèrent sans trop de peine ni d’embarras à une alîaire 
qui, à la regarder de près, leur semblait chaque jour moins belle, 
et que l’abstention du tsar faisait chimérique. Les événements 
d’Espagne se produisirent à propos pour leur fournir un champ 
de bataille mieux approprié à leurs principes, et d’accès plus facile. 

Depuis rinsurrection de Riego en 1820, le roi d’Espagne Fer- 
dinand Vil avait laissé le pouvoir au chef des libéraux modérés 
Martinez de la Rosa, mais il le tolérait à contre-cœur, avait quitté 
Madrid et, retii'é à Aranjuez, conspirait contre son ministère. Une 
insurrection absolutiste organisée par Qiiesada, en Catalogne, en 
Navarre, en Aragon, des troubles dans le Midi, des mouvements 
populaires à Madrid lui faisaient espérer une prochaine et nouvelle 
guerre civile d’où il sortirait vainqueur. Le 30 mai 1822, jour de sa 
fête, à Aranjuez, des paysans l’acclamèrent aux cris de : « Vivo le 
roi absolu! » le 21 juin, les insurgés du Nord s’emparèrent d’une 
ville forte de Catalogne, la Scu d’Urgel. Quand Ferdinand vint à 
Madrid le 30 juin pour clore la session des Cortès, sa garde se sou- 
leva, retint les ministres prisonniers au palais, et le 7 juillet prit 
l’olfensive contre la milice. Mais ii n’eut pas le courage de se mettre 
à la tête des absolutistes; la garde fut vaincue et dut capituler. 
Ces nouvelles avaient ému la presse royaliste de Paris; les premiers 
succès des bandes catalanes avaient fait dire à la Quotidienne : 
a Ouel admirable spectacle! Pour qu’un peuple entier se soulevât 
contre rariarchie, il a suffi d’élever au milieu de lui l’image d’une 
croix » ; puis les événements- de Madrid excitèrent sa colère : 
« Guerre contre les rebelles d’Espagne! » c’est-à-dire contre le gou- 
vernement libéral qui se défendait contre des insurgés, « le roi Fer- 
dinand est prisonnier, comme Louis XVI... ». Des appels à l’étranger 
partirent de la Seu d’Urgel. Le roi suppliait les puissances par 
l’intermédiaire de son cousin le l'oi de Naples de l’arracher « à la 
captivité où il était retenu ». Qu’allait faire la France? 
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Le gouvernement de Richelieu avait timidement encouragé à 
ses débuts le régime constitutionnel espagnol; puis, devant l’hosti- 
lité déclarée du tsar, il avait cessé de le soutenir. Une épidémie de 
fièvre jaune ayant éclaté en Espagne, il établit le long des Pyrénées 
un corps de troupes chargé de protéger la France contre la conta- 
gion. Après la chute de Richelieu, quand ce « cordon sanitaire » 
cessa d'ôtre utile, il devint, pour ses successeurs, une « armée 
d’observation » {1®'‘ octobre 1822). La France était ainsi prête à la 
guerre, au moment où, sur la proposition d’Alexandre, les diplomates 
de l Europe allaient se réunir en congrès à Vérone pour traiter de 
l’insurrection grecque et des affaires d’Espagne. Comme l’Autriche 
et la Russie étaient décidées à abandonner les Grecs révoltés, il 
ne pouvait guère y être question que de Ferdinand Vil. Pour les 
cours continentales, il ne s’agissait pas de savoir si la Sainte- 
Alliance le délivrerait ou le laisserait aux mains des libéraux, mais 
comment et par qui sa libération serait faite. L’opinion de l’Angle- 
terre, jusqu’alors assez réservée, avait donc une valeur exception- 
nelle. Seule parmi les grands États, elle ne désirait ni sauver Ferdi- 
nand, ni lui désigner un libérateur. Elle envisageait toute interven- 
tion armée en Europe avec défiance; en Espagne, où elle pouvait 
craindre de voir cette intervention s’étendre aux colonies d’Amé- 
ri({ue dont la révolte était profitable à son commerce, sa défiance 
était encore plus ombrageuse. Une circonstance imprévue, la mort 
de Gastlereagh et l’arrivée au pouvoir de Canning, la fît nettement 
hostile à toute entreprise dans la Péninsule. 

Le cabinet tory qui avait accepté la mission de liquider les 
charges de la longue guerre soutenue contre la France était resté 
depuis huit ans fidèle à une politique pacifique. Les circonstances 
que traversait l’Angleterre la lui imposaient. La fin du régime napo- 
léonien sur le continent, la brusque renaissance de l’activité indus- 
trielle et agricole de l’Europe avaient déterminé en Angleterre une 
crise économique et sociale. Pour se protéger contre la concurrence 
des marchés étrangers rouverts, les propriétaires de terres avaient 
fait voter en 181.5 la loi sur les blés [corn law) qui, en prohibant les 
importations, maintenait à un prix élevé et rémunérateur les 
céréales anglaises. La cherté de la vie, encore accrue par le poids 
des impôts qui portaient sur la plupart des objets de consomma- 
tion, provoqua maintes révoltes de la misère à Londres et dans les 
comtés (1816-1817). Les whigs et les torys du Parlement, qui, en 
vertu du système électoral régnant, ne représentaient dans la nation 
que les propriétaires, avaient un intérêt égal à maintenir un régime 
économique dur aux classes inférieures, tandis que la misère pous- 
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sait celles-ci à réclamer un changement constitutionnel qui leur 
permît d’envoyer au Parlement des défenseurs des intérêts populaires. 
Ainsi la victoire des torys sur Napoléon risquait de préparer leur 
défaite politique et d’entraîner l’Angleterre dans les risques d’une 
réforme qui bouleverserait les fondements les plus anciens de sa 
vie publique. Les doctrines démocratiques qui, sous la forme que 
leur avait donnée la Révolution française, avaient fait horreur à la 
gentry anglaise, ne lui apparaissaient pas sous de plus favorables 
couleurs maintenant qu’elle y apercevait une machine de guerre 
dirigée contre ses privilèges politiques et contre sa fortune privée. 
Elle se déhmdit avec une sorte de fureur par des mesures d’excep- 
tion, suspension de Vliabeas corpus, peine de mort contre les fau- 
teurs de séditions. Le « massacre de Manchester » et les « six actes » 
qui le suivirent (penjuisitions, saisie des libelles séditieux, trans- 
portation pour les récidivistes, droit de timbre sur les brochures, 
restriction du droit de réunion) rétablirent Tordre, mais la répres- 
sion brutale ne guérissait pas le mal. C’est dans une activité écono- 
mique nouvelle qu’il fallait chercher des marchés, des clients qui 
procureraient du travail aux ouvriers des fabriques de l’Angleterre 
et des salaires aux matelots de sa flotte. 

Aussi l’insurrection des colonies espagnoles de TAinérique 
avait-elle rencontré chez les Anglais une sympathie immédiate et 
durable. Les navires anglais approvisionnaient les insurgés de 
Caracas, de Buenos-Ayres, de la Guayra; des explorateurs anglais 
parcouraient ces pays que leurs maîtres espagnols n’avaient pas su 
exploiter; ils étudiaient les gisements de minerais, découvraient une 
fortune qui serait prompte à jaillir du sol. De la Jamaïque voisine 
et de Londres même partaient des vivres, des armes et aussi des 
ofticiors et des soldats. Fort de cet appui, tout le Sud du continent 
américain, d’abord hésitant, se joignit au Nord dans le même élan; 
la République Argentine se constitua au moment même où le 
Mexique proclamait son indépendance (février 4821). Jamais révolte 
plus utile ne survint plus à propos pour les Anglais. Elle leur 
ouvrait, sans risque, un immense empire commercial, un « second 
Indoustan ». Que personne en Europe ne tente, par une interven- 
tion armée ou par une simple médiation, d’arrêter un mouvement 
qui sauve l’Angleterre de la misère et de la démocratie ; c’est l’article 
essentiel de la politique du cabinet tory. Si, aux yeux des cours de 
l’Europe, les libéraux espagnols sont des fauteurs de désordre et 
de révolution, les Anglais voient en vux les garants de leur liberté 
d’action en Amérique; car personne, ni souverain, ni gouvernement 
n’aidera l’Espagne à reconquérir ses colonies si l’Espagne est gou- 
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vernée par les libéraux. Au contraire, restaurer Tabsolutisme de 
Ferdinand, c’est le premier acte d’une guerre qui peut avoir son 
dénouement au delà des mers. L’Angleterre y est résolument 
opposée : elle veut la paix en Europe, pour que les colonies achè- 
vent de conquérir leur indépendance sous sa protection. 

Mais comment concilier ce système politique, purement anglais, 
dont l’unique objet est de servir les intérêts anglais, avec les 
dispositions que montre l’Europe, alors que la Russie prépare une 
lutte générale contre le libéralisme, que l’Autriche met la main 
sur ritalic, que la France rêve de gloire et de batailles? Où l’An- 
gleterre trouvera-t-elle la force d’imposer sa méthode et ses vues? 
Chaque jour, son gouvernement s’affaiblit; s’il a réussi à écarter par 
la force une réforme électorale qui l’eût rapproché de la nation, la 
reprise des affaires, la prospérité môme sur laquelle il compte pour 
anéantir le parti réformateur n’a fait que le compromettre davan- 
tage. Chaque jour apparaissent en plus vive lumière les inégalités 
choquantes créées par une coutume vieillie, usée, discréditée; com- 
bien de bourgs pourris sans électeurs pour un Birmingham qui a 
100000 habitants sans un seul député! Une Angleterre nouvelle est 
née, grandit, que le Parlement ignore, que le gouvernement 
affame. Scandale qui émeut à tel point les privilégiés eux-mêmes 
que des dissidences éclatent dans le parti tory : en 1821, Peel et 
Canning se séparent de Castlereagh, condamnent publiquement 
l’égoïsme de son protectionnisme économique et de son conserva- 
tisme politique; tandis que, chez les whigs, Brougham et lord Rus- 
sell dénoncent la timidité d’une politique extérieure qui, en face 
d’une Europe frémissante de passions libérales et de réactions 
contre-révolutionnaires, laisse l’Angleterre isolée, indifférente, 
muette, humiliée, au second rang. 

Le suicide de Castlereagh permit au gouvernement anglais de 
prendre une attitude plus ferme; on l’attribua au chagrin qu’il avait 
ressenti en voyant son système attaqué, presque ruiné dans l’opi- 
nion anglaise; il marque la chute du système lui-même. Canning 
le remplace aux Affaires étrangères et Wellington va repré- 
senter à sa place l’Angleterre au congrès de ’Vérone. Il y trouve 
(12 octobre) une diplomatie européenne à peu près d’accord pour 
laisser la France envoyer une armée en Espagne. Le ministre 
français des Affaires étrangères, Montmorency, qui subventionnait 
secrètement par l’intermédiaire de Franchet d’Espérey, directeur de 
la police, les absolutistes insurgés, représente à Vérone la droite 
belliqueuse, les ultras les plus ardents. Avec lui sont Chateau- 
briand, ambassadeur à Londres, la Ferronnays, ambassadeur à 
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Saint-Pétersboarg, Caraman, ambassadeur à Vienne, Rayneval^ 
ambassadeur à Berlin. Tous sont impatients de donner enfin de la 
gloire à leur Roi, et, sans hésiter, ils vont outrepasser les instructions 
prudentes de leur chef. 

Villèle, inquiet des visées de l’Angleterre, était avant tout 
attentif à ne lui fournir aucun prétexte à intervenir officiellement 
en faveur des rebelles américains. Les agents diplomatiques fran- 
çais devaient, avant de s’engager dans une politique belliqueuse, 
s’assurer du consentement de l’Angleterre et, en tout cas, garder 
leur lil)erté d’action, ne se laisser lier par aucun mandat de l’Eu- 
rope : « La France, étant la seule puissance qui doive agir par 
ses troupes, sera seule juge de cette nécessité ». Villèle songeait 
même à demander au Congrès une reconnaissance officielle de 
l’indépendance des colonies espagnoles qui lui eût permis de con- 
clure avec elles des traités de commerce. Montmorency ne tint 
aucun compte de ces précautions et de ces prudences; il posa dès 
les premiers jours, dans une « communication verbale », la question 
de la guerre : « La France doit prévoir comme possible, peul-être 
comme probable, une guerre avec l’Espagne »; cette guerre sera 
défensive, sans doute, puisqu’elle ne peut que répondre à l’agres- 
sion que méditent les révolutionnaires espagnols, ou aux violenccis 
qu’ils pourraient faire subir à la personne du roi. Puis, il demanda 
aux puissances quelle serait leur attitude au cas où la France reti- 
rerait son ambassadeur de Madrid; car leur appui était nécessaire 
pour « inspirer un salutaire eüroi aux révolutionnaires de tous les 
pays ». La Prusse, l’Autriche et la Russie promirent de retirer leurs 
ambassadeurs si la France prenait l’initiative de la rupture; — 
l’Angleterre protesta, refusa de les suivre, mais la guerre était 
devenue probable, presque certaine. 

Montmorency revint à Paris en novembre. Chateaubriand, qui 
prit, après son départ, la direction des pourparlers, acheva l’œuvre 
de Montmorency. « M. de Villèle et moi, avoua-i-il plus tard, nous 
avions chacun une idée fixe : je voulais la guerre, il voulait la 
paix. » N’est-ce pas l’occasion « de donner aux Bourbons une 
armée capable de défendre le trône et d’émanciper la France »? 
Le tsar l’encourageait dans son attitude belliqueuse, mais pour des 
raisons tout autres : fidèle à la politique d’intervention contre- 
révolutionnaire, il distinguait en Espagne un grand devoir euro- 
péen à remplir. El il flattait Chateaubriand, en lui livrant, dans le 
particulier, le secret des sacrifices que son gouvernement avait 
faits à sa grande pensée : 
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« Il ne peut plus y avoir de politique anglaise, française, russe, prussienne, 
autrichienne; il ii’y a plus qu’une politique générale, qui doit, pour le salut de 
tous, être admise en commun par les peuples et par les rois. C’est à moi de 
me montrer convaincu des principes sur lesquels j’ai fondé rAlliance. Une 
occasion s’est présentée : le soulèvement de la Grèce. Rien, sans doute, ne 
paraissait être plus dans mes intérêts, dans ceux de mes peuples, dans l’opi- 
nion de mon pays qu’an(‘. guerre religieuse contre la Turquie; mais j’ai cru 
remarquer dans les troubles du Pé^oponèse le signe révolutionnaire : dès lors, 
je me suis abstenu. » 

Le Congrès termina ses séances le 44 décembre. Villèle pour- 
tant résistait encore, et, tâchant de gagner du temps, laissait à 
Madrid son ambassadeur. Les menaces anglaises l’inquiétaient, 
Brougham, chef des whigs, déclarait : « Si le canon retentit sur 
la Bidassoa, nous ne resterons pas neutres », et Caiining affirmait 
à l’agent diplomatique de France, Marccllus : a L’Angleterre est prête 
à soutenir la guerre ». Mais les attaques de la droite belliqueuse 
de la Chambre troublèrent Villèle davantage encore. Montmorency, 
stupéfait de le trouver si froid, et sc jugeant désavoue, ayant donné 
sa démission (25 décembre), Villèle n’essaya plus de temporiser et 
livra les Affaires étrangères à Chateaubriand. L’ambassadeur de 
France à Madrid fut rappelé (18 janvier); et, dans le discours du 
trône qui ouvrit la session de 1823, Louis XVllI déclara : 

• (lent mille Français... sont prêts à marcher en invoquant le nom do Saint 
Louis pour conserver le tronc d’Espagne à un petit-fils d’IIcnri IV.... Que 
Ferdinand VII soit libre de donner à ses peui>les les institutions qu’ils ne peu- 
vent tenir que de lui et qui, en assurant leur repos, dissiperaient les tristes 
inquiétudes de la Fiance : dès ce moment, les hostilités cesseront. » 


Les adresse s votées par les Chambres (cinquante-trois voix de 
majorité aux Pairs, cent voix à la Chambre des députés) approu- 
vèrent la politique du ministère. Il demanda cent millions de cré- 
dits extraordinaires. Le débat fut passionné. Cliateaubriand avoua 
que la France n’avait contre l’Espagne d’autre grief que l’attitude 
révolutionnaire prise par le parti libéral à l’égard de Ferdinand; 
Manuel ayant rappelé dans sa réponse que l’intervention étrangère 
avait été cause de la condamnation de Louis XVI, la droite éclata 
en fureur et saisit l’occasion, depuis longtemps cherchée, de se 
débarrasser de ce Vendéen libéral, dont la présence à la Chambre 
était considérée comme un scandale : « Si l’Ordre des avocats, dit 
le Drapeau blanc, a le droit de rayer du tableau ceux de scs membres 
qu’il jnge indignes d’y être inscrits, pourquoi la Chambre des 
députés n’aurait-elle pas le môme droit? » Manuel fut expulsé et 
exclu des séances jusqu’à la fin de la session. Soixante députés 
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de gauche le suivirent et cessèrent de siéger; le centre gauche 
resta présent, mais ne prit plus part aux délibérations. 
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La guerre (avril-novembre 1823) n’oHrit aucune difficulté. 
L’armée française eut contre elle la plupart des villes incapables 
de se défendre, et pour elle les paysans et les n^^ipfs; c’était la 
situation de 1808 retournée Ces circonstances lui permirent 
d’avancer à son gré. L’armée franchit la Bidassoa le 7 avril. 
Une légion de 150 réfugiés français se présenta avec le drapeau 
tricolore, espérant que les soldats du duc d’Angoulôme s’arrête- 
raient en le voyant. On dispersa la légion à coups de canon. Burgos 
fut occupé le G mai, Madrid le 23, une Régence y fut instituée 
<( pendant la captivité du roi ». Les Cortès, qui s’étaient réfugiées 
à Séville en entraînant Ferdinand, partirent pour Cadix. Des deux 
armées libérales qui opposèrent une résistance, l’une, celle d(‘, Bal- 
lesteros, capitula après avoir été battue à Campillo d’ A renas 
(2G juillet), l’autre, celle de Mina, qui opérait en Catalogne, organisa 
une guérilla et resta insaisissable jusqu’à la soumission des Cortès. 
Le duc d’Angoulême marcha sur Cadix; les forts du Trocadéro et 
de Santi Flétri furent enlevés (31 août et 21 sept.) et la défense do 
la ville devint impossible; Riego, avec une bande de partisans, 
essaya vainement de faire une diversion pour la sauver : les Cortès 
capitulèrent (30 sept.). P’erdinand était « délivré ». 

A mesure que l’armée française avançait en Espagne, les 
absolutistes opéraient la contre-révolution, pillant, massacrant les 
<( negros », tant et si bien que le duc d’Angoulême regretta d’avoir 
imprudemment confié le pouvoir à la Régence de Madrid. Le 8 août, 
il reprit le gouvernement par l’ordonnance d’Andujar, qui interdit 
aux autorités espagnoles toute arrestation sans la permission des 
commandants français, plaça les journaux sous leur surveillance et 
ordonna la mise en liberté des détenus politiques Les absolutistes 
espagnols crièrent à la tyrannie, et le duc, sur des ordres venus de 
Paris, retira l’ordonnance. Quand Ferdinand quitta Cadix après 
avoir promis une amnistie générale, le duc lui conseilla la modé- 
ration; il répondit par un décret qui annulait tous les actes du gou- 
vernement depuis le 7 mars 1820 jusqu’au l®" octobre 1823; le décret 
était contresigné de son confesseur. Le duc n'osa pas protester. 
Il partit, laissant l’Espagne en pleine terreur « apostolique ». La 
société de « l’Ange exterminateur », les juntes de purification, firent 
la chasse aux libéraux, massacrant, pillant, torturant. Une amnistie 
imposée par la France (17 févr. 1824) n’arrêta ni les condamnations 
prononcées par des commissions militaires ni les exécutions. 
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► A Paris, le duc d’Angoulème fut reçu en triomphateur; les 
charbonniers, corporation qui se piquait de royalisme, promenèrent 
son buste; on donna de grandes fêtes; il y eut Te Deum à Notre- 
Dame et illuminations : l’enthousiasme des corps constitués se mani- 
festa par des adresses; les troupes défilèrent sous l’Arc de l’Étoile : 
« Ce qui me et m’inquiète dans tout ceci, disait Oudinot qui 

avait pris part à l’expéditioh, c’est que ces gens-là croient avoir fait 
la guerre ». 

Les résultats de la guerre d’Espagne trompèrent l’attente de 
ceux qui l’avaient voulue et décidée. La gloire d’avoir écrasé la 
Révolution et rétabli Ferdinand apparut médiocre; le gouverne- 
ment ne trouva pas dans sa victoire le prestige européen que Cha- 
teaubriand avait annoncé et que la droite avait escompté La 
France ne conserva aucune situation privilégiée en Espagne. Le 
corps d’occupation qu’elle y laissa jusqu’en septembre 18;28 ne 
servit qu'à protéger la politique et la personne de Ferdinand, que 
toute l’Europe méprisait. Il eût fallu, pour faire œuvre durable en 
Espagne, imposer une ligne de conduite au gouvernement du roi, 
mais Villèle, satisfait d’être sorti sans accident d’une aventure dans 
laquelle il n’avait jamais vu que des embarras possibles, se refusa à 
faire de cette victoire le point de départ d’une politique extéiâeure 
belli({ueuse : la guerre d’Espagne resta un épisode, un accident, 
entre deux j)éi’iodes de paix. 

L’Angleterre se rassura; la menace d’une alliance franco-russe 
l’avait empêchée d’intervenir par les armes; un gran<l débat eu 
lieu à la Chambre des communes : l’opposition flétrit Ferdinand VII, 
« l’infamie » du gouvernement français, sa « dujilicité », sa u perver- 
sité », mais personne ne demanda la guerre (’anning démontra que, 
entre les révolutionnaires et les absolutistes qui se disf)utaienl le 
continent, il n’y avait pas pour l’Angleterre de plus beau rôle que 
de rester neutre. Et la paix générale ne fut pas troublée 

Cette démonstration ultra-royaliste coûta cher. Le ministre de 
la Guerre, duc de Bellune, avaiît été incapable d’assurer l’approvi- 
sionnement du corps expéditionnaire; au dernier moment l’armée, 
faute de voitures, de chevaux de trait, de caissons pour tranB)>orter 
ses munitions, ses vivres, ses armes de rechange, faillit ajourner 
à trois mois le passage de la Bidassoa. On eut recours à un 
spéculateur nommé Ouvrard, que ses entreprises et ses démêlés avec 
la justice avaient rendu célèbre sous l’Empire, Il était alors en état 
de suspension de paiements et privé du droit de signer un marché 
de son nom. On mit à sa disposition tous les .approvisionnements 
réunis dans les divisions militaires de Toulouse et de Bordeaux, et 
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les sommes nécessaires pour faire des achats sur le territoire ^ 
espagnol. Trois jours après l’arrivée d’Ouvrard à Bayonne, l’armée 
franchit la frontière, mais la campagne, au lieu des cent millions 
prévus, en coûta 207, qui restèrent entièrement à la charge de la 
France. Villèle demanda à l’Espagne de solder au moins les frais 
d’entretien du corps d’occupation; il obtint des promesses, des 
signatures au bas de nombreux contrats, mais pas d’argent. Après 
le retour définitif des troupes françaises, tous ces contrats furent 
fondus en un seul, le 30 décembre 1828; la créance de la France fut 
réduite à 80 millions de francs (320000 000 réaux), portant intérêt 
à 3 p. 100, que l’Espagne inscrivit sur son Grand Livre et qu’elle 
s’engagea à amortir à raison de 1 600000 francs par an. Le service 
des intérêts et de l’amortissement fut fait régulièrement jusqu’au 
1*** janvier 1835; puis le gouvernement espagnol, qui devait encore 
69 567 030 francs (278 268 123 réaux), cessa de payer pendant 27 ans ; 
En 1862, le gouvernement français consentit à lui en donner quit- 
tance moyennant l’inscription d’un capital nominal de 47 728 140 francs 
de rente consolidée, faisant un capital réel de 25 millions. 

LA SITUATION La guerre d’Espagne no modifia pas sensiblement la situation 

APBÈs LA GUERHE. ^^spoctivc des parüs en France : les libéraux en conçurent une 
haine plus vive encore contre les Bourbons; ils craignirent qu’elle 
ne fût le point de départ d’une nouvelle réaction, plus violente, 
vers l’ancien régime : « Les résultats de la guerre d’Espagne, 
écrivait dans un rapport secret le procureur général de Lyon 
Gourvoisier, laissent dans l’horizon quelque chose de vague et de 
sinistre... on craint des soulèvements dans l’intérieur. On voit la 
haine populaire et les vengeances...; on excite les paysans contre 
les noldes et les prêtres, qu’on leur désigne comme i auteurs de 
la guerre d’Espagne, on leur persuade qu’en cas de succès, le but 
est de reprendre les biens nationaux et de rétablir l’ancien régime. » 
Cette guerre ne donna pas aux Français le sentiment de la gloire 
reconquise. Le duc d’Angoulême ne passa pas pour un grand 
général. On le chansonna abondamment en province. L’air de 
Malbrouck revint à la mode. C’était, au théâtre, la réponse des 
libéraux à l’orchestre qui jouait « Vive Henri IV », Mais ni la colère 
des libéraux ni leurs manifestations ne changèrent rien à la situation 
de leur parti, qui était mauvaise. Le gouvernement restait le maître 
des élections. La confection des listes électorales, qui laissait aux 
préfets les radiations arbitraires et les inscriptions illégales, la 
pression exercée sur les fonctionnaires et la fraude dans le dépouil- 
lement du scrutin transformaient en victoire chaque bataille indé- 
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cise et même les défaites profiables. « Tous ceux qui dépendent de 
mon ministère, disait au momént des élections de novembre 1822 
une circulaire de Villèle, doivent pour conserver leurs emplois 
contribuer dans la limite de leurs droits au choix des députés 
sincèrement attachés, etc.... » L’an<‘ien ministre Louis ayant, dans 
un bureau électoral à Pari«, réclamé le droit de surveiller le 
dépouillement, fut rayé deia liste des ministres d’État. Les électeurs 
soucieux de ne point passer pour hostiles votèrent à bulletin ouvert. 
Huit députés de gauche seulement furent réélus, sur 86 sièges à 
pourvoir. Ce succès décida le gouvernement à dissoudre la Chambre 
pour procéder à des élections générales qui anéantiraient le parti 
libéral (24 décembre 1823). Les royalistes étaient sûrs de vaincre 
cette fois le libéralisme, « puissance mensongère et factice ». A Taide 
« d’une administration forte et sage, écrivit le procureur général de 
Dijon, la France redeviendra peu à peu, et tout entière, bon gré 
mal gré, royaliste ». 

Dans ces élections générales, le ministère employa avec une 
vigueur inusitée les instruments habituels de pression et de fraude. 
Les listes électorales devaient être établies sur les rôles de l’impôt 
de 1824; on les publia assez tard pour que les électeurs omis 
n’eussent pas le temps de réclamer. Dans certains départements, la 
liste ne fut communiquée que le jour du scrutin; les préfets avaient 
ajouté ou retranché des nôms à leur fantaisie. Des circulaires 
ministérielles rappelèrent une fois de plus leur devoir aux fonction- 
naires. Peyronnet, garde des sceaux, écrivit, le 20 janvier, aux 
procureurs : 

« Ouiconquc accepte un emploi contracte en même temps l'obligation de 
consacrer au service du gouvernement ses elTorts, ses talents, son influence; 
c’est un contrat dont la réciprocité forme le lien. Si le fonctionnaire refuse au 
gouvernement les services qu’il attend de lui, il trahit sa foi et rompt volontai- 
rement le pacte dont l’emploi qu’il exerce avait été l’objet ou la condition. C’est 
la plus certaine et la plus irrévocable des abdications. Le gouvernement ne 
doit plus rien à celui qui ne rend pas ce qu’il lui doit. » 

Le baron de Damas, ministre de la Guerre, parla avec une 
égale clarté à ses subordonnés : 

• Je vous prie, si votre intention est, comme j’ai tout lieu de le croire, de 
vous rallier à ceux qui voteront pour les honorables candidats présentés par 
le gouvernement, de me mander que vous en prenez l’engagement. Je ne vous 
dissimulerai pas que tout autre vote, même en faveur d’un candidat connu par 
son attachement au gouvernement du Roi, ne pourrait être considéré que 
comme hostile, parce qu’il tendrait à troubler rutianimilé de l'harmonie qu’il 
est à désirer de voir régner parmi les électeurs. • 


DISSOLÜTÎON 
LA CHAMBRE. 


ÉLECTIONS 

GÉNÉRALES. 


< 19 ^) ) 



DÉFAITE 
DE LA GAUCHE. 


Le Gou9ernement parlementaire. livre u 

Ces circulaires furent diligemment commentées et précisées par 
les procureurs généraux et par les chefs de corps. Les fonctionnaires 
protestèrent de leur obéissance : « En aucun temps, écrit un magis- 
trat, je n’ai voté en faveur des ennemis du pouvoir ». C’était la 
réponse de tous. Les propriétaires d’offices, notaires, avoués, huis- 
siers, furent priés d’user de leur influence et de leur crédit pour 
diriger dans le sens des bonnes doctrines les votes de leurs clients, 
sous peine de voir leur conduite « signalée ». 11 arriva que les curés 
et les desservants fussent requis par les procureurs de les renseigner 
sur l’opinion des électeurs de leurs paroisses. Les préfets usèrent 
de moyens qui, au dire du Premier président de la cour de Grenoble, 
étaient « peu délicats ». « Le sort de l’arrondissement, écrivit le 
préfet de Laon aux électeurs, est entre vos mains. Du parti que^, 
vous allez prendre résultera votre salut ou votre perte. Faire un 
choix offensant pour la Majesté Royale, c’est renoncer à jamais 
aux grâces d’un gouvernement paternel, mais juste, et qui est néces- 
sairement sévère lorsqu’il est outragé. » 

Les électeurs votèrent pour le gouvernement. L’opposition de 
gauche n'eut qu’une quinzaine de sièges sur 430. Dans l'immense 
majorité de droite, 204 sièges appartinrent à des fonctionnaires du 
roi : 87 maires ou adjoints, 10 préfets et 2 secrétaires généraux, 
5 sous-préfets, 9 conseillers de préfecture, 48 magistrats, 10 con- 
seillers d’État, 6 maîtres des requêtes, 49 officiers, 38 directeurs 
ou employés d’administrations diverses. « Voilà donc la France 
déblayée, écrivit la Quotidienne. L’œuvre des royalistes n’est pas 
finie, elle commence. » Pour assurer la durée de l’œuvre royaliste, 
il fallait garantir le parti contre les accidents électoraux, toujours 
possibles avec le système du renouvellement annuel par cinquième; 
Villèle fit voter la septennalité de la Chambre élue (juin). La Charte 
étÆiit modifiée une fois de plus; mais le parti royaliste pouvait 
compter sur l’avenir. 
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I. LES NÉO-LIBÉHAUX. — IL LES SAINT-SIMONIKNS. — III. LES ULTRA- 
MONTAINS. — IV. LES ROMANTIQUES. — V. LES SAVANTS. 


V ERS le temps où la Chambre des députés entreprend de 
ramener la France à Tancien régime, une génération nou- 
velle arrive à l’âge d’homme, révise les formules sur lesquelles 
vivent les vieux partis et propose à la société française de nou- 
veaux programmes de vie morale. Les hommes nés après i789, 
c’est-à dire ceux qui n’ont pas pris part en personne aux luttes de la 
Révolution et de l’Empire, forment en 1824 la majorité de la popu- 
lation virile de la France*. Ils ne se sentent plus que faiblement 
attaches aux passions qui ont agité leurs devanciers. Si, dans 
les luttes électorales, ils ne sont encore qu’une minorité sans 
influence, c’est sans doute parce que la loi ne permet l’électorat qu’à 
trente ans, et réligibiliié qu’à quarante; c’est aussi parce qu’on ne 
brise pas facilement les cadres des anciens partis : ils se vident len- 
tement à mesure que disparaissent les hommes qui les avaient 
pourvus d’idées et de sentiments. Mais la génération nouvelle 
écartée de la pratique politique peuple chaque jour davantage le 
barreau, l’administration, l’instruction publique, l’armée, la magis- 
trature; et sa conscience s’exprime dans les travaux de son élite. Par 
le journal, par le livre, elle substitue à l’ancien libéralisme vieilli, 
attardé dans un bonapartisme sentimental, usé dans des conspira- 


UNE GÈNÈRATlOh‘ 
NOUVELLE. 


1. Ch. Dupin qui, dans les Forces progressives de la France, divise les électeurs en 
deux catégories, ceux qui avaient vingt ans et ceux q»ii n’avaient pas vingt ans en 1789, 
calcule qu’en 1828, ils sont à peu près 011 nombre égal, mois en réalité, la génération la 
plus jeune représente un nombre d’habitants bien plus considérable que l’autre. En 1828 
46700 électeurs delà nouvelle génération représentent 26 niilUoQs et demi d’habitants, 
et 53 3oü de l’ancienne, 4 200 000 seulement. 
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nouveau, au moins pour réviser toutes les affibnations de ranciép ;: 


effort qui le manifeste discrètement d'abord, puis sans ré»e;^e, 
dans le Globe \ de là, chez d’autres, le désir de créer unb société 
nouvelle, qui éclate dans les premières œuvres du Saint-Simonisme 
naissant. — Et ce n’est pas seulement à gauche que se constate lé 
labeur de la nouvelle génération. Le catholicisme légitimiste de 1816*' 
tout-puissant dans les conseils du gouvernement, n’inspûre que 
dédain aux jeunes catholiques de 1824; ils s'effraient de voir la reli- 
gion liée à un conservatisme stérile et condamné; ils ne s'abusent 
ni sur la cause ni sur la portée du triomphe électoral de 1824; 
ils dressent contre le vieux clergé gallican et royaliste Tultramon- 
tanisme qui dégagera la religion des intérêts dynastiques, qui affcan-^ 
chira l'Église de l'esclavage où la tient la protection officielle; -^. 
Tout ce renouvellement de la pensée politique, sociale et reli- 
gieuse, s'accompagne d’une révolution esthétique : vers 1824, un 
nouveau romantisme s’élève, aussi différent du romantisme dô 
1816 que les libéraux du Globe sont éloignés des « patriotes déji 
1815 »; il répond à un état nouveau de la sensibilité; en littéral 
ture, en peinture, en musique, il renouvelle les formes d’art par où 
? elle s’exprime. — - Dans la science enfin, des synthèses hardies 
annoncent une conception nouvelle de la nature et de la vie. 
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r 4 ô'tinireEt âans ixii6 forreuf âe foi 'Morale; ils 

à la philosophie c^ qoie le liè^alisme politique ne 
: le^îi, 4 pl^s, un but pour leur activité, un remède à l’inertie 
dé leur èeprii, au désœuvrement de leur cœur. C’étaient Pierre 
l^éroux, JlémudUt, Duvergier de HauranpCv'titet, DuchâteJ, Sainte-* 

, BeuvCi Magnin, Ampère, d’autres encoré, Quelques-uns d’entre eux 
avaient rédigé une feuille de gauche, les Tablettes Universelles ; le 
gouveAement l'ayant achetée, ils en sortirent. Pierre Leroux leur 
donna, en fondant le Globe (septembre 1824), une maison à eux; le 
journal, qui ne payait pas de cautionnement, dut s’abstenir de poli- 
tique, mais traita toutes les questions philosophiques, esthétiques 
; et sociales. C’est là qu'ils dirent leur dédain pour les routines de 
droite et de gauche, leur spiritualisme, leur curiosité de l'histoire, 
leur goût pour les nouveautés littéraires. Le fameux article de 
Jouffroy, Comment les dogmes finissent, écrit en 1823, publié en 1825, 
fut comme le programme philosophique de cette jeunesse : 


® Une génération nouvelle s’élève, qui a pris naissance au sein du scepti- 
cisme dans le temps où les deux partis avaient la parole. Elle a écouté et elle a 
compris. Et déjà ces enfants ont dépassé leurs pères et senti le vide de leurs 
doctrines.... Supérieurs à tout ce qui les entoure, ils ne sauraient être dominés 
nî par le fanatisme renaissant, ni par l’égoïsme sans croyance qui couvre la 
société... ils ont le sentiment de leur mission et rintelligence de leur époque; 
rts comprennent ce que leurs pères n’ont pas compris, ce que leurs tyrans 
corrompus n’entendent pas; ils savent ce que c’est qu’une révolution, et ils le 
savent parce qu’ils sont venus à propos » 


Fières paroles, que l’un des rédacteurs du G/o6e, Sainte-Beuve, 
appela plus tard a le manifeste le plus explicite de la jeune élite 
persécutée », de la « jeune garde », comme disait Thiers. C’était 
i^iussi une déclaration de guerre. L’ « indépendance » des jeunes 
gens du Globe ne leur permit pas d’être voltairiens avec le Con^titu- 
^nnel; et ils ne furent pas étonnés de s’attirer « l’inimitié des 
médiocrités et des vieilles vanités » qui dominaient à la rédaction de 
ce « Journal des intérêts et des besoins ». Ils ridllèreni volontiers 
là presse libérale, pour qui « le curé n’est qu’un fonctionnaire qui 
a mission d^insi^ ouailles, comme l’ent^md M. le Procu- 

rénf du roi; ^ui est tenu, sur mandat de M. le MÏire, de leur déli- 
vrer tous les sacrements qu’ils requerront ». B^ientôt, dans leur 
l^pris pour les procédés de la gauche, ils iront jusqu'à refuser de 
sa traditionnelle indignation contre 1^^ jésuites ressus- 
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cités. Ils avouent lire avec le même san^-froid M. de Donald J*t 
Benjamin Constant, le Mémorial catholique et le Mercure. Ils 
signifient orgueilleusement aux partis belligérants leur indifférence 
pour leurs querelles, leur résolution de ne pas « rentrer dans leurs 
vieilles ornières ». Comme ils habitent une région plus haute que 
celle où s’agitent les partis, ils distribuent à droite et à gauche 
leur critique et font savoir leur dédain aux gouvernants. Que 
peuvent aujourd’hui les « maîtres de la puissance matérielle »? 
A peine sont-ils bons à empêcher qu’on mette en question les dogmes 
qui étayent leur faiblesse, et dont « ils ne savent plus pourquoi ni 
comment ils sont vrais ». Ces dogmes ne sont plus que des for- 
mules « qui les trahissent au jour du danger et restent muettes 
entre leurs mains ». 

LESNÈo-uBÈnAUx Tout ce déploiement de pensée et d’ironie pouvait promettre 
d’aboutir, sinon à une action pratique, du moins è une doctrine 

ORIGINALE, précise. « Comment aurions-nous des hommes politiques, écrit 
Jouffroy, des hommes d’État, quand les questions dont la solution 
réfléchie peut seule les former ne sont pas même posées, pas même 
soupçonnées de ceux qui sont assis au gouvernail; quand, au lieu 
de regarder à l’horizon, ils regardent à leurs pieds? » Sans doute, 
mais les intellectuels du Globe qui regardaient è l’horizon se mon- 
trèrent si peu empressés à dire ce qu’ils y voyaient qu’on ne le sut 
jamais bien. Leur foi nouvelle, qui devait s’élever sur les débris 
de rancienne, ne parvint pas à être autre chose que la « négation 
de la foi reçue »; ils se demandèrent sans cesse et ne surent jamais 
« précisément quelle serait leur direction ». Ils annoncèrent quoti- 
diennement leur intention de la trouver et de la dire; et leur inten- 
tion resta vaine. Ils ne purent sortir de leur rôle de spectateurs et 
de critiques. Certains d’entre eux sentirent cette impuissance et, 
loyalement, l’avouèrent. « Cette inaction contemplative que quel- 
ques-uns présenteraient comme le plus haut degré de la science 
pourrait, avoue Tun d'eux, ne déceler que faiblesse d’intelligence 
ou faiblesse de caractère. » Quand on prétend fonder la science 
politique, on ne doit pas se borner à exprimer le vœu « qu’elle 
ne reste pas en arrière »; quand on annonce la prochaine mise au 
jour do la Vérité nouvelle, convient-il de se borner à railler le 
Catholique où M. d’Eckstein remet à neuf de vieilles armes, et les 
Saint-Simoniens du Producteur qui s’eflbreent de dresser un corps 
de doctrines? De part et d’autre (c’est encore un aveu de ces 
hommes impuissants et sincères), on déclame contre le désordre 
des opinions individuelles, on parle d’unité et de pouvoir spirituel, 
on ambitionne d’atteindre à la Vérité générale et définitive. Le 
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^lobe s’élève entre le Producteur et le Catholique comme un juge 
peut-être, non comme un vainqueur. Il est temps de faire davan- 
tage, il est temps de montrer que la critique n’est pas le scepticisme, 
et que l’impartialité du Globe n’est frappée ni de stérilité, ni d’im- 
puissance. » Quand on affiche enfin le désir, à coup sûr modeste, 
de fonder la liberté politique par le gonvernement représentatif, 
suffit-il de fixer son regard sur un avenir lointain, est-il sage de 
dédaigner de se joindre à ceux qui ont le sentiment des nécessités 
présentes de la lutte? Je lis le Globe qui m’ennuie, écrit Rémusat 
en 18 ^ 6 , et ce qui me fâche, c’est que je ne saurais dire pourquoi. 
C/est quelque chose d’un peu insipide que ces idées nouvelles sans 
résultats, et qui ne correspondent à rien. Je voudrais quelque chose 
de plus substantiel. » 

Si le Globe ne réussit pas à pourvoir le nouveau libéralisme de 
la doctrine qu’il lui promettait, son œuvre témoigne pourtant d’un 
effort d’analyse et de crilique sans précédent. On eut, dans ce 
journal, la passion des idées; on y amoncela des plans de travail 
pour plus d’une génération; on y dressa la statistique universelle 
des idées et des œuvres nées de la civilisation européenne. Rien de 
tel ne s’était encore vu, et ce résultat excitait l’admiration des 
penseurs. Le Globe donna au plus célèbre de tons, â Gœthe, « trois 
fois la semaine, beaucoup à penser » : ces écrivains « sévères, 
hardis, profonds et prophétiques », où « l’esprit du temps se 
rellète clair, puissant, formidable », étaient pour lui le miroir de la 
vie intellectuelle de la France : 

« Touios les lois que les Français renoriefuit à Fuir espril philistin, ils nous 
sont (]e> beaucoup supe.ricurs en jugement critique et en «‘ornpréliension des 
OMivres originales. Tls avaient déjà derrière eux une civilisation longue (unend- 
lich), quand nous autres Allemands n’étions encore que <le grossim's Durtichen. » 

Mais lorsque, las de l’analyse ou contraints par les circon- 
stances, à défaut de doctrine, du moins à prendre parti, les néo-libé- 
raux durent descendre des hauteurs où se plaisait leur critique, ce 
fut le signal de la dispersion. Les uns restèrent au Globe, devenu 
journal politique, combattirent aux côtés du Constitutionnel et du 
National, entrèrent dans les cadres qu’avaient constrnils les hommes 
d’action, et qu’ils avaient tant méprisés; puis, après leur courte 
ivresse de pensée, ils s’assirent, satisfaits, dans les fauteuils que 
leur offrit Louis-Philippe; la foi nouvelle tant annoncée, tant 
attendue, c’était donc la quasi-légitimité. D’autres, plus exigeants, 
se firent républicains; on en vit enfin qui, avides de posséder la 
vérité totale et de se pourvoir d’une doctrine universelle, allèrent 
chercher l’une et l’autre chez les Saint-Simoniens. 
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L e mouvement saint-simonien eut les mêmes causes morales 
que le néo-libêralisme. C’est le dégoût inspiré par les insuffi- 
sances doctrinales du libéralisme officiel, c’est son échec aussi qui 
amenèrent à la nouvelle doctrine d’anciens conspirateurs, des car- 
bonari de 1822, comme Bazard, Bûchez, Gerclet et tant d’autres. « A 
peine, écrit Bazard, venais-je de sonder le vide, de sentir la stérilité 
pour notre époque de la philosophie critique et de la politique 
révolutionnaire, que les ouvrages de Saint-Simon fixèrent mon 
attention; les conceptions de ce hardi novateur me parurent le 
germe du monde nouveau que je cherchais instinctivement depuis 
longtemps. » D’autres y arrivèrent par des chemins plus détournés. 
Le désir, que le catholicisme ne pouvait contenter, d’une croyance 
en accord avec le progrès, poussa Ilippolyte Carnot, Michel Cheva- 
lier, Laurent et d’autres à se faire d’abord Templiers ; mais la règle 
de Jacques Molay ne satisfit pas longtemps leur curiosité, et le per- 
sonnel de l’Ordre leur parut « aussi peu accessible au progrès que 
le Collège des cardinaux romains ». Le Saint-Simonisme, qui les 
conquit ensuite, provoqua au contraire chez eux et chez d’autres 
jeunes gens des dévouements enthousiastes, qui firent de la nou- 
velle école une famille, puis une église. 

Le Saint-Simonisme se présentait vers ce temps comme une 
doctrine de réorganisation totale. Elle s’exprimait dans le Produc- 
teur^ journal que Saint-Simon avait fondé au moment de mourir 
(1825) ou, pour parler comme un disciple, « au moment de s’endormir 
dans le rêve du bonheur public ». « Le journal que nous annon- 
çons, disait l’introduction, a pour but de développer et de répandre 
les principes d’une philosophie nouvelle. » Cette philosophie est 
« positive » dans son but et dans sa méthode : elle écarte de sou 
objet toute considération relative à l'origine et à la destinée, et de 
son argumentation les déclamations inspirées tant par la crainte du 
fanatisme, de l’ambition théocratique et de la tyrannie, que par les 
regrets du passé. Elle ne procède ni de la critique du xviii® siècle, 
toute négative, ni des conceptions attardées qui ne peuvent s’adapter 


1. La bibliographie de Saint-Simon cl du Saint-Simonisme est donnée dans G. Weill, 
Un précurseur du socialisme, Saint-Simon et son œuvre, Paris, 1894; Vécole sainl-simonienne, 
son histoire, son influence jusqu'à nos Jours, Paris, 1896; et dans S. Charléty, Histoire du 
Saint-Simonisme, Paris, 18^. 

Sur Sismondi et les économistes, voir l’étude d’Henry Michel dans Vidée de l Étal; la 
liste des principales œuvres y est donnée. 
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ïi la société moderne. Ni libérale, ni catholique, elle est scientifique 
et expérimentale. C'est à l’observation scientifique des faits histo- 
riques que la doctrine doit son point de départ. L'Histoire, « physique 
sociale », ne doit pas se contenter de servir d'aliment aux spécula- 
tions des moralistes, des journalistes, des philosophes; elle est 
elle-même la morale, la politique, la philosophie, parvenues à l'état 
positif. L'historien découvre les lois de l'enchaînement des^faits; il 
connaîtdonc le point de développement où sont arrivées les sociétés, 
et il prévoit leur destinée. De la considération du passé il induit 
les lois de l'avenir. Gel avenir, c’est « l’état industriel », l’exploi- 
tation du globe par l'activité matérielle, intellectuelle et morale 
de l'humanité associée. Les formes actuelles du gouvernement ne 
correspondent plus à cet idéal; c’est « la représentation d’une vieille 
comédie ». Les Saint-Simonicns prétendent organiser scientifique- 
ment les pouvoirs sociaux qui conviennent au monde nouveau. 
La société humaine « a passé du joug de la politique féodale sous 
le joug de la politique métaphysique » ; asservie jadis à la force 
brutale, elle l’est aujourd’hui à l’idée anarchiste de liberté. Il faut 
refaire une doctrine et l’imposer au monde. Les savants soûls ont 
la compétence nécessaire. Ils sont le seul « pouvoir spirituel » 
légitime, capable d’abolir le mal, de supprimer l’initiative indivi- 
duelle et la concurrence qui créent la misère et la ruine sociales, 
l’antagonisme entre Etats qui crée la guerre, d’associer les hommes 
dans le travail, d’unir les nations dans l’exploitation savante, réglée, 
fraternelle de la planète. Par eux, l’humanité organisée marchera 
au bonheur social. 

La doctrine saint-simonienne n'est encore qu'à l'état fragmen- 
taire et discursif dans le Producteur^ qui disparut en 1826; elle ne 
fut exposée, sous une forme complète et systématique, qu'en 1828 
dans des leçons que professèrent les chefs de l’école. C'est là qu’ils 
avouèrent plus clairement le lien qui rattache leurs idées à celles 
de leur maître Saint-Simon. Ils font remonter à lui l’honneur d’avoir 
« révélé » la vérité nouvelle, annoncé la mort prochaine des formes 
sociales faites pour la guerre, l’avènement de la paix dans l’Asso- 
ciation. Singulier homme, dont la vie ne fut qu'un long effort exalté 
pour « systématiser la philosophie de Dieu » ! Il tente, tout d'abord, 
de « déduire les lois de l’organisation sociale » de la plus générale 
des lois du monde, la gravitation, descendant « du phénomène uni- 
vers au phénomène système solaire, de celui-ci au phénomène ter- 
restre, et enfin à l'étude de l'espèce considérée comme une dépen- 
dance du phénomène sublunaire ». Mais, s’étant aperçu à temps « de 
l’impossibilité d’établir jamais une loi positive et coordinatrice de 
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cette philosophie », Saint-Simon s’est retourné « vers la science de 
rhomme ». C'est alors Thistoire qui lui révèle que le régime indus- 
triel est le régime de l'avenir et tuera la conception des légistes, le 
roman métaphysique des Chartes et des Constitutions, cette << cala- 
mité publique ». « J’ai reçu la mission de faire sortir les pouvoirs 
politiques des mains du clergé, de la noblesse, et de l’ordre judi- 
ciaire pour les faire entrer dans celles des industriels. » Mais, une 
fois construit le système de politique positive qui confie le pouvoir 
spirituel du monde aux savants et aux artistes et le temporel aux 
praticiens du travail, ce mathématicien désabusé, ce sociologue 
fatigué s’aperçoit qu’il a négligé dans ses calculs « la force senti- 
mentale et religieuse », et, une dernière fois, Saint-Simon change de 
méthode; il se proclame le messie d’un « nouveau christianisme »; 
il écrit alors la plus grande parole qui ait retenti depuis Jésus : 
« Toutes les institutions sociales doivent avoir pour but l’améliora- 
tion physique et morale de la classe la plus nombreuse et la plus 
pauvre ». Et, au moment de sortir d’une vie manquée qui se termine 
par un livre inachevé, ce messie dit à ses amis : « Quarante huit 
heures après notre seconde publication, le parti des travailleurs 
sera constitué : l’avenir est à nous ». La route est tracée par le 
maître; les disciples la construisent. 

LA DocTBiNE « A cliacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses 

DES üisciPLEs. (jeuvres », voilà la formule destructive du droit ancien, du droit de 
la conquête et de la naissance. Ce n’est plus aux individus isolés, 
détenteurs de la propriété, c’est-à-dire au privilège, au hasard, à 
l’incapacité, à l’égoïsme, qu’il appartiendra de répartir les instru- 
ments et les produits du travail. L’État, seul propriétaire, aura le 
pouvoir de « diriger la production et de la mettre en harmonie avec 
la consommation ». Ce sera justice, car la répaOition se fera selon 
la capacité; ce sera progrès, puisque l’exploitation, débarrassée des 
fourberies de la concurrence, sera moins coûteuse et meilleure. 
L’Etat distribuera non seulement « l’éducation générale » qui fait 
l’homme, mais encore « l’éducation spéciale » qui fait le travailleur, 
c’est-à-dire les croyances communes qui façonneront les cœurs et 
les esprits à l’ordre nouveau; qui créeront une moralité nouvelle, 
rectifiant, comme disait Saint-Simon, l’ancienne ligne de démarca- 
tion entre le bien et le mal. Le progressif, c’est le bien ; le rétrograde, 
c’est le mal. Car la vie individuelle n’est qu’une face de la vie 
sociale; l’individu isolé est une abstraction; c’est au nom de l’huma- 
nité qu’il faut organiser l'individu. 

^AiNT siMONisME Saint-Simouicns donnèrent à l’ensemble des sentiments et 

EST ONE RELIGION, dcs idéos qui devaient désormais réunir les hommes, le nom de reli- 


C *2(>4 > 



CHAPITRE lll 


Vap'ënement (Tune Génération nous^elle* 


gion. Si les philosophes en sont venus à penser que la religion est 
une contemplation individuelle, une pensée intérieure, c’est là un 
signe, entre tant d’autres, de la dislocation sociale’ la religion, c'est 
« l’explosion de la pensée collective de l’humanité ». Ainsi la doctrine 
se résout en une religion sociale où il nV a ni miracle, ni surna- 
turel, dont les savants seront les prêtres, dont les législateurs seront 
les théologiens. 

Il ne saurait être question ici de suivre jusqu’en leurs dernières 
conséquences les démarches de la pensée saint-simonienne; il faut 
nous borner à marquer par où cette pensée s’oppose aux directions 
d’esprit du même temps. La contemplation de l’avenir où elle se 
plaît la distingue suffisamment des timidités qui renvironnent. Elle 
est la seule qui ébauche une doctrine totale, une synthèse complète; 
elle satisfait plus largement qu’aucune autre le besoin de théories 
qui est le propre de la génération nouvelle. Les Saint-Simoniens 
sont les premiers à apercevoir le lien qui unit toutes les questions; 
ils se refusent à isoler le problème politique et le subordonnent 
hardiment au problème social; ils sont les premiers à dire, en un 
temps où les hommes de gauche professent un respect sans limites 
pour les procédés du mécanisme parlementaire, que la puissance 
publique se transformera dans la mesure où les hommes transforme- 
ront l’objet de leur conduite morale et matérielle. Que le Globe les 
raille de leur goût pour la « symétrie égyptienne », que Benjamin 
Constant les appelle « prêtres de Thèbes et de Memphis », ils n’en sont 
pas moins les seuls qui aient une réponse à la plainte des nouveaux 
libéraux, qui jugent « stériles et usées » les doctrines de leurs pères 
sans trouver à les remplacer. Seuls, ils ont le courage de penser, 
et d’aller jusqu’au bout de leur pensée. 

Mais c’est surüsut par l’ampleur, la puissance et la nouveauté 
de leurs vues économiques qu’ils dépassent le néo-libéralisme. Pour 
étrange qu’apparaisse leur communisme inégalitaire fondé sur l’infail- 
libilité d’un institut de savants, il ne peut masquer la fécondité de 
leur pensée et l’avenir qui est en elle. L’imagination saint-simo- 
nienne est la seule de ce temps qui ose, qui prévoie et qui crée. 
Elle dit — en 1825 — que le « Chemin de fer » fera une « vaste 
révolution » dans la société : 
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« Avec une facilité et une célérité de communication si grande, les villes 
provinciales d’un empire deviendraient autant de faubourgs de la capitale.... 
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C’est dans le même temps que le Producteur propose la créa- 
tion d’une « association internationale commanditaire de l’indus- 
trie », qui ferait étudier par les savants et les ingénieurs tous les 
projets destinés à mieux exploiter la terre et qui les soutiendrait de 
ses capitaux; qui porterait son attention sur l’influence qu’exercent 
certains travaux sur la vie, la santé, les mœurs des travailleurs » ; 
car « il n’est plus permis d’oublier que les travailleurs sont la cause 
première et le but principal de la production ». C’est encore ces 
rêveurs qui voient dans la « commandite par actions » le moyen 
d’intéresser les petits propriétaires aux grandes affaires, d’obliger 
les riches « à répandre leur fortune dans une foule de canaux 
productifs et de généraliser ainsi leur intérêt individuel »; qui 
parlent du crédit comme d’une « vertu sociale », capable de réorga- 
niser le monde. Leurs conceptions sont toutes pénétrées de la 
passion du progrès par la science, en un temps où l’empirisme 
domine tous les actes, où la timidité générale immobilise la pro- 
priété, paralyse le commerce, endort l’industrie, et, plus grave- 
ment encore, anémie les doctrines. 

Car la plus grande hardiesse que l’on connaisse alors, c'est de 
s’élever contre le protectionnisme officiel au nom de la liberté des 
échanges, et de protester, au nom de la liberté du travail, contre 
les velléités, apparues chez quelques politiciens, de reconstituer 
les anciennes corporations. Les physiocrates avaient lié leurs vues 
au despotisme éclairé; les circonstances lient celles des économistes 
à la prépondérance naturelle, légitime, des classes moyennes, c’est- 
à-dire à la Charte. Les livres anglais d’Adam Smith (traduit en 
1822), de Ricardo (1818), de Malthus (1820 et 1823) avaient répandu 
en France la doctrine du minimum de gouvernement, le mépris 
des ouvriers, l’ignorance de leur condition. J. -B. Say, dans son 
cours au Conservatoire des Arts et Métiers (1819) publié en 1828 et 
devenu la Bible des économistes, ne dit rien de plus, et ses vues 
s’incorporèrent à la doctrine libérale. Un seul économiste, Sismondi, 
osa en 1820, dans ses Nouveaux principes d'économie politique^ mon- 
trer d’autres préoccupations; il constata que le laisser-faire n’avait 
pas résolu tous les problèmes, et qu’il avait déçu ceux qui lui 
avaient demandé de guérir tous les maux : « Les efforts sont aujour- 
d’hui séparés de leur récompense; ce n’est pas le môme homme qui 
travaille et se repose ensuite, mais c’est parce que l’un travaille 
que l’autre peut se reposer ». 11 dit aussi que l’État ne doit pas 
« rester neutre », mais « intervenir », favoriser une « organisation 
du travail ». C’est un propos presque saint-simonien ; c’en est un 
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encore que de reconnaître « le phénomène nouveau que présentent 
les nations opulentes où la misère publique ne cesse de s’accroître 
avec la richesse matérielle et où la classe qui produit tout est 
chaque jou.r plus près d’être réduite à ne jouir de rien ». Tous les 
progrès, le crédit facilité parles banques, le travail par les machines, 
rompent l’équilibre entre la population et le revenu, réduisent le 
prix des journées, et rendënt la vie de l’ouvrier plus incertaine. 11 
ne sait plus sur quelle demande de travail il faut compter : « LVico- 
nomie sur tous les moyens de produire n’est un avantage social 
qu’autant que chacun de ceux qui contribuent à produire continue 
à retirer de la production un revenu égal à celui qu’il eu retirait 
avant que cetbe économie eût été introduite ». Au reste, Sismondi 
avoue son impuissance à trouver un remède II n’est pas réforma- 
teur, il est pessimiste ; « La distribution des profits du travail entre 
ceux qui concourent à les produire me paraît vicieuse; mais il me 
semble presque au-dessus des forces humaines de concevoir un 
état de propriété absolument différent de celui que nous fait con- 
naître l’expérience ». 

Les vues de Sismondi ne tiennent pas, dans la littérature écono- 
miste, plus de place que certaines phrases parties du côté gauche 
de la Chambre : le député Beauséjour parle, à la Chambre de 1822, 
« des vices de l’organisation sociale », et Voyer d’Argenson rappelle 
aux députés de 1828 : « Quelquefois, quand nous votons des impôts, 
nous obligeons une très petite partie de ceux qui nous ont élus 
réellement ou fictivement à faire le sacrifice d’une portion des 
revenus de leurs capitaux, tandis que nous condamnons une 
immense quantité de créatures humaines aux travaux forcés ». 

Ces propos passaient alors inaperçus. 


III. ^ LES ULTRAMONTAINS^ 

P ENDANT que les néo-libéraux font la critique des partis anciens, 
que les Saint-Simoniens, étrangers à la querelle entre le 
libéralisme et le royalisme, élèvent leur industrialisme au-dessus 


1 Consulter les ouvrages de Lamennais cités dans le texte, et sa Correspondance inédite 
publiée par Ed» Forgues, 2 vol., Paris, i 8 G 3 ; — dans les Affaires de Rome,i vol., publié en iHSy, 
voir le Mémoire prjésenlé à Grégoire XVI par les rédacteurs de l'Avenir, où Lamennais 
esquisse un état de la religion en France pendant la Hestauration. — Il y a de nombreuses 
études sur Lamennais • Sainte-Beuve, Portraits contemporains^ t. 1 ; E. Renan, Lamen^ 
nai5, dans Essais de morale et de critique -, cf. aussi Spuller, Lamennais, 1892; abbé Roussel, 
Lamennais d'après des documents inédits, 2 vol.. Pans, 1892, etc. 

Sur le mouvement ultramontain en général, voir Debidour, Histoire des rapports de 
l'Église et de l Élat en France de n 89 à 1870 (déjà cité), et K Lamy, Les lattes entre l'Eglise 
el l'Étal au xix* siècle • la Hestauration (Revue des Deux Monde», 1898). 
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de ces doctrines du passé, certains catholiques sont, eux aussi, 
saisis par la révolution intellectuelle et par le mouvement pas- 
sionné qui entraîne la nouvelle génération. C’est Tiin d’eux, 
Lam-ennais, qui a dit : << Rien ne peut rester tel qu’il est. Le 
shatu quo est aujourd’hui une des plus prodigieuses folies qui 
puissent entrer dans une tôle humaine. » Effrayés du déclin de la 
foi et désireux de la restaurer, ils prirent le contre-pied de la tac- 
tique suivie jusque-là par le clergé : leur dessein fut de dégager 
leur religion des intérêts dynastiques, de briser ralliance du roya- 
lisme et du clergé, de rompre le contrai tacite qui liait le sort de 
l’Église à celui d’un parti dont la protection la compromettait et 
dont les exigences l’asservissaient. 

Politique hardie et difticile : c’est attaquer l’épiscopat, qui pro- 
fesse le royalisme le plus pur, parce qu’il y trouve le maximum 
d’ancien régime possible, c’est-à-dire les faveurs, le respect exté- 
rieur, le budget accru, l’influence politique. Le dévouement au 
prince implique, il est vrai, l’accepta tion du pouvoir temporel du 
prince et des « libertés de l’Église gallicane » qui le fondent en 
droit; c’est-à-dire la soumission à l’État laïque, l’inertie imposée 
à l’Église, la résignation à la liberté des cultes, l’apostolat interdit 
ou enfermé dans les règlements de la police de l’État. Mais les évê- 
ques aiment mieux sacrifier la propagande que leur rôle politique. 
Si les Bourbons du xix* siècle ne peuvent pas, comme Louis XIY, 
leur ramener les âmes qui s’éloignent, la politique de la monarchie 
restaurée leur procure des compensations : l’État, en garantissant 
aux évêques la souveraineté spirituelle dans le diocèse, le droit de 
commander aux fidèle.s, l’autorité absolue sur le clergé secondaire, 
assure à l’Église de France la constitution qu’ils lui souhaitent. Le 
pouvoir temporel des rois est le fondement nécessaire, non seule- 
ment de la situation des évêques dans l’État, mais aussi de leur 
droit divin dans l’Église. 

L’état de fait, qui satisfaisait les évêques, effrayait les catho- 
liques ardents. Gomment refaire la conquête de la France irrélir 
gicuse et révolutionnaire avec des chefs qui se contentent de n’ôtre 
pas dépossédés, et qui, en échange de cette certitude, acceptent 
d’être impopulaires et suspects? Les privilèges politiques et les 
faveurs individuelles prodiguées par une dynastie fragile peuvent- 
elles entrer en balance avec l’indépendance et la vie? C’est pour- 
quoi, lorsque, parmi les jeunes catholiques, un groupe se forma, 
décidé à lutter contre l’inertie satisfaite de l’épiscopat et à tenter, 
contre l’irréligion grandissante, la restauration de l’Église, il se 
trouva vite amené à adopter contre le gallicaiûsme tradUionnel les 
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doctrines ultramontaines que J. de Maistre avait produites en 1819 
dans le Pape, au grand scandale du haut clergé et des ultras. Son 
premier chef fut Tabbé de Lamennais, que les invectives passionnées 
dtC son livre sur L' indifférence en matière de religion (le 1®** volume 
est de 1817) avaient rendu célèbre. En 1824, le Mémorial catholique, 
fondé par deux autres prêtres, ses amis Gertet et de Salinis, puis 
le Catholique^ fondé par un journaliste, d’Eckstein, juif danois 
converti à Rome, portèrent le débat dans la polémique quotidienne. 
La brochure de Lamennais, De la religion considérée dans ses rap- 
ports avec la politique (1826), que le gouvernement poursuivit, 
posa la question de Tultramontanisme devant le grand public. 

Lamennais et ses amis veulent d’abord séparer TÉglise des 
partis, ensuite lui subordonner les partis. A ces « catholiques avant 
tout », la situation actuelle semble intolérable. Un Étal qui n’a 
aucune foi, aucun culte, est évidemment athée; athée dans l’ordre 
politique, puisque la Charte professe la neutralité, l'indifférence 
entre les religions; athée dans Tordre civil, puisque Tétât civil est 
athée : « Un enfant naît; on l’enregistre, comme, à l’entrée de nos 
villes, les animaux soumis à l’octroi;... le mariage n’est qu’un 
concubinage légal » ; la mort n’est pour TÉtat que l’occasion de 
« quelques soins de voirie ». L’indifférence môme de TÉtat est un 
mensonge; à vrai dire, TÉtat est une machine de guerre contre la 
religion. Qu’importe que le roi soit pieux ou bien intentionné • « le 
roi est un souvenir vénérable du passé, l’inscription d’un temple 
ancien qu’on a placée sur le fronton d’un autre édifice tout 
moderne »; la souveraineté réside dans les Chambres; « la France 
est une vaste démocratie ». Telle est la vérité. Et, quant aux pré- 
tendus efforts des pouvoirs publics pour « protéger » la religion, 
c’est un autre mensonge; les marques extérieures de respect, les 
faveurs distribuées à certains prélats, leur présence à la Chambre 
des pairs ou môme dans le gouvernement ne peuvent que tromper 
le public et « mettre l’athéisme sous la protection de la 
religion ». 

Un gouvernement qui soumet la religion à l’administration ne 
saurait se faire un mérite du zèle qu’il déploie pour la religion. 
A-t-il rendu l’éducation publique à ceux qui en sont les maîtres 
légitimes, depuis que Jésus leur a dit : « Allez et enseignez »? 
N’adopte-t-il pas ce principe, emprunté à la Convention, que l’édu- 
cation est une « institution politique »? L’éducation cléricale elle- 
même est livrée à son bon plaisir; un évêque ne peut ouvrir une 
école sans le consentement des bureaux. La discipline, la hiérarchie 
de l’Église sont soumises à des laïques. Des avocats, un Laîné, un 
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Decazfes, un Corbière, lui imposent des formulaires de foi; un acte 
du Saint-Siège n’a d’effet que s’il est vérifié par Tadminisiralion ; 
l’envoyé du Pape ne peut concimuniquer avec les enfants du Père 
commun que par l’intermédiaire du ministre desAITaires Étrangères: 
la pratique de la morale évangélique sous une règle monastique e^ 
soumise à l’agrément de la police; c’est un ministre qui casse ou 
approuve les dons faits aux œuvres saintes par la piété des mou- 
rants. La religion est sans dotation : les Chambres votent à chaque 
session l’existence de la religion éternelle; l’Église de Dieu reçoit 
tous les douze mois un « permis de séjour ». C’est toute cette 
impiété Liguée à la Restauration par les légistes hérétiques do 
l’ancien régime, par les juristes de la Constitution civile, par le 
despote qui dicta les articles organiques, qu’on appelle les « libertés 
gallicanes ». Aussi sont-elles devenues le « cri de guerre de tous les 
ennemis du christianisme ». 

Autre mensonge : l’optimisme officiel s’attendrissant sur la 
piété renaissante, proclamant « que l’esprit religieux est dans le 
caractère particulier de ce siècle » (le mot est de Frayssinous, 
évêque d’IIermopolis, ministre et gallican). En réalité, « le corps 
social s’est entièrement séparé de la religion;... le nombre des chré- 
tiens diminue progressivement ». L’Église est haïe du peuple, qui 
voit en elle l’adversaire des libertés politiques promises par la 
Charte, elle partage rimpopulariié du gouvernement. « Toutes les 
fois que le clergé est haï, il l’est plus qu’une institution humaine. » 
La pratique des devoirs religieux devient plus rare, parce qu’elle 
est devenue comme une profession de foi politique. Et, en présence 
de tant de dangers, « pour dire la vérité sans détour, nous avons 
un épiscopat généralement vertueux, mais idiot ». Les évêques, 
retournés aux traditions de l’ancien régime, sont des grands sei- 
gneurs, des prélats aristocrates à une distance intinie du simple 
prêtre; « en plusieurs diocèses, il n’est pas permis aux simples 
prêtres de s’asseoir devant leur évêque ». Résumant dans son 
Mémoire au Pape la situation de l’Église pendant la Restauration, 
Lamennais concluait : « On travaille à fabriquer, sous le nom de 
catholicisme, je ne sais quelle religion de flatterie et de servitude 
digne d’être offerte en présent au prince ». Et Gerbet, parlant des 
croix fleurdelisées des places publiques, écrivait : « On voit bien que 
le fils de Dieu est mort, il y a j 800 ans, sur un gibet pour rétablir 
sur le trône de France la famille des Bourbons ». 

Indifférents au royalisme, les jeunes catholiques ne veulent 
pas que, dans sa chute qu’ils prévoient prochaine, il entraîne la 
religion. Lamennais le répète sans cesse à ses amis. « Je vois beau- 
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coup de gens s’inquiéter pour les Bourbons; on n’a pas tort; je 
crois qu’ils auront la destinée des Stuarts. Mais ce n’est pas là, 
très certainement, la première pensép de la Révolution. Elle a des 
vues bien autrement profondes; c’est le catholicisme qu’elle veut 
(fétruire, uniquement lui. » Et encore : « la grande affaire du libé- 
ralisme est moins de changer la dynastie que la religion ». Mais 
cette crainte à son tour détermine une orientation nouvelle dans les 
vues politiques des ultramontains; ils aperçoivent que, si les libé- 
raux leur sont hostiles, le libéralisme est plus favorable à leurs 
intentions, mieux adapté à leur propagande que l’ancien régime 
peu ou beaucoup restauré. Car le libéralisme place les catholiques 
dans des conditions modernes de lutte, tandis que le royalisme en 
lait les adversaires de la société qu’ils prétendent conquérir. Il faut 
donc être libéral. La formule célèbre * « Liberté civile et religieuse 
par tout l’univers », est de 18^0; mais l’idée revient dès 1824 à chaque 
page de la correspondance de Lamennais; d’Eckstein, ancien ultra, 
la recommande publiquement dans le Catholique^ et prêche aux 
royalistes la conversion aux idées modernes : 


« Il nVsl. plus question de défendre nos anciennes institutions... ni de conspi- 
rer contre l’Empire, ni d’atlafpier la dénioeratie par la inonareliie absolue avec 
une sorte d’aristocratie.... Il faut prendre rang dans cette démocratie, la purger 
de ses mauvaises habitudes de révolution, étou/fer en elle le germe (b* la 
licence. Soyez plus vraiment tolérants, plus francbenient amis de la justice, 
plus fermes appuis de l’égalité que cos hommes qui, volontairement ou l\ i(‘ur 
insÿ, conspirent la ruine du eatbolicisme . . » 


Le combat entre le libéralisme et le royalisme, c’est la querelle 
du'passé; celle de l’avenir, c’est la luite « entre l’esprit de la réforme 
devenue philosophique et l’esprit immuable du catholicisme. Seuls, 
debout sur les ruines du passé, ces deux esprits vont peupler de 
leurs querelles tout l’univers. » 

Les ultramontains de 1825, ayant été conduits, pour fonder le 
parti des « catholiques avant tout », à repousser l’Église oflicielle, 
à combattre le gallicanisme des évêques, détruisirent l’ancienne 
conception de l’Église nationale divisée en diocèses édifiés sur le 
droit divin et sur la loi de l’État. Ils répandirent l’idée d’une catho- 
licité internationale qu’il convenait d’organiser autant en vue de son 
Utilité pratique qu’à cause de raisons dogmatiques et théologiques; 
par là, ils préparèrent une Église où les évêques ne seraient plus que 
les agents d’une administration centralisée à Rome sous un pape 
infaillible. Ils se servirent, pour lutter contre l’Église officielle, d’un 
instrument nouveau dans la propagande religieuse, le journalisme. 
Le pape et la presse sont les deux forces qui menèrent la restaura- 
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lion catholique en Europe. Le mérite des ultramontains fut de 
prévoir cette restauration, d’en formuler le programme et d’en pré^ 
parer les instruments. 


♦ 


IV. — LES ROMANTIQUES^ 


annonce 

D'UNE RÉFORME 
ESTHÉTIQUE, 


A ucun des théoriciens de la génération nouvelle n’avait méconnu 
que les transformations de la pensée politique, religielise et 
sociale devaient s’accompagner d’un renouvellement des formes 
d’art. Les Saint-Simoniens annonçaient la fin prochaine de fart 
individualiste laissé au caprice de chacun, symbole de l’anarchie et 
du désordre moral où nous vivons, et Tavènement de l’art social qui 
U remuera les masses »; le rôle des artistes dans le monde industriel, 
sera d’organiser les grandes manifestations morales communes. à 
tout un peuple, les fêtes publiques, « moment de repos de la force 
musculaire sociale )>; ils prédisaient la réforme du théâtre qui, de 
tous les genres, a le plus d’action sur la foule. Les libéraux du 
Globe accordaient aussi peu en art qu’en politique leur préférence 


1. Il n’existe pas encore d’histojrc critique du romantisme frnn(;.ais. On trouvera d’utiles 
et pénétrantes vues d ensemble dans 17 //.s*/ojrc de la liltérature française do (i. Lansou, t 
I vol., 1890, dans le chapitre rédij^^é par David-Snuvageot au tome VJl (1899^ de VHtstoirè 
de la lilléralure française puhMée sous la direction de Petit de Julleville; dans l’introductipn 
aux tomes Vil et VIll, rédigée par Émile Faguct pour la même Histoire ; dans A.Michiels^ 
Histoire des idées lilléraires en France au xix* siècle, 2 vol., 1842; voir aussi l’intéresstnt 
chapitre de Gervinus ou tome XIX de son Histoire du xix‘ siècle, trad. Minssen, 2OW0I., 
Paris, 1804-1869. Le livre déjà cité de Marsan, Noies sur la balaille romantique, 1918, est un 
guide très sûr et donne une abondante bibliographie. Il y a toujours profit à lire les 
Portraits littéraires de Sainte-Beuve. 

Les monographies, les articles sont très nombreux. Je ne cite que . Maigron, Le roman 
historique en France : essai sur l'influence de Waller Scott, 1898 ; — B.ildenspcrger, Goethe en 
France, 1904; — Estève, Lord Htjron et le romantisme français, Paris, 1907, et surtout 
Ernest Dupuy, La jeunesse des romantiques, 1907; Alfred de Vignq, ses amitiés, son rôle 
littéraire, a vol., 1910 et 1912, très utiles pour l’histoire du groupe et des relations de 
personnes. — A propos du Globe et des journaux littéraires, voir Fragments lilléraires de 
M. P.‘F. Dubois, articles extraits du Globe, précédés d’une notice biographique par 
É. Vacherot, Paris, 2 vol , 1879; — A. Morel, Un Journal Ulléraire sous la Deslauralion 
(Uôforme littéraire, 1862), •— Ziesirig, Le Globe de tSS 4 à 1830 , considéré dans ses rapports avec 
l'école romantique, Zurich, 1881; — Ad. Lair, Le Globe, sa fondation, sa rédaclion,'^ stiii 
influence (Quinzaine, 1904); — Des Granges, Le romantisme el la critique . 1 . La presse lltlé'^ 
Taire sous la Restaiiralion [tSlB^tSSO), 1908; — Michel Salomon, Charles Nodier cl le groupe 
romanlique, d'après des documents inédits, 1908. 

Sur la réforme de la langue, voir le chapitre de F. Brunol dans VHistoire de la lilléra^ 
tare française de Petit de Julleville, t. VIII; — Barat, Le sUjle poétique el la révolulicn 
romantique, 1904. . « 

Sur les beaux-arts, voir les articles du Globe à l’occasion du Salon de 1824; — • le cha- 
pitre d’André Mirliel dons VHhloire générale du iv* siècle à nos jours (t. X) de La visse 
et Ramboud; — Hosenlhal, La peinture romantiquci 1900; — H. Marcel, La peintpre en 
France au xix* siècle, 1907; el l excellent manuel de L, llourticq, France, dans l’His- > 
loire générale de l'Art (Gollection Ars una, Species mille), 1910, qui donne une bibliographiq.; 

Sur la musique, voir les ouvrages d'Adolphe Boschot, La jeunesse d'un romantiquè,\ 
Hector Berlioz (fSOS-tSSt), 1906; Un romantique sous Louis-Philippe, Hector Berlioz 
184 S), 1908, Le Faust de Berlioz, 1910. 
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et leur patronage à un système précis; ils étaient, en cette matière 
encore,* préoccupés de faire œuvre de critiques plutôt que de croyants ; 
Us étaient trop attachés à la doctrine de la relativité du goût pour 
adopter une direction esthétique fixe et pour s'en faire les défenseurs 
* exclusifs*; leur sympathie toutefois allait nettement — on le vit à 
leur ardeur à défendre le drame-chronique en prose — à ceux qui 
émancipaient Fart dés formes anciennes; et les initiateurs de l’école 
nouvelle trouvèrent au Globe des alliés comme Pierre Leroux, 
,,Ch. Magnin et Sainte-Beuve. De leur côté les ultramontains mon- 
traient le désir de rompre avec la tradition classique gréco-latine; 
la pensée religieuse ne doit-elle pas trouver son profit à l’avènement 
d'un art où s’exprimeront les formes modernes de la sensibilité? 

Au contraire, les hommes des anciens partis étaient hostiles à 
toutes les nouveautés esthétiques. Ni leur cœur ni leur esprit n’en 
avaient besoin; elles compromettaient la situation conquise par les 
œuvres et par les hommes dont ils étaient les alliés naturels. Le 
respect des traditions classiques s’unissait dans l’esprit des vieux 
libéraux à celui de la philosophie du xviir siècle, et ils se détour- 
naient avec horreur d’une littérature qui reniait cette philosophie et 
‘ ces traditions : c’était trahir la liberté que de combattre les règles 
qu’avait respectées Voltaire. Au Constitutionnel, on citait « Tissot, 
p^qÿte plein d’enthousiasme et de goût..., M. de Pongerville, qui a 
naturalisé en France les beautés sévères et didactiques de Lucrèce, 
et vdont le début a été, comme celui de Dclille, un coup do maître 
et un triomphe..., Mme Tastu, élève chérie de Mme Dufrénoy..., 
qui s’est placée sans effort et sans prétention au premier rang..., 
M. Viennet, poète de la liberté et de la civilisation »; mais on igno- 
rait Hugo, Lamartine, Vigny, au moins jusqu’en 1826. C’étaient des 
réactionnaires et de mauvais ciloyens, ces poètes qui, en 1820, 
se rencontraient dans le salon de Deschamps, et qui à l’Arsenal, 

^ chez Nodier, vers 1823, se groupèrent autour de la Muse française. 
Hugo avait remporté son premier triomphe aux séances de la 
« Société des bonnes lettres », succursale de la Congrégation; il y 
avait lu l’ode sur << Quiberoii » et mérité l’éloge de Chateaubriand. 
Nés royalistes presque tous, hostiles à l’esprit du xviii® siècle et 
jiésireux de renouer les anneaux de la tradition monarchique et 
chrétienne, séduits peut-être par les victoires de la Restauration 
— c'était son heure éblouissante, — ces jeunes gens aimaient ces 
« retraites mondaines » dont Sainte-Beuve décrivit plus tard la dou- 
ceur parfunaée : « La chevalerie dorée, le joli moyen âge de châte- 
laines, de pages et de marraines, le christianisme de chapelles et 
d'ermites, les pauvres orphelins, les petits mendiants, dit-il, fai- 
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saient prime ». Sans doute, les plus forts, les Hugo, les Eamartine 
s’affranchirent vite de ces enfantillages. Mais déjà les libéraux 
s’étaient indignés. Les vagues nostalgies, les élancements et les 
rêves, les mélancolies imprécises de tous les esprits atteints du 
« mal du siècle » irritaient ces hommes de sens rassis. Le Journal 
du commerce novembre 1824) grondait : 


« Le romantisme n’est point un ridicule; c’est une maladie, coinrae le 
somnambulisme ou l’t'jnlopsie. Un romantique est un homme dont !’esf)rit com- 
mence à s’altérer; il laut le plaindre, lui parler raison, le ramener peu h peu; 
mais on ne peut en faire le sujet d’une comédie, c’est tout au plus le sujet d’une 
thèse de médeiane. » 


Car il y a autre chose et plus que de la méfiance politique dans 
l’antipathie des vieux libéraux; elle est faite aussi de la répugnance 
qu’ils ont à rompre avec les habitudes et les admirations de leur 
jeunesse, de l’hostilité d’une génération vieillie envers les tendances 
des jeunes gens. Ainsi s’explique que sur ce point les anciens du 
parti royaliste rejoignent — plus qu’on ne l’a dit — les opinions du 
vieux parti libéraL Ces ennemis irréconciliables se rencontrent pour 
défendre la littérature classique, leur patrimoine commun; elle 
est pour les uns le legs de la France monarchiiiue, pour les autres 
un épanouissement du rationalisme dans l’art. C’est leur protesta- 
tion commune que reçoit l’Académie dans la séance fameuse 
24 avril 1824, où Auger solennellement déclara : 

« Un nouveau schisme littéraire se manihîste aujourd’hui. Beaucoup 
d’homm(‘S élevés dans un respect religieux pour d’anliijues doctrines, consacrées 
par d’innombrables cliefs-dVeuvre, s’inquiètent, s’effraiimt des progrès de la 
6cct(‘ naissante cl semblent demander qu’on les rassure. L’Académie française 
reslera-t-ellc indifférente à leurs alarmes? » 


Le Mémorial caihoUque, où domine l’influence littéraire de 
Donald, prend aussi nettement position que les journaux libéraux, 
dès son apparition (janvier 1824). 

« Il y a des théories en littérature, dont le principe est dans l’indépendance 
du goût particulier; il y a une orthodoxie littéraire dont la règle est dans le 
goût général. Le Mémorial cafholîfjue poursuivra le prinei}>e d’erreur jusque dans 
la littérature, à laquelle s’applique \e principe commun de toutes les vérités. » 

La littérature romantique est, pour le Mémorial, qui revient 
souvent sur cette idée, « sortie du protestantisme, à qui elle 
emprunte son principe fondamental d’indépendance, et ce défaut 
essentiel d’unité, et ce vague qui la caractérise »; bref, c’est une 
littérature révolutionnaire. Et cette opinion laisse « stupéfait » l’ullra- 
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moülain 4’Eckstein : « A ce compte, dit-ii, Caideroii est protestant, 
et Boileau le janséniste, un ultramiontain î » La singulière divergence 
entre d’Eckstein et Bonald S'explique : Donald a soixante-dix ans, 
d'Eckstein en a trente-quatre; ajoutez que d’Eckstein est un étranger 
cosmopolite qui n'a pas reçu l’éducation classique française. Frays- 
siiious, évêque gallican et ministre, publie en 1825 ses Conférences 
de Saint-Sulpice; son discours d'ouverture est une attaque contrôles 
mauvaises doctrines littéraires, ce qui fait dire à un défenseur du 
romantisme, Amédée Pichot, que le « système classique » qui « con- 
damne les auteurs à invoquer sans cesse les dieux et les grands 
hommes de Rome et d’Athènes » est un « système ministériel ». 

Chaleaubriaiid garde le silence dans la querelle. Le Constitua 
iionnel le loue de ne pas appartenir à l’École roriiali tique, a qui, pour 
arriver à de nouveaux elïéts, permet à ses adeptes d’outrager le goût, 
d’insulter à la raison, de descendre à la trivialité la plus dégoûtante, 
ou de se perdre dans les régions illimitées de l’absurde ». Il ne 
proteste pas»; il ne veut pas encourager ceux qui se plaisent à le 
prendre pour maître et à lui attribuer l’honneur des principales 
nouveautés d’idées, de sentiments et de style qu’il»s proclament 
dans leurs manifestes et qu'ils propagent dans leurs écrits. A cette 
date, il est vrai, Chateaubriand est homme d’Etat; il vil dans la 
familiarité de hautes pensées; mais plus tacd, écrivant ses 
it reniera franchement sa postérité littéraire : 


« Si Jîonè n’cxistaiL pas, je ne l’écrirais plus; s’il m’élait possible de le 
détruii*'*, je le détruirais. Une l’ainille de Henés poêles et de Heix^s })rosaleurs a 
pullulé...; il n’y a pas de gninaud sortant du collège qui n’ait rêvé d’ètre le 
plus uialheureux des hommes. » 

Ainsi, chaque parti compte dans ses rangs des amis et des adver- 
saires de la révolution littéraire, et le malentendu célèbre qui lit un 
instant du libéralisme politique l’adversaire de ce qui sera le « libé- 
ralisme en littérature » n’est que Tune des rnaiiifestations du conflit 
plus général, naturel et périodique, où se heurtent presiiue toujours 
les énergies inégales de deux générations. 

Ces romuntiques, qui provoquent tant d’émoi, ne sont pas encore 
en 1824 le bataillon sacré et carré de la foi nouvelle, lis combattent 
sans discipline et tiraillent sans ordre, parfois JCvS uns contre les 
autres. La Muse française, « quartier général des romantiques », est 
raillée par Lamartine : « Elle est en vérité fort amusante, c’est du 
délire au lieu de génie ». Émile Deschamps dit du romantisme ; « Je 
n’y ai jamais rien compris;... je veux bien me battre, je veux bien 
être tué même, mais je voudrais savoir {x>urquoi ». V. Hugo affirme 
encore en 1823 « qu’il ne sait pas ce que c’est que le genre clas- 
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iéni^ent piaUie«i^ï V 

it pour rarÜste, 

t â’avoir la commune ToioBtè ét là oO 

-,./: y*:.,-' ;:ÿ ': ’ révoïuüon .dans. les lettres et dans ledi^r^l^, ' 
Od à la formule célèbre de Booald ; « La Littératu^ 

cÉ>t l'ei]pressicm de la Société ». • ,v 

.'.IMi ^ééite volonté m cette conscieuce ne leur manijuèreiit, Leii 
^^foitoantiques Ont ^sez mulüplié les déclarations, pour qu’on sache 
les idées et les éléments essentiels de la transformation qu’ils otrt 
^opérée; môme il leur arriva d'écrire des œuvres pour justifier leurs 
doctrines. Ces hommes ont su ce qu’ils faisaieqit ; ils ont détniit 
l’ancienne poétique, mêlé les genres distincts, reconnus et fisés 
depuis If xvu' siècle et encore vivants malgré les attaques du xvin*; 
Jls ont proposé d’autres sujets de poèmes, de pièces, de romadif; 
ils ont modifié la langue et la versification. ' ’ 
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Les romantii^es agirent au nom d’un principe : l’ind^iehdaj^ 
de l’écrivain et <»lle du public en matière de goût : « Leur’tâ^é, 
c’est, écrii Vitet, de réclamer pour tout Français doué de riiis^jB'ft 
de sentiment le droit de s’amuser de ce qui lui fait plai^g^ 
s’émouvoir de ce qui l’émeut, d’admirea ce quilui sembdéi^i^i^â^ 
liors môme que, en verj^ de principes bien et 
on pourrait lui prouver ^’il ne doit ni admirer, ni s’émotiTOir, ai 
s’amuser». Or, le public ne è’intéresse plus aux procédés éi 4 
suje^ de la littérature classique; le'^raisonnable eajKtevenUiindl 
rent 4 la génération qui a vu des spectaqies qui dépassent la 
Un jeune colonel disait à Stendhal que, « depuis la catmpfghp^ 
Bussie, r/pû(pénfe «n da/iffe rie lui paraissait plus une tragé^é au^ 
Imlle qu’ü l’avmt ». V. Hugo traduit la même peni^ 

écrit,' « qu’apiéa.’.^- guillotine 'de' 
'§®|”N^êlrié,;onpe-'i»feommencorait pas les .mairigàttx de jDdl’at,'\t^'' 
Bonaparte, on ne continuerait pas Voltaire si 
? isrittacbe adx émotions et auy; sentiments particuliérâ 4* 

:l'|naividu; il s’éprend de la nature qui enveloppe l’homme, qui le 

h'’®oriquité gréco-romaine l’ennuie; s’il veut connaît un 
, 1 rien propre, dont le pittoresque n’a pas encore tenté 

aime à se dépayser, c’est pour chercher dans 
^ léf: nations lîattrait; de décors nouveaux et d’Amea 

WinmaiK,. ^'««Leriv^et* l’étranger^ plupart des formes etdes 

modèle «ppel^s 4 remplacer les formes classiques usées et ipif*^ 
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SC^:^E DES MASSACRES DE SCI O 

TahU'uu de Delacroix, exposé au Salon de 1824. Au premier plan, un f/rouiie de 
vieillards et de femmes hlessés ; à gauche, un palikare avec une femme et des enfants ; 
à droite, un cavalier turc s'apprête à frapper de son sabre un soldat (pu s'accroche a 
sa selle ; une feitne fille nue, cachant son visage, est liée à la queue du cheval. Au 
loin, combat dans la plaine, et, à l'horizon, la mer. — ]\Iusée du J.ouvre, /?" 208. 
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|«,'risi:';|ï^, "'iMtlïsqi , 

»rieB|ii«s-^‘' 184^,' c’est'àne 3*|^p08«*'.. o®' . 

,;wy.y.-®-Mi4,^qw81 on rend la vm », 

'j|®|i»'dô'B‘yrott, 06 « Bonap6rtij,,àe la jwésîe », <}MfM6iie-‘<fi‘t «8fl|d:W^ 
féà^tTBe (traduite depuia 184^ dominent fïad^t^ 

'byfoideo pé]i^tre:«n...ti^âlr*. 

%ia)^ goûté comme féo4|l, médiéval^ par if géBéràtioÜi la plus 
■«l^éiÉie 1 « reataurer ? la f rance, ^ent, pi|ir les 8ujetà| les 
' ulliagea, 'pas le ^ttoresquet, un» carrière oü vont puiser le» littéra- 
teur» et Jé» arüates. |æ moyen âge de la vieille Allemagne ^umit 
des légende»; l'âme de l’Allemagne moderne pénètre en France,, 
par rintermédiarôe de Mme de Staôi; ses philosophes (Kant, Fichte, 
Schelling), par Cousin; ses historiens (Herder, Niebdl^ Creuser) 
^font réduca|ioü de Michelet et de Qttinet, Wertl^^pBrs 1820, 
t*', donne sa voix *» aux Méditations de Lamartine; Faul® ajoute les 
angoisses de son doute à la mélancolie de Manfred. LEspagneél 
i'Italie sont mises à la mode par Stendhal et Sismondi ; leur histdtre, 
leurs paysages, tout ce qu’elles offrent de pittoresque oriental et 
d’exotisme moral frappe les imaginations plqs que le Romancero 
ou le théâtre de Mânzoni, pouï^nt célèbres, séduisent les 
s^Spléta; elles fournissent aux Frahé^i» ®n « répertoire poétique 

è d’image», de couleur» et de sons* ». „ if? 

i? Le « Cénacle », qui se groupa vers 1823 autour de Charles 
®* proposa de satisfaire aux besoins de cet état nouveau de 
française. Nodier lui-mème, 1’ « âme du rond », joignait 
^ |ràUd^^ de prudence, et à un sens aigu de» exigences de 
la îpi^ et du style, une curiosité fueaque déve^ondée pour les 
npUteautéspt les sip^hlarités le» plus étrani^s; sa maison fut le 
t>»n;SP 0 PjÊctOlèSM» t^^’és une lutte , de plusieurs années, aboutit 
^ A coup sûr, cette Éct^e ne créa rien 

aveau. Tout ce qu’elle enseigmise trouvait en 
proche, dont la Rév^tion française 
; îoÆ^jl^nOiilteement.du' «nantisme entre 
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LES PUÉ CURSEURS 
DU ROMANriSAlE 
AU XVI II» SIÈCLE 
LT AU 

DEBUT DU XIX». 


1823 et 1830 marque la (iu d’une transformation qui commença vers 
le milieu du xvm* siècle, dont les prémisses avaient été posées aux 
temps de la Querelle des anciens et des modernes, que la Révolu- 
tion rendit possible, et qu’elle aggrava. 

Le lyrisme romantique est né de Rousseau et de Chateaubriand; 
il s’est alimenté à la rêverie de Yung, d’Ossian, de Gray. Chez eux, 
Lamartine, Hugo, Vigny ont trouvé à divers degrés le précédent 
d’une poésie où dominent la sensibilité de l’écrivain, l’amour de la 


nature et la mélancolie. Le pittoresque historique, la « couleur 
locale », le trait de physionomie ou le détail du costume, qui, vrai 
ou faux, donne au spectateur l’impression d’un état de civilisation 
dilTéreat ou plus ancien, sont en germe dans Les Martyrs. La liberté 
dans le choix des sujets dramatiques et dans la forme des œuvres. 


que les romantiques vont revendiquer et pratiquer, remonte au 
temps où la Chaussée créait la « comédie larmoyante ». La doctrine 
en a été formulée par Diderot dès 1757 Le mouvement qu’ont 
inauguré ces réformateurs aboutit (bien que survive l’ancienne 
tragédie, les Lucrèce et les Cincinnaius) aux essais de tragédie 
nationale, à ces Templiers (1805), à ces Étais de Blois (1810), à cette 
Démence de Charles VI (1820), qui annoncent l’intention de régé- 
iiér*er le théâtre; et. plus encore, sans doute grâce à l’appoint 
d’influence exercée par le théâtre de Schiller, à la réforme radicale 


qui apparaît dans le drame et le mélodrame. Depuis U Abbé de^ 
lÉpée (1795) qui est l’œuvre de Bouilly, « le poète lacrymal », 
jusqu’aux cinquante pièces d’Alexandre Duval et aux cent vingt de 
Pixérécourt, toutes les audaces en matière de sujets et de règles 
ont été prises; mais cette littérature est restée confinée dans les 


théâtres populaires; la tragédie réformée n’a pas trouvé son Cor- 
neille. C’est à elle pourtant que songe, comrpe à un modèle, le 
premier manifeste romantique, le Racine et Shakespeare de Sten- 
dhal (1825) : Notre tragédie française, dit-il, ressemblera beaucoup 
à Pinto, le chef-d’œuvre de M. Lemercier ». Pinto ou la journée 
d'une Conspiration, drame historique en 5 actes, en prose, est 
de 1801. Lt, quand Slendhal conseille de chercher des sujcîs dans 
Froissurt, Grégoire de Tours, Saint-Simon et Mm;^ de Hausseï, 
ce qu’il recommande est une habitude déjà familière aux drama- 
turges. Les rouiaiiliques du Globe ne préconisent pas une réforme 
plus hardie; le drame-chn)nique en prose, avec des costumes et des 
tableaux de mœurs, conlentvî toute leur ambition ; elle ne dépasse 
pas le Théâtre de Clara Gazul et la trilogie de Yitet {les Barricades, 
les États de Blois, ta Mort d'Henri 111), 11 est vrai <|ue si leurs pré- 
férences personnelles sont modérées, leurs principes nlnlordisent 
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* aucune des révolutions futures. « La tragédie historique et libre 
n’est pas le romantisme tout entier... » lit-on dans le Globe du 
24 mars 1825. « Asservissement aux lois de la grammaire, iiidépen- ' 
dance pour tout le reste, telle doit élre la double devise du roman- 
tisme. » L’indépendance en matière de goût est toute à conquérir : 

« le goût en France attend son quatorze juillet ». Le romantisme 
n’est que la première étape d’une littérature à jamais affranchie des 
formules et des dogmes qui arrêtent le progrès et dessèchent 
la vie. 

Ainsi considéré comme une réaction contre le classicisme, le 
romantisme est l’aboutissement d’un mouvement ancien ; les roman- 
tiques sont les combattants de la lutte suprême et de la victoire 
définitive de la liberté sur les règles. 

Les romantiques ont réformé le vocabulaire parce qu’ils ont 
voulu traduire dans une langue nouvelle le nouvel état de la sen- du 
sibilité française. Pourtant la nécessité de la réforme ne s’aperçut 
pas tout de suite, et les outrances d’un d’Arlincourl effarèrent autant 
les novateurs tels que Nodier que les réactionnaires à la manière 
d’Auger. « f^eut-ôtre, écrit Stendhal en J82d, faut-il être roman- 
tique dans les idées, mais soyons classiques dans les expressions (d 
les tours; ce sont choses de convention, c’est-à-din^ k peu près 
immuables. » Mais on ne s’accommoda pas longtemps de cette pru- 
dence. Les romantiques affirmèrent leur droit à ne plus se contenter 
de la langue officielle d’une littérature morte. Une société démo- 
cratique, un public élargi ne veulent plus se soumettre aux conven- 
tions de style où se plaisait l’orgueil des hiérarchies abolies L’éga- 
lité des classes ordonne le mélange des personnes. Le mélange 
des mots naît de l’égalité des vocabulaires. La périphrase, élé- 
gance fanée, devient odieuse. 

Je nommai le cochon par son nom, poiinpioi pas? 

Le moi propre la chasse, — encore que le vrai réalisme ne soit pas 
né, — le mot concret, précis, qui décrit l’objet et le montre sans 
voiles et sans intermédiaires. Pour donner la sensation directe du 
réel, on va chercher dans la vieille langue les mots oubliés pour les 
rajeunir, on en invente, on ira, s’il le faut, jusqu’au mot vulgaire, 

« bas », jusqu’au mot technique, à l’argot de métier, intrus sans 
histoire qui s’installent à la place des mots nobles désormais sans 
emploi. Les mots, dans la phrase, ne sont plus nécessairement 
groupés selon la règle écrite et morte des grammairiens; ils obéiront 
désormais aux ordres de la pensée vivante et du sentiment profond. 
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C'est au nom de tous que Hugo, dans sa révolutionnaire préface 
de Cromwell^ réclame le droit « d'inventer son style » : 

« Une langue ne se fixe pas..,. Toute époque a ses idées propres, il faut 
aussi qu’elle ait les mots propres à ses idées. Les langues sont comme la mer, 
elles oscillent sans cesse. A certains temps, elles (juittent un rivage du monde 
de la pensée et en envahissent un autre. Tout ce que leur flot déserte ainsi 
sèche et s’efface du sol.... • 


ftttrORME 
DU RYTHME 


La réforme du rythme a des raisons pareilles. Si les roman- 
tiques brisent les règles anciennes, c’est que la majestueuse sévérité 
n’en convient plus à leur âme tourmentée. Une poésie où la sensi- 
bilité personnelle et l’imagination remplacent la raison, cherche et 
trouve un vers qui s’adapte à l’agitation morale du poète. Il demande 
à l’alexandrin la variété qui traduira le tumulte de sa pensée; il 
empiète sur le vers qui suit; sans disloquer encore vraiment « ce 
gr.and niais d’alexandrin », il construit des ensembles où la strophe, 
la suite des stances, l’ode tout entière s’animent d’un large rythme 
intérieur; il tend à donner au vers une puissance expressive, adé- 
quate à la sensibilité déchaînée. La métaphore remplace peu à peu 
l’ancienne « comparaison » des poètes delilliens, substitut concret 
de la pensée (d non pas « ornement », suggestion des obscures 
concordances qui unissent le monde de la matière au règne de 
l’esprit. La strophe conquiert une variété, une liberté, une harmonie 
inconnues, La poésie devient une musique innombrable, une pensée 
sonore. 


LAi. PHILOSOPHIE p 
BUMANTJQÜE. 


Les romantiques de 1824 accrurent le fonds de sentiments et 
d’idées sur lesquels s’était édifié le lyrisme. Le spiritualisme de 
Rousseau, de Chateaubriand, si riche pourtant en effusions et en 
adorations, ne leur suffit plus; comme le mystère de la destinée les 
hante, leur lyrisme se revêt d’une philosophie transcendante, d'une 
religion aux solutions imprécises, changeantes comme le rêve et 
comme le doute, sublimes comme l’élan de l’âme vers l’infini. Les 
« méditations », les « visions », les « contemplations », font appel 
à un merveilleux nouveau, qui dédaigne la mythologie classique, et, 
par delà celui de la nature; va chercher ses éléments dans un fantas- 
tique d’imagination et de légendes. Farfadets, gnomes, larves, vam- 
pires, goules, songes, prédictions, fantômes, sortilèges, envahissent 
la poésie. Métaphysique et surnaturel, voilà le nouvel apport de 
consolations à l’angoisse, et de clartés à l’ignorance humaine. Le 
souci de philosopher donne à la poésie une valeur nouvelle; ce 
n’est plus un divertissement individuel; c’est une œuvre sérieuse, 
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*qui importe gravement à la société ; « Tout devient solennel main- 
tenant dans les lettres », écrit V. Hugo dans la Muse française 
en 1823. Le poète s’attribue un rôle social. C’était le vœu saint- 
simonien. Le poète romantique est le « vates », le prophète ; il est 
<( la parole vivante du genre humain », comme annonçait Ballanche 
dès 1818. V. Hugo, à vingt-deux ans, à un âge où il ose à peine 
s’avouer romantique et où il imite J.-B. Rousseau, écrit que le 
poète ne doit pas « isoler sa vie égoïste de la grande vie du corps 
social ». 

Le mouvement romantique dans les beaux-arts fut plus rapi- 
dement victorieux et moins complet : la sculpture, rarchiteclure ont 
évolué plus tard et plus lentement; la peintu^'e seule eut sa révolu- 
tion. Le naufrage de la Méduse (1819) marque l’entrée du « drame 
humain et moderne » dans la peinture. En 1822, Delacroix expose 
La barque du Dante. Mais c’est au Salon de 1824, le premier Salon 
romantique, que triomphe Le massacre de Scio, En même temps 
paraît au Globe le manifeste de l’art nouveau : 

« 11 s’agit de rendre le dessin plus vrai, moins académique, les composi- 
tions moins symétriques, moins stériles et plus riches; la pantomime moins 
déclamatoire et plus riche; eiifin de sortir de la mythologie, de Rome et de la 
Grèce, pour j)uiser dans toutes les histoires et dans tous les tem{)S; de con- 
server le pittoresque, l’idéal, la beauté de choix avec tous les costumes, avec 
toutes les mœurs et tous les genres de sujets, line s'agit pas d’abandonner la 
belle nature, mais de rt^venir à la nature,... » 

Ainsi il y a identité entre les principes qui font la révolution 
dans les arts et dans les lettres. L’art romantique se définit et se 
pose en contradiction avec l’art classique : il élargit les limites du 
beau, il proclame la liberté dans le choix des sujets, le droit de 
l’artiste à exprimer ce qui lui plaît. La similitude des revendications 
crée l’influence réciproque et la fraternité dans la lutte. C’est dans 
la littérature romantique, depuis les grands ancêtres Dante et 
Shakespeare, jusqu’aux Atala et aux Corinne modernes, c’est dans 
l’histoire surtout, fonds commun des littérateurs et des artistes, que 
les peintres trouvent des sujets. C’est à la peinture que les litté- 
rateurs, et surtout les dramaturges, demandent les éléments maté- 
riels de leurs « tableaux » de mœurs, de leurs costumes, de 
leur couleur locale. C’est aux artistes qu’ils confient l’interpréta- 
tion de leur pensée. Les plus grands illustrent des livres et, par le 
livre à lithographies, la littérature et l’art partagent une môme des- 
tinée. L’union est intime entre les ateliers et les cénacles; mômes 
passions, môme débordement de jeunesse et de vie. Ils se prêtent 
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main-forte; la bataille d’Hernani est gagnée par les rapins. Ensemble* 
et d’un seul cœur, peintres et poètes crient : A bas Racine I 

La musique romantique fut lente à naître. Méhul, Lesueur, 
Cherubini se contentèrent de délayer Gluck avec plus ou moins de 
bonheur, et une entente aflaiblie de la déclamation pathétique ; la 
forme et la construction musicales se modifièrent lentement; le 
romantisme ne pénétra guère que les sujets de drames musicaux. 
Auber écrivit un Leicesfer en et La Dame Blanche (1825) fut 

empruntée par Boïeldieu à Walter Scott; ce fut encore du pitto- 
resque timide que La Muette de Portici (1828) et Guillaume Tell 
(1829). Mais le Fretjschütz, en 1824, « fait fortune à TOdéon » : sa 
légende romantique, son intensité romantique, sa luxuriance orches- 
trale, son pittoresque bizarre annoncent la transformation du goût 
musical. Voici enfin qu'il va surgir, le révolutionnaire que le public 
attend, l’homme débordant, excessif, qui achèvera l’œuvre des 
poètes, qui franchira au moyen des sons la limite où les mots 
s’arrêtent, qui déchaînera la tempête vibrante, le Hugo, le Delacroix 
de la musique, Hector Berlioz. Pur roman tiqu(‘, celui-là, agité, 
trépidant, possédé du désir d’ellVayer par son audace les pacifiques 
auditeurs des musiciens du Conservatoire. Sa c Messe » de 1825 
est un défi frénéti(|ue; il écrit après l’avoir entendue : « Je nageais 
sur cette mer agitée; je humais ces flots de vibrations sinistres ». 
L’ouverture des Francs-Jiujes excite — c’est encore Berlioz qui 
le dit — (( par ses formes étranges une sorte de stupeur dans 
l’orchestre. Je me suis avisé, pour peindre la terrible puissance des 
Francs-Juges et leur sombre fanatisme, de faire exécuter un chant 
d’une expression grandement féroce, par tous les instruments de 
cuivre réunis en octaves. Ordinairement, les compositeurs n’em- 
ploient ces instruments que pour renforcer l’expression des masses; 
mais, en donnant aux trombones une mélodie caractérisée exécutée 
par eux seuls, le reste de l’orchestre frémissant au-dessous, il en 
résulte l’eiret monstrueux et nouveau qui a si fort étonné les 
artistes. » Boïeldieu, effrayé de cette « organisation volcanique », 
qui ne veut v< écrire une noie comme personne », qui cherche 
«jusqu’à des rythmes nouveaux », lui déclare naïvement : « Je n’ai 
pas encore pu comprendre la moitié des œuvres de Beethoven, et 
vous allez plus loin que Beethoven ». Boïeldieu ne voit pas que 
Berlioz traduit à .sa façon, avec ses cuivres, en bon romantique et 
byronien, son dégoût de la société, sa haine des philistins, des 
bourgeois. Aussi, quand ce romantique rencontre Faust, reconnaît- 
il le frère qu’il cherchait, le digne compagnon de sa vie. Dès 1828, 
Berlioz a « dans la tête une symphonie descriptive de Faust qui 
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‘ fermente ». Il veut, quand il lui donnera la liberté, u qu’elle épou- 
vante le monde musical ». Il écrit alors huit scènes du Faust qu’il 
médite. Faust sera la pensée maîtresse de sa carrière ; ses premiers 
essais pour traduire son héros deviendront, après des années, la 
Symphonie fantastique et la Damnation, 


V, — LES SA VAN T S * 

L a science, toute séparée qu elle est par ses procédés et par ses 
instruments, l'este néanmoins, dans son développement, soli- 
daire des autres formes de révolution intellectuelle. Les savants de 
cette génération accomplirent ou préparèrent une œuvre où se 
révèle une conception générale du monde voisine de celle qu’édi- 
fiaient les théoriciens sociaux et politiques. En un tem[»s où Saint- 
Simon veut taire rentrer « la scienc’.e de rhomrne » dans la « l>hy- 
sique générale » et voit dans l’histoire de l’homme une branche 
de rhistoiro naturelle, où ses disciples sont de jour en jour plus 
séduits par l’idée de rétablir l’unité dans la société déchirée par la 
séparation entre le spirituel et le temporel, où les Lonald, les de 
Maistre, les Ballanche absorbent l’individu dans Tunité sociale et 
l’écrasent sous le poids du monde, il est instructif de constater 
•que l’expérience scientifique cherche à prouver l’identité de phé- 
nomènes réputés jusque-là distincts, qu’une doctrine scientifique 
se forme qui affirme l’unité des forces de la nature, que l’hypothèse 
scientifique est conduite à conjecturer l’unité d’origine des espèces 
vivantes. La préoccupation philosophique de l’unité et de l’identité 
universelles est sans doute plus ancienne et remonte au xviU' siècle, 
mais la méthode de recherche et de démonstration est nouvelle : 
créée par les Lavoisier, les Laplace, les Lamarck, elle aboutit alors 
à des résultats qui en imposeront désormais l’usage. Les découvertes 
de Fresncl qui fit de l’oplique une science, d'Ampère qui créa 


1. Sur Frcsnel, Ampère, Fourrier, SaUi Carnot, voir Uanneqiiin, Jln chapitre de l’histoire 
des mathématiciens et physiciens français de 1800 à 1851, dans Études d'histoire des sciences 
et d'histoire de la philosophie, a vol., Caris, 1908. 

Sur la querello entre Cuvier et Geoffroy .Saint-lîiloire, voir un mémoire de Blainvillo 
publié par P.-L. Nicard, Cuvier et Geoffroy Sainl-Hilairc par de Hlainvjlle, Paris. 1890. 
La querelle est sommairement exposée dans {'Analyse des travaux de V Académie des Sciences 
pour 1830, lue par Cuvier à la séance publique de l'Académie le 27 juin i83i. Toutes les 
pièces sont réunies dans un livre de Geoffroy Saint-Hilairo, Principes de la philosophie 
géologique discutée en mars 1830 au sein de t Académie royale des Sciences, Paris, i83o. L’idée 
fondamentale de Cuvier est exprimée dans un fragment resté inériit <Ie l'ouvrage intitulé 
Variété de composition des animaux, conservé dans les papiers Cuvier (Carton B, liasse 6.5), 
à la BiblioLbèque de lTn»titut. — A. Iloutin, La question bihlique chez les catholiques de 
France au xix® siècle, Paris, 190a, explique la portée attribuée par les catholiques aux vues 
de Cuvier. 
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rélectro-magnétisme, le transformisme de Geoffroy Saint-Hilaire, ♦ 
n’ont pas Seulement accru la somme des connaissances positives : 
elles' ont transformé les vues de la physique moderne et de Thistoire 
naturelle et par là, sans doute, ouvert la voie à de nouvelles méta- 
physiques, à de nouvelles théories morales. Ainsi la science expé- 
rimentale vient enrichir la philosophie générale qui a fourni des 
directions à l’imagination créatrice des savants. 

On a comparé rinlluence exercée par Fresnel et Ampère sur les 
progrès de la science au xix® siècle à celle qu’eurent sur le xvn* 
Galilée, et sur le xviii® Newton. Ampère et Fresnel ont, en effet, 
détruit l’idée sur laquelle reposait la physique, à savoir qu’il y avait 
autant de fluides impondérables que de catégories de phénomènes; 
ils ont, l’un en faisant de la lumière un mode du mouvement, 
l’autre en prouvant, sinon l'idenlilé, du moins l'action réciproque 
des phénomènes électriques et des phénomènes magnétiques, sup- 
primé des catégories inutiles et préparé la croyance à l’unité des 
forces. - Avant Fresnel, la lumière était considérée — c’était la doc- 
trine de Newton — comme produite par l’impression sur la rétine des 
particules émises par les sources lumineuses; l’attraction réciproque 
de ces particules et des objets matériels expliquait la réfraction et 
la diffraction de la lumière. Fresnel montra l’impuissance de l’hypo- 
thèse newtonienne à rendre compte des faits et expliqua la diffrac-* 
tion par le phénomène de l’interférence. La lumière est une vibra- 
tion, non une émission; la vibration se fait non dans le sens de la 
pr6pagation du mouvement, mais dans un sens perpendiculaire à 
celui-ci. Le Mémoire sur la diffraction (1818) avait fondé l’optique. 
— Avant Ampère, Galvani avait découvert le courant électrique, 
Volta avait construit une pile-, on avait expérimenté les effets chi- 
miques du courant. En 1820, OErsted découvrit que le courant 
électrique faisait dévier l’aiguille aimantée. Ce fut le fait d’où partit 
Ampère; il refit l’expérience d’OËrsted, fixa la règle des déviations 
par rapport au courant et établit les lois de l’action mécanique des 
courants électriques les uns sur les autres. Arago plongea le fil qui 
conduit un courant dans de la limaille de fer et constata que le fil 
attirait les particules de lin>aille comme l’eùt fait un aimant. Ampère 
montra à son tour qu’en plaçant une aiguille de fer doux dans un 
courant en spirale, l’aiguille se conduisait comme un aimant. 
L’éleclro-aimant était trouvé : toute l’électro-dynamique est sortie 
des expériences et des vues d’Ampère et d’Arago. 

Le coup décisif eût été porté à la théorie des forces et des 
matières distinctes si le mathématicien Fourier, dans sa Théorie 
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<inalÿiique de la chaleur (1822), se fût préoccupé d’appliquer sa* 
facalté d’analyse à la notion de chaleur. Mais il crut que la chaleur 
est un « ordre spécial de phénomènes qui ne peuvent s'expliquer 
par les principes du mouvement », et se contenta d’en donner l’ex- 
pression mathématique. Sadi Carnot, qui publiait en 1824 ses 
Réflexions sur la puissance motrice du feu et les machines propres à 
développer celle puissance, acceptait, lui aussi, l’idée courante de la 
matérialité de la chaleur; mais, en donnant la théorie qui permet de 
se rendre compte du travail d’une machine thermique, il indiqua à 
ses successeurs, qui le tirèrent de ses travaux, le principe fonda- 
mental de la thermo-dynamique moderne, l’équivalence du travail 
et de la chaleur : 

« La chaleur n’ost autre chose (lue la puissance motrice, ou plutôt le mou- 
vement qui a chaiip^é de. forme : c’est un mouvement dans les particules des 
corps. Partout où il y a destruction de puissance motrice, il y a, eti même 
temps, production de chaleur en quantité précisément proportionnelle à la 
quantité de puissance motrice détruite. Réciproquement, partout où il y a 
destruction de chaleur, il y production de puissance motrice..., • 

Ainsi la science expérimentale, appuyée sur l’analyse mathéma- 
tique, s’acheminait lentement vers la doctrine de la conservation 
de l’énergie, c’est-à-dire, vers l’unité des forces de la nature 
physique, vers l’identité fondamentale des phénomènes. Cette doc- 
trine entraînait des applications matérielles; elle préparait des 
révolutions économiques prodigieuses, sans analogues depuis le 
début de la civilisation, un changement inouï dans la production et 
dans le transport des richesses, dans les conditions de l’existence 
humaine. 

La môme doctrine, transportée dans le monde de la nature 
vivante, pouvait bouleverser les traditions morales de l’humanité. 
L’espèce est-elle un fait d’origine, ou la conséquence d’un enchaî- 
nement de phénomènes? Les espèces ont-elles paru isolément, ou 
remontent-elles à un ancêtre commun? L’opinion traditionnelle 
affirme la fixité des espèces ; elle procède de la Bible et est adoptée 
sans discussion, Linné pense qu’à l’origine chaque espèce animale 
ou végétale a été créée par paire; Laurent de Jussieu définit l’espèce 
une succession d’individus entièrement semblables, perpétués au 
moyen de la génération. Pour Agassiz, chaque espèce est une pensée 
incarnée de la divinité, et Cuvier, qui les résume et les complète, 
croit que les faunes et les flores sont spéciales à chaque couche 
géologique : il y aurait une série de périodes de création, ayant 
chacune son monde végétal et animal distinct, séparées par de 
brusques périodes de deslruotion; niais chaque série d’espèces 
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serait sortie tout organisée de la volonté de Dieu. On estime que la 
fixité de Tespèce fait de l’homme une créature à part, supérieure, 
fonde son droit à une destinée spéciale, l’établit, par un décret pro- 
videntiel, roi de la création. Toucher à la fixité de l’espèce, c’est 
donc ébranler toutes les croyances sur lesquelles depuis des siècles 
sont construites les religions, les morales et les législations. Aussi, 
quand la question de l’origine des espèces se posa devant cotte 
génération nouvelle où se manifestaient tant de pensées hardies et 
fécondes, suscita-t-elle tout de suite une controverse passionnée. 
On pouvait rester indifférent devant la question de la lumière 
« vibration » ou « émission »; on ne le fut pas quand GeolTroy Saint- 
Hilaire soutint l’unité de composition des espèces, et quand éclata 
la querelle qui le mit aux prises avec Cuvier. 

Les idées de Geoffroy Saint-Hilaire avaient d’abord passé sans 
protestation quand il les avait données sous leur première forme 
(un Mémoire sur le crâne des oiseaux, paru en 1807 dans les Annales 
du Muséum); il n’y défendait encore que la doctrine d’un type 
unique pour tous les animaux vertébrés. C’est seulement en 1816, 
dans Le Règne animal distribué d'après son organisation^ que Cuvier 
repoussa les « analogies » signalées par Geolfroy Saint-Hilaire. 
Geoffroy se défendit dans sa Philosophie anatomique (1818-1822). La 
riposte de Cuvier dans l'article « Nature >) du Dictionnaire des 
sciences naturelles (1825) fut plus vive et éleva le débat. Il protestait 
contre l’idée qui attribuait à la <c Nature » une réalité : c’était une 
vue anti-scientifique empruntée aux « philosophes do la nature », 
une métaphysique sans fondement réel. Pourquoi Dieu, dont la 
liberté est absolue, aurait-il été tenu d’obéir aux prétendues lois 
que les philosophes de la nature ont voulu lui imposer? (( Quelle 
loi aurait pu contraindre le Créateur à produire sans nécessité des 
formes inutiles, uniquement pour combler des lacunes dans une 
échelle? » Geoffroy se défendit d’être un philosophe, et la discus- 
sion, qui se poursuivit de 1825 à 1829, éclata publiquement en 
mars 1830 à l’Académie des Sciences. A l’occasion d’un mémoire où 
deux naturalistes, Meyroux et Laurencet, essayaient d’établir une 
analogie d’organisation entre les céphalopodes et les vertébrés, 
« supposant que le céphalopode serait un vertébré ployé en deux 
par le dos », Geoffroy présenta cette observation comme détruisant 
rhiatus entre les mollusques et les vertébrés. Le conflit fut pas- 
sionné. Cuvier n’abandonne pas le terrain de la science pure; il est 
l’ennemi des généralisations aventureuses, n’aimant à produire des 
vues d’ensemble que lorsqu’elles jaillissent du rapprochement dea 
faits. Attitude prudente, où il est d’autant plus fort que son adver- 
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saire, hardi, étourdi môme^ choisit ses exemples parmi les cas les 
plus embarrassants, les plus contestables, et va d’emblée* à la 
limite extrême des conclusions possibles. La science impeccable de 
Cuvier détruit ses audaces, conteste le plus souvent avec raison les 
« analogies » de Geoffroy, en démontre la fausseté, et dédaigne 
ensuite de disculer des conclusions établies sur des fondements 
aussi fragiles. 

« Ce n’est pas aux anatomistes qu’il faut venir dire qu’en comprimant et en 
allongeant un poisson ou un n'plile comme un morceau de pAte, on en fait un 
serpent. ses v(ntcbres (d. ses cotes, où les prend-on? Cette aile môme que 
l’on veut dériver d’une pectorale de poisson, en (pioi y rcssemble-t-elle?... 

Quelque opmion que l’on ait sur la haute métaphysique, rétude des faits en (‘st 
indépendante, le panthéisme ne change rien à l’anatomie et, si Spinoza a 
jamais disséqué et que l’intérét de quelque système ne lui ait pas troublé la 
vue, il a dû voir les os, les mu8<*ies ou les nerfs comme Boerhave et comme 
Haller. » 

Geoffroy proteste qu’il ne suffit pas de savoir correctement 
observer pour découvrir une vérité nouvelle; il revendique les droits 
de l’imagination synthétique. Quand la discussion renaît, le 15 no- 
vembre 1830, il expose comment il a été conduit par des vues théo- 
riques à soupçonner chez les marsupiaux l’existence de canaux 
péritonéaux que la dissection fit en effet découvrir, et il ajoute ; 

« Un peu de poésie dans la science n’est donc pas inutile, si c’est par un 
tel mot qu’on doive caraclériscr (luelques inspirations, lesquelles, si on leur 
rendait une justice complète, ne sont jamais que des déductions de faits géné- 
raux, que des jugements allant prendre leurs motifs dans des racines enfoncées 
profondément. » 

Le 2 août 1830, à l’heure où parvenaient à Weimar les nouvelles iMPonTAmE 

^ DE CE DEBjLÈt, 

de la Révolution de juillet, Goethe s’écriait en apereevant Ecker- cÉiÉêïm 

mann : « Eh bien, que pensez-vous du grand événement? Le volcan 

a fait explosion : tout est en flammes? ce n’est plus un débat à huis 

clos. — Avec un pareil ministère, répondit Eckermann, pouvait-on 

attendre une autre fin? — Je ne vous parle pas de ces gens-là, dit 

Goethe. 11 s’agit pour moi de la discussion, si importante pour la 

science, qui a éclaté entre Cuvier et Geoffroy Saint-Hilaire. » Le 

débat qui agitait l’Académie devait passionner Goethe : ce qui revivait 

dans cette guerre, c’était l’éternel antagonisme de l’esprit analytique 

et de l’esprit synthétique. Goethe qui, dans sa jeunesse, rêvait de 

retrouver la plante originelle qui se ramifiait dans l’univers, se 

réjouit « d’avoir assez vécu » pour voir ce qu’il crut être le « triomphe 

d’une théorie à laquelle il avait, dit-il, consacré sa vie ». Le public 

y vit autre chose qu’un problème de science. Dans cette question, 

ce qui était en jeu, c’était la place de l’homme dans la nature, et 
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c'élail la place du christianisme dans le passé et dans le présent. 
Les vues de Cuvier servaient depuis longtemps à l’apologétique 
traditionaliste. Au moment où la géologie était le grand moyen 
d’attaque contre la religion, les catholiques aimaient à répéter après 
ce protestant illustre ce qu’il avait dit en 1806 à l’Institut, « qu'il y 
a plus de 80 systèmes de géologie et qu’il est devenu presque 
impossible de citer le nom de cette science sans exciter le rire ». Le 
môme Cuvier avait solennellement affirmé en 1821 l’existence du 
déluge, la dernière des « Révolutions du Globe » ; ses paroles avaient 
passé comme un texte sacré dans la controverse théologique. La 
cosmogonie de Moïse était sauvée. Il n’est pas impossible que Cuvier, 
sans le dire, ait pensé qu’en combattant Geoffroy Saint-Hilaire, il 
continuait à consolider le trône et l’autel; car c’est lui qui déclara 
le premier : « Derrière ces doctrines, il y le panthéisme », et qui 
dénonça le danger qu’elles offraient « pour la jeunesse ». 

Ce qui est certain, c’est qu’on ne s’y trompa pas dans le clergé; 
on mena derrière Cuvier, à l’abri de son grand nom, le bon combat 
contre les conséquences subversives de cette forme imprévue et 
subtile de l’éternel ennemi, du panthéisme^ Dès 1831, les Annales de 
philosophie chrétienne tiraient parti des travaux de l’illustre savant 
dans des articles intitulés : La vérité de la Genèse prouvée par la 
science. GcolTroy se plaignit : «Je devais compter sur des arguments 
de naturaliste à naturaliste; l’argumentation est devenue théolo- 
g^que; l’effet voulu a été produit ». Geoffroy ne se trompait pas. Le 
transformisme fut étouffé en France parce retentissant débat; cette 
hypothèse disparut de la pensée scientifique pour plus de vingt ans. 


< aad > 



CHAPITRE IV 

LES DERNIÈRES ANNÉES DU GOUVERNE- 
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I. I.’AVÈNEMENr DE CHARLES X. II. LE MILLIARD DES ÉMTGRÿîS ET LE 

DROIT d’aînesse. — IH. LE PROOltAMMK RELIGIEUX ET LA DROITE. IV. I/aGITATION 

GALLICANE. V. L’OPPOSITION DE GAUCHE. VI. LA LUTTE DU GOUVERNEMENT CONTRE 

l’opposition. VII. LA POLITIQUE EXTÉRIEURE ET LA CHUTE DE VILLÈLK. 


/. — L'AVÈNEMENT DE CHARLES X 

L a Chambre élue en 1824* ne représentait aucune des tendances 
politiques et intellectuelles de la nouvelle génération. La 
majorité contre-révolutionnaire, obtenue par les artifices combinés 
de la loi et do l’administration, n’était pas le reflet sincère d’une 
opinion dominante et active. Son programme de restauration sociale 
et religieuse était plus étrange encore qu'effrayant. Elle fit passer 
quelques-unes de ses violences anachroniques dans des textes légis- 
latifs, multiplia les manifestations symboliques de sa volonté de réac- 
tion ; mais elle ne réussit pas, en trois années de pouvoir, à détruire 
rien de ce qu’elle détestait, à créer rien de ce qu’elle désirait. 


1. Sur la contre-opposition de droite et la « défection >*, voir surtout les Mémoires de 
Villèle. Les incidents de la vie parlementaire, la révocation de Chateaubriand sont 
abondamment racontés dans toutes les histoires do la Restauration; ceux qui y trouvent 
de l’intérét peuvent y satisfaire largement leur curiosité. Thureau-Dangin, dans Hoj/a- 
lisies et républicains (ouv. cité), donne un bon résumé des faits; G. Lanson, La défection de 
Chateaubriand (Revue de Paris, 1901) a renouvelé le sujet en analysant le réle de Chateau- 
briand dans l’opposition et en proposant une ingénieuse explication des contradictions 
apparentes qu’on relève dans sa vie politique. 

La répartition du milliard des émigrés est donnée dans une publication du ministère 
des Finances : Ktats détaillés des liquidations failes par la commission des indemnités... à 
V occasion de la loi du f7 avril 1êS5, au profit des propriétaires de biens-fond.s confisqués oa 
aliénés révolulionnoirementy ^ vol. ^ 1827-1829. 

L’administration financière de Villèle a été défendue par d’Audiffret, Souvenirs de Vndmi- 
nislralion financière du comte de Villèle., Paris, i855, et violemment attaquée par Ganilh, De 
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Toutefois, Tobstination qu’elle mit à afficher sa haine du présent, 
son enthousiasme — pourtant plus spéculatif que pratique — pour 
la contre-révolution, firent à la longue l’effet d'une menace inquié- 
tante. Sa politique fut assez vexatoire à l’égard des personnes, 
et compromit assez d'intérêts pour déconsidérer le régime : on 
s’habitua à juger les royalistes incapables de poursuivre autre chose 
que leurs rancunes et d’avoir un autre programme que la guerre 
à la France nouvelle. 

LE PRoanAMME Lc parti vainqueur ne visa pas à détruire les institutions 

^victoriTuse, politiques. La Charte,' la loi électorale, n’ayant pas empêché son 

triomphe, ne lui parurent plus redoutables, et ceux mômes qui se 
sentaient peu de goût pour les libertés politiques ne songèrent pas 
à attaquer un système représentatif qui ne se montrait pas nuisible 
à leurs intérêts. C’est à une reconstitution religieuse et sociale que 
tendirent les efforts du parti. On l’avait publiquement annoncé ; 

* Électeurs, voulez-vous, disaient les journaux lib^u'aux avant les élections, 
empêcher : r de donner l’élat civil au clergé, de lui assurer un revenu indé- 
pendant et de lui confier rinslruction de la jeunesse-; 2" de rétablir les jurandes 
et les maîtrises; T d’enlever aux patriotes leur influeneo polili(]ue; 4“ d’intro- 
duire dans la législation un moyen de fonder une aristocratie (('rritoriale ; 
5^’ d’indemniser les émigrés; 6“ de mettre des (‘lUravcs législatives à la division 
des propriétés? » 

A quoi la Quotidienne répondit : 

« Si les liliéraiix vont aux élections pour que toutes ces choses ne se 
fassent pas, nous conseillons aux royalistes d’y aller pour qu’elles se fassent. • 

Tn-DP.UR DE IVlais le chef de la droite était moins empressé que ses troupes 

viLLÈLE. ^ réaliser ce programme. Villèle n’était plus en 1824 l’ultra de pro- 

vince qu’il avait été, alors qu’il protestait contre la Charte et qu’il 
traduisait les colères de la Chambre introuvable. La pratique des 
affaires avait refroidi son ardeur pour l’ancien régime et accru sa 


la science des finances cl du ministère de M. de Villèle, Paris, 3825. L’histoire des opérations 
financières est fai le dans le livre de Calmon (déjà cité). 

L’agitation gallicane a donné lieu è des publications retentissantes citées dans le texte. 
Les antécédents gallicans de Monllosier sont imliqués dans Bardoux, Le comte de Monî- 
losier et le gallicanisme, Paris, 1881. La Société de la propagation de la foi est étudiée dans 
deux articles de Lajudic (Université xalholique, 1904). Voir aussi J. Burnichon, La Con- 
grégation de Jésus en France, Histoire d'un siècle, t. I (déjà cité). 

Sur les élections, outre l’ouvrage déjà cité de G. Denis Weill, Les élections législatives 
depuis 1789 , voir, dans les Mélanges politiques et historiques de Guizot, le chapitre Des 
élections et de la société « Aide-toi, le ciel t'aidera » en tSSl. 11 y a des renseignements 
intéressants sur les formes littéraires de l’opposition de gauche dans Théodore Muret, 
L'histoire par le théâtre, t 789 -f 8 üt, 3 vol. i864-ôr). 

La politique extérieure est étudiée longuement et diligemment, comme à l’ordinaire, 
dans Viel-Castel. Il faut aussi avoir recours à Debidour, Histoire diplomat'ique (déjà citée) 
et au l. Il du Manuel liislof'ique de politique étrangère d'É- Bourgeois ; ils donnent les ren- 
seignements bibliograpiiiques nécessaires. Cf. aussi Debidour, Le colonel Fabuler, 1904* 
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répugnance naturelle à l’égard des systèmes et des doctrines. Médio- 
crement religieux, il n’estimait pas qu’il fût désirable d’augmenter 
l’autorité du clergé; ayant le sens droit, il ne croyait pas qu’il fût 
possible de reconstituer en France une grande propriété privilégiée. 
Comme Polignac lui proposait tout un programme de réformes 
destiné à arrêter le morcellement des propriétés, à autoriser les 
substitutions, à élargir, la liberté testamentaire, il lui répondait en 
invoquant les faits et les mœurs : « Personne ne veut vivre à la 
campagne sur ses biens; tous nos gentilshommes se font bourgeois 
tant qu’ils peuvent ». De même, il constatait la répugnance des 
pairs h obéir à la loi de 1817 : elle leur prescrivait de constituer des 
majorats; mais pour la plupart ils auraient mieux aimé laisser périr 
leur pairie que d’immobiliser leur fortune; personne ou presque 
personne n’usait de la faculté que lui laissait le Gode d’avantager 
un des enfants; le droit d’aînesse était aboli plus sûrement encore 
par les mœ.urs que par les lois, par les mœurs que Villèlc voyait 
lui-même « encore tout empreintes des suites de la Révolution ». 
Toutefois, comme il tenait au pouvoir, il se résigna sans trop de 
difficulté à défendre un programme auquel il ne croyait plus, et il 
ne marchanda aux royalistes ni les satisfactions matérielles qu’ils 
attendaient de l’indemnité aux émigrés, ni les satisfactions morales 
qu’ils espéraient d’une législation de combat. 

Il ne réussit pourtant pas à donner le change sur ses sentiments 
intimes et son zèle fut assez vite jugé insuffisant. Un groupe 
d’extrême droite ne lui avait pas pardonné scs hésitations dans 
FalTaire d’Espagne. La Bourdonnaie, dont les griefs s’aggravaient 
d'antipathie personnelle, en prit la direction, et cette contre-oppo- 
siiion l’attaqua dans les journaux. Gomme la loi de tendance 
ne permettait guère de poursuivre la presse royaliste, Villèle fit 
acheter secrètement les feuilles de droite qui le combattaient. La 
Foudre, YOriflamme, le Drapeau blanc, la Gazette de France, le 
Journal de Paris devinrent en effet ministériels; mais le directeur 
de la Quotidienne, Michaud, que les nouveaux actionnaires voulurent 
évincer, plaida contre eux et gagna son procès. Toute l’affaire fut 
dévoilée au tribunal; le scandale fut tel que Villèle dut renoncer à 
poursuivre l’opération. Au reste, la presse ministérielle, ancienne 
ou achetée, ne gagnait pas de lecteurs : on calculait que les six jour- 
naux parisiens d’opposition, tant de gauche que de droite, réunis- 
saient 41 000 abonnés; ceux du ministère n’en comptaient que 14 000. 

La contre-opposition de droite se fortifia bientôt de l’adhésion de 
Chateaubriand. Ce fut un événement considérable. Villèle, depuis 
la guerre d’Espagne, redoutait les grandes pensées de son ministre 
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des Affaires étrangères. Il n'aimait pas davantage sa prétention 
à agir à sa guise, à échapper à l'autorité du chef du gouverne-- 
menl. Des froissements d'amour-propre avaient rendu leurs rela- 
tions difficiles; Villèle s’en plaignit, et le Roi prit son parti : le tsar 
Alexandre ayant envoyé à Chateaubriand le cordon de Saint-André, 
oubliant le Président du Conseil . « J’ai reçu, dit Louis XVIII 
à Villèle^ un soufflet sur votre joue ». D’autres griefs étaient plus 
graves : on soupçonnait Chateaubriand d'avoir, par son attitude à la 
Chambre des pairs (et aussi, disait-on, par ses conversations privées) 
fait échouer un projet* de conversion des rentes (.3 juin),. Le Roi s’en 
montra très irrité et dit le surlendemain à Villèle : « Chateaubriand 
nous a trahis comme un gueux. Faites l’ordonnance de son renvoi. 
Qu’on le cherche partout et qu’on la lui remette à temps. Je ne veux 
pas le voir ». L’ordonnance, datée du 6 juin, fut remise à Chateau- 
briand au moment où il allait saluer Monsieur au Pavillon de 
Marsan. C'était le jour de la Pentecôte. Le Roi, après la messe, réunit 
le Conseil, qui approuva son énergie : le ministère était sauvé, et 
vengé de l’échec qu’il avait subi devant la Chambre des pairs. 
« Chassé » du pouvoir, et « mortellement blessé », Chateaubriand ne 
pardonna pas. 11 entra à la rédaction du Journal des Débats que 
dirigeait son ami Bertin : « Souvenez-vous, dit Berlin à Villèle, que 
les Débats ont renversé les ministères Decazes et Richelieu; ils sau- 
ront bien renverser le ministère Villèle. — Vous avez renversé les 
premiers en faisanldu royalisme, répondit Villèle; pour renverser le 
mien, il vous faudra faire de la révolution. » Bertin et Chateaubriand 
ne firent pas « de la révolution », mais ils déclarèrent tine guerre 
sans merci au ministère. Le Journal des Débats écrivit : 

« C’csl pour la seconde fois que M. de C.hateaubriand subit l’épreuve d’une 
destitution solennelle. Il fut destitué, en 181G, comme ministre d’Étal, pour 
avoir attaqué la fameuse ordonnance du 5 septembre.... MM. de Vîîlèle et C^o^r- 
bièro étaient alors de simples députés, chefs de l’opposition royaliste, et c’est 
pour avoir embrassé leur défense que M. de Chateaubriand devint La victime de 
la colère ministérielle. En 1824, M. de Chateaubriand est encore destitué; et 
c’est par MM. de Villèle et Corbière qu’il est sacrifié. En 1810, il est puni d’avoir 
parlé; en 1824, il est puni de s’ètre tu. Son crime est d’avoir gardé le silence dans 
la discussion de la loi sur les renies. Toutes les disgrâces ne sont pas des 
malheurs. L’opinion publique, juge suprême, nous apprendra dans quelle classe 
il faut placer celle de M. de Chateaubriand; elle nou.s apprendra aussi à qui 
rordfonnance de ce jour aura été la plus fatale, des vainqueurs ou du vaincu. » 

Quinze jours après, les lecteurs des Débats pouvaient recon- 
naître la main de l’ancien ministre des Affaires étrangères 
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, xlans le réquisitoire que le journal dressait contre ses anciens 
collègues : 

« Une administration timide, sans éclat, pleine de ruse, avide de pouvoir; 

— un système politique antipathique au génie de la France et contraire à l’esprit 
de la Charte; — un despotisme obscur, prenant refîronterie pour de la force; 

— la corruption érigée en système; — les hôtels des ministres devenus des 
espèces de bazars où les consciences étaient mises ù l’encan; — la liberté des 
élections violée par de déplorables circulaires; — la France, enfin, livrée à des 
baladins politiques.... » 

Les libéraux — c’est Tun deux, Duvergier de Hauraniie, qui le 
constate — n’en avaient jamais dit davantage. Ils rendirent grâces 
à leur nouvel allié. 

Ainsi la défection de Chateaubriand rapprocha les deux oppo- 
sitions, celle de gauche et celle de droite, auparavant impuissantes 
et divisées; car Chateaubriand journaliste dut prendre, pour com- 
battre un ministère détesté, la défense des libertés publiques dont 
sa plume avait besoin; il & exprima comme les libéraux, usa des 
mômes arguments qu’eux, mais avec l’autorité que lui donnaient 
son dévouement notoire h la dynastie, l’éclat d’un talent sans égal, 
la hauteur de vues, les lumières prophétiques d’un poète atTranchi 
des réalités contingentes. Lui seul pouvait se permeltre, après 
avoir sur. terre livré bataille contre l’amortissement ou contre 
le licenciement de la garde nationale, de monter dans des régions 
inaccessibles au vulgaire; son regard de prophète y apercevait la 
prochaine révolution qui « pourrait se réduire à une nouvelle 
édition de la Charte, dans laquelle on se contenterait de changer 
seulement deux ou trois mots », et, plus au loin, la Répnblitiue. Ce 
conservateur eut, comme dit Guizot, « la sympathique intelligence 
des impressions morales de son pays et de son temps »; cet ultra 
libéré donna des ailes au libéralisme. 

Malgré ces défections retentissantes, les deux oppositions 
réunies ne groupèrent jamais plus de 60 à 70 voix à la Chambre 
des députés. La Chambre des pairs était plus redoutable. Elle com- 
prenait, outre les anciens fonctionnaires de l’Empire qui avaient 
arrêté la fougue de la Chambre introuvable, la « collection com- 
plète » — l’expression est de Villèle — de tous les anciens minis- 
tres; il est naturel qu’ils fussent peu portés à juger favorablement 
leurs successeurs. Aussi est-ce dans cette Chambre que se forma 
l’opposition la plus vigoureuse et la plus efficace au programme 
de la droite victorieuse. 

La mort de Louis XVIII (16 septembre 1824) donna le trône au 
chef du parti contre-révolutionnaire. Cet événement fît redouter à 
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la France et à l'Europe une réaction immédiate et violente, qui eût * 
compromis la monarchie. On savait de longue date les opinions du 
nouveau Roi, son rôle, son entêtement d'émigré, son « impertur- 
bable incorrigibilité », disait Pozzo di Borgo, la guerre qu'il avait 
faite à Decazes*, la part qu’il avait jvise à la chute de Richelieu. 
Rien n'avait entamé la conviction qu’il exprimait à Wellington 
en 1817 : la majorité du peuple partagerait son opinion dès que le 
pouvoir appartiendrait à ses amis; à quoi Wellington avait répliqué 
que Monsieur le prenait pour une bête. Les succès électoraux de 
la réaction royaliste depuis 1820 l’avaient encore raffermi dans la 
certitude que son parti était le plus fort dans le pays. 
pnErnEBS Acr£S Pourtant, on put croire un instant qu’on s’était trompé sur 
uu ROI. Charles X. Ses premières paroles, qui furent conciliantes, ses 

premiers actes, l'abolition de la censure (20 septembre), les grâces 
accordées à quelques condamnés politiques, rassurèrent tout le 
monde, même les libéraux de gauche. Guizot écrivit : « Pour la pre- 
mière fois, les libéraux ont reconnu les Bourbons ». On (^rut môme 
prochaine la chute de Villèle, que l'attitude du nouveau Roi sem- 
blait désavouer. Melternich jugeait que Charles X « allait un peu 
loin dans ses avances au côté gauche ». L’illusion fut courte, et 
chacun reprit vite sa place accoutumée. Frayssinous, faisant l'oraison 
funèbre de Louis XVIII, parla de la Charte comme d’une expérience 
dont le temps révélerait les avantages et les inconvénients. Dans Iç 
discours du trône, le Roi ne prononça pas le mot de « Charte » ; il 
ne fut question que des « institutions » ducs à la sagesse du feu 
Roi. La méfiance mise en éveil se fit subtile : on remarqua que le 
libre exercice des cultes, la garantie promise aux acquéreurs de 
biens nationaux n’étaient pas des institutions. Dans l’adresse de la 
Chambre, l’omission de la Charte fut plus significative, la gauche 
ayant demandé qu’elle y fût mentionnée. Une ordonnance (3 dé- 
cembre) mit à la retraite les officiers généraux qui, « ayant droit 
à la retraite, n’avaient pas été employés depuis le 1®"' janvier 1816 », 
et ceux qui, « n'ayant pas été employés depuis cette époque, mais 
ayant cessé d’être en service actif depuis le l®"^ janvier 1823, avaient 
droit au maximum de leur retraite »; celte mesure frappait 56 lieu- 
tenants-généraux et 3 maréchaux de camp de l'armée impériale; 
mais elle n’atteignit aucun des officiers (ils étaient près de 400) 
créés en 1814 et en 1815 sans aucune condition de service, choisis 
dans l’armée des Princes, dans celle de Condé, ou dans les armées 
étrangères. La réaction de 1815 semblait renaître; on s’attendit à 
revoir bientôt « la contre-révolution et le règne des prêtres ». 

SACRE DE L'iuquiétude grandit quand le Roi annonça l'intention de se 
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faire sacrer à Reims. C’était une idée de Chateaubriand : « Charles X, 
disait-il dans sa brochure Le Roi est mort. Vive le roi! paraîtra plus 
auguste encore en sortant, consacré par Tonction sainte, des fon- 
taines où fut régénéré Clovis ». Mais la Sainte Ampoule avait été 
brisée en 1794. Le cardinal de Latil, archevêque de Reims, qui avait 
été confesseur de Charles X et l’avait jadis « ramené dans les voies 
du salut », retrouva « miraculeusement » quelques gouttes d’huile 
échappées à la destruction. On discuta longtemps si, dans le ser- 
ment qu’il prononçerait le jour de la cérémonie, la Charte serait 
nommée. Le Roi finit par s’y résoudre, sur le conseil de Villèle ; mais 
le nonce du pape ne cacha pas son mécontentement. Dans la cathé- 
drale, transformée en temple grec, lorsqu’on vit Moncey « conné- 
table » porter l’épée de Charlemagne, Soult le sceptre, Mortier la 
main de justice, et Jourdan la couronne, quand on entendit tout un 
peuple « ivre d’enthousiasme et d’amour » crier : « Vivat rex in 
æternum! » il apparut que la Révolution n’était plus dans l'histoire 
de France qu’un accident, une rébellion dont le souvenir serait 
bientôt effacé (29 mai 1825). Le devoir des députés était tout tracé : 
seconder les vues de la Providence, travailler hardiment à abolir ce 
qui subsistait d’une œuvre malfaisante et impie. 

La Chambre élue en 1824 travailla à reconstituer la propriété 
foncière noble, en indemnisant les émigrés et en rétablissant le droit 
d’aînesse; — à restaurer la puissance morale et sociale de l’Église, 
en rétablissant les communautés religieuses, en donnant aux ten- 
dances dominatrices du clergé l'appui d’une législation spéciale et 
d’un privilège de droit. Mais cette œuvre ne fut qu’ébauchée ; la 
Chambre allait disparaître avant d’avoir pu l’achever, et le parti 
qui l’avait tentée perdre pour toujours la majorité. 


II, - LE MILLIARD DES ÉMIGRÉS ET LE DROIT 
D* AINESSE 


L a Charte ayant garanti l’irrévocabilité des ventes de biens 
nationaux, il n’était pas possible, sans la violer, de rendre aux 
émigrés leurs anciennes propriétés. L’article le plus important du 
programme de la droite, « remettre toutes les classes de la société 
dans l’état où elles se trouvaient avant la Révolution », était 
donc irréalisable, au moins tant que serait respectée la Charte. On 
ne pouvait dès lors que fonder en théorie le droit des émigrés, leur 
caractère de propriétaires légitimes, et leur donner la satisfaction 
positive d’un acompte. Le problème était aussi ancien que la Res- 
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version de l’ancienne dette serait employé à diminuer les quatre 
contributions. 

Le double projet du gouvernement donna lieu à deux débats, 
Tun politique, l’autre financier. Dans le débat financier, l’opposition 
des deux Chambres produisit à nouveau le principal argument de la 
discussion de 1824: le taux réel de l’intérêt de l’argent en France 
était de 5 p. 100; si la rente était au-dessus du pair (elle était montée 
à 102 francs), cette hausse était due à la spéculation et aux manœu- 
vres du gouvernement; la conversion serait le signal d’un effondre- 
ment des cours. Le débat politique porta autant sur l’émigration 
elle-même que sur l’indemnité. L’exposé des motifs présenta l’in- 
demnité « comme une sorte de créance », et comme une « suite de 
l’inviolabilité des contrats passés sous l’empire des confiscations » ; 
l’heure d’acquitter cette créance n’avait été jusqu’ici retardée que 
par l’état des finances, par la nécessité de faire face à de plus pres- 
santes obligations. Toutefois l’exposé ne disait pas avec clarté si 
l’État acquittait une dette juridiquement fondée ou s’il faisait une 
générosité spontanée, sans y être contraint sinon par une obligation 
morale. Les conséquences financières pour l’État étaient pareilles 
dans l’un et dans l’autre cas; mais les conséquences juridiques 
étaient, selon la réponse faite à cette question de principe, différentes 
pour les intéressés; et surtout, la loi prenait, dans le cas où l’on 
adopterait la première théorie, une autre signification politique. 
L’opposition de droite considérait que l’indemnité n’était que le rem- 
boursement légitime d’expropriations restées nulles en droit (ayant 
été faites par des gouvernements illégitimes), jusqu’au jour où la 
Charte les avait légalisées. Cette théorie ouvrait la porte à toutes 
les réclamations fondées sur l’inobservation des formalités pres- 
crites par les lois révolutionnaires relatives aux ventes, et qu’évi- 
demment la Charte n’avait pas pu légaliser. La seule possibilité de 
cette recherche suffisait à remettre en question la validité de tous 
les achats de biens nationaux. 

Ce fut bien là, en effet, l’intention de la commission de la 
Chambre quand, distinguant entre la « restitution de grâce » et 
la « restitution de justice », elle déclara non avenus tous les actes 
commis avant le rétablissement de l’autorité légitime. Les orateurs 
de droite appuyèrent ces vues. La Bourdonnaie soutint que l’article 9 
de la Charte avait maintenu aux acquéreurs la possession de fait 
dans l’intérêt de la tranquillité publique, mais n’avait pu leur donner 
le droit de propriété; M. de Beaumont dit que les émigrés .étaient 
restés légitimes propriétaires de leurs biens, comme Louis XVIII 
l’était resté de son royaume : « La succession légitime de chaque 
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JTamille en particulier garantit à la famille royale sa succession légi- 
time ». La vraie solution était de rendre les terres aux émigrés ou à 
leurs descendants, et de donner l’indemnité aux acquéreurs. « Si Ton 
recherche, dit Duplessis-Grenedan, le sens vrai de Tarticle 9 de la 
Charte, on voit d’abord qu’il s’entend nécessairement des propriétés 
légitimement acquises. Il serait trop absurde d’interpréter une loi 
de manière qu’on pût en induire que les propriétés sont inviolables 
môme lorsqu’elles ont été volées »; et il concluait à la restitution 
pure et simple. L’opposition de gauche, après avoir contesté la 
compétence de la Chambre qui, comprenant une majorité d’inté» 
ressés, ne pouvait être juge dans sa propre cause, nia que l’indem- 
nité eût un fondement de droit. C’était une pure générosité, inop- 
portune d’ailleurs et injustifiée : inopportune, parce que l’état de 
la richesse publique ne permettait pas une telle dépense; injustifiée, 
1“ parce que l’émigration avait été volontaire et non forcée, parce 
qu’elle avait causé tous les malheurs de la France et du Roi, parce 
que la confiscation avait été une mesure de légitime défens® contre 
des hommes qui allaient demander l’appui de l’étranger; 2° parce 
que les émigrés n’étaient pas les seuls à avoir souflert dans leur 
fortune, pendant la Révolution; les créanciers de l’État, les com- 
merçants, les industriels, les Vendéens môme auraient, à ce compte, 
des droits égaux à réclamer une indemnité. Ainsi recommença à la 
^ribune le procès de l’ancien régime et de la Révolution. Si la Révo- 
lution a été juste et bienfaisante, dit-on à gauche, si les moyens 
qu’elle employa pour vaincre ont été imposés par la nécessité de 
vaincre, nous ne pouvons les condamner. « A-t-on le droit de punir 
la nation, dit Méchin, jusqu’à ce que l’on ait prouvé que l’affran- 
chissement du sol, l’égalité devant la loi, l’égalité de l’impôt, la 
liberté de la conscience et de la pensée ne sont pas des biens appré- 
ciables?... En doit-il coûter un milliard à 29 millions de Français 
pour avoir voulu ce que pepoussaient cinquante mille? » A quoi on 
répondait à droite que le Roi eût émigré s’il avait été libre, et que la 
patrie était où était le Roi.... 

Le gouvernement essaya dans ce débat de justifier sa manière 
de voir. Il n’admettait d’autre point de départ à la discussion que le 
texte de la Charte, qui « ne faisait aucune différence entre les pro- 
priétés », qui les plaçait toutes sous la môme garantie; il n’étaif, 
question que de donner à des victimes un dédommagement de leurc 
souffrances et de leurs pertes. Villèle déclara « que l’introduction 
dans le projet de dispositions qui pourraient être en opposition avec 
le pacte fondamental ne permettrait pas au gouvernement de porter 
plus loin le projet de loi ». Il dut pou riant accepter que l’indemnité fût 
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dite, dans Tarticle P**, « due par l’État », et non pas qualifiée de «juste, 
libéralité ». Un autre amendement appela à recueillir l’indemnité, en 
cas de mort de l’ancien propriétaire, non ses héritiers naturels à 
l’époque de la promulgation de la loi, mais les héritiers institués 
par sa volonté ou par la loi au moment die son décès, ce qui impli- 
quait la reconnaissance du droit des émigrés à la propriété co‘nfis- 
quée, postérieurement à la confiscation. Quand tous les articles de la 
loi furent votés, la droite proposa un amendement qui réduisait à 
3 francs les droits d’enregistrement pour toute restitution faite par 
les acquéreurs aux anciens propriétaires. C’était encore créer une 
distinction juridique entre les propriétés. C’était affirmer que la loi 
d’indemnité n’éteignait pas chez les émigrés tout espoir de rentrer 
en possession de leurs terres, et par conséquent qu’elle ne terminait 
rien. « J’ai toujours cru, dit Benjamin Constant, que le véritable but 
de la loi était de faire rentrer les émigrés dans leurs biens. Aujour- 
d’hui, cela est évident ». A quoi La Bourdonnaie répondit qu’en 
elîet, « la tranquillité ne serait assurée que lorsque les classes de la 
société seraient replacées dans l’état où elles étaient avant la Révo- 
lution ». 

« Les [)r()priétaires des domaiaes nationaux, dit le général Foy, sont 
presque tous les 111s de ceux qui les ont achetés; qu’ils se souviennent que, 
dans cette discussion, leurs jières ont été appelés voleurs et scébérats, et qu'il» 
sachent que transiger avec les anciens propriétaires, ce serait outrager 1^' 
mémoire de leurs pères et commettre une lâcheté.... Que si L’on essayait de leur 
arnx(;hcr par la force les biens qu’ils possèdent légalement, qu’ils sc sou- 
viennent qu’ils ont pour eux le Roi et la Charte et qu’ils sont vingt contre un! » 

L’amendement fut voté ; par contre, une proposition qui tendait à 
interdire toute recherche sur les actes de vente des biens confisqués 
et qui étaiît destinée à rassurer les acquéreurs, fut repoussée. La 
Chambre des pairs vota l’ainendemenl sur le droit d’enregistreïwnt, 
mais rétablit l’article destiné à rassurer les acquéreurs. 

Ainsi les commentaires de la droite et les dispositions qu’elle fit 
insérer dans le projet ministériel en modifièrent profondément le^t 
caractère ; les anciens propriétaires n’avaient jamais cessé de l’être 
et le milliard n’était qu’une amende infligée à la nation coupable, 
un acompte donné aux sujets fidèles, en attendant mieux. Mais il en 
résulta que la nation fut irritée, et les fidèles sujets, déçus. L’efifet 
qu’attendait Villèle du dégrèvement prévu dé 19 raillions sur l’impôt 
foncier fut également manqué : il passa pour un stratagème politicyue 
destiné à diminuer eneore le nombre des électeurs. « Le temps fera 
voir, dit Royer-Collard, si c’est bien servir le Roi et l’État que de 
calomnier la Restauration, en* mettant sans^ cesse eu* doute la sia- 
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bîlîté de ses promesses. » D’ailleurs, le dégrèvement fut beaucoup 
plus faible que Villèle ne l’avait espéré, parce que la conversion 
réussit mal. Pour que les rentiers fussent attirés par la plus-value 
probable, pour qu’ils consentissent è échanger leurs titres contre du 
4 1/2 au pair garanti pendant dix ans contre toute conversion rfou- 
velle, ou contre du 3 p. 100 à 75 francs, il fallait une hausse : elle 
ne se produisit pas. Le 5 p. 100, coté le 28 avril à 102,80, tomba le 
9 mai à 100 fr. 85, le 3 p. 100 à 74 fr. 70. Villèle essaya de relever les 
cours; les trésoriers généraux de soixante-dix-huit départements 
furent constitués en une association dont l’objet était de « faire toutes 
les opérations de banques et de finances que le syndicat (comité direc- 
teur) jugerait avantageuses aux intérêts de la compagnie et princi- 
palement celles qui seraient utiles au service du Trésor »; ils furent 
invités à peser sur leur clientèle; les bureaux de bienfaisance, les 
fabriques, les hospices, les fonctionnaires reçurent l’ordre de con- 
vertir, les missionnaires prêchèrent contre le prêt à intérêt; pour- 
tant, à l’expiration du délai, au l®** août, 31722 956 francs de rente 
seulement (sur 157 millions)^ étaient convertis. Le capital de la dette 
se trouva augmenté de 204 millions, et le budget ne fut allégé que de 
6230157 francs. Le 3 p. 100 émis à 75 francs tomba en août à 72 francs, 
puis, en novembre, à 62; le 5 p. 100 tomba à 96. Le mécontentement 
des rentiers et des indemnisés s’ajouta à l’indignation des libéraux 
et à l’inquiétude des acquéreurs de biens nationaux. 

Le projet de loi sur les successions, qui tendait à rétablir sous 
une forme atténuée l’ancien droit d’aînesse, avait, dans la pensée de 
ses auteurs, une portée sociale et une portée politique. Il visait 
d’abord à arrêter le morcellement des propriétés foncières : le code 
laissait, sans doute, au père de famille la faculté d’augmenter la 
part d’héritage d’un de ses enfants, mais, en fait, les pères de 
famille ne profitaient guère de celte disposition, il fallait que la loi 
vînt au secours de leur volonté défaillante. A moins donc que le 
père n’eût, par donation ou par testament, décidé que le partage 
serait égal, la quotité disponible, ou « préciput légal », serait 
— d’après le projet — attribuée de droit à l’aîné de ses enfants 
mâles. C’était l’article du code retourné; mais cette attribution 
était limitée aux successions payant 300 francs d’impôt. L’exposé 
des motifs ne dissimulait pas que le projet avait de l’importance 
pour l’avenir de la monarchie : 

« Que la règle légale des successions soil TégalUé dans les républiques, 
cela se conçoit. Dans les monarchies, rien n’est plus certain, ce doit être l’iné- 

1. Il y avait 197 millions de rentes 5 p- 100; mais la caisse d'amortissement en possédait 
environ 40 
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galité.. La conservation des terres, outre qu’elle inspire des idées d’ordre» 
de modération et de prévoyance, maintient la famille dans le rang où elle 
est déjà parvenue et fournit sans cesse à l’État des gardiens et des protec- 
teurs.... Elle amène cet ordre de choses si conforme à la nature du gouverne- 
ment monarchique et par lequel la société générale ne se compose plus que 
d’un nombre infini de sociétés (loinesli<iues dont l’intérêt se confond avec celui 
de r’État, et dont l’existence dépend de celle du gouvernement. » 

Il apparut, à l’agitation que le projet souleva dans l’opinion, 
qu’il ne satisfaisait môme pas toute la droite, h' Aristarque, journal 
de La Bourdonnaie., à qui sa haine pour Villèle donnait parfois du 
bon sens, écrivit ; « On ne peut pas refaire tout ce que la Révolution 
a détruit. Conformez-vous au temps : c’est la maxime du sage ». 

La gauche manifesta une indignation que justifiait, sinon la 
teneur du projet, du moins la tendance qu’il révélait; un grand 
nombre de pétitions, do brochures et d’articles éclairèrent le public 
sur les dangers qu’il cachait, et formulèrent les répugnances qu’il 
provoquait : « Ne faut-il pas des cadets et des filles pour repeupler 
les couvents? » écrivit le ConsiiiutionneL Les Débats appuyèrent la 
campagne de la gau(‘he. Il n’y avait peut-être, dans toute cette 
affaire, qu’un piège tendu à Villèle par les gens de cour, c las. 
comme il l’écrivait lui-rnôme dans son Journal., de voir la confiance 
du Roi reposer si longtemps sur un petit gentilhomme de province ». 
On le savait secrètement hostile au projet, et l’on eût voulu que sa 
tiédeur à le défendre le compromît auprès de Charles X. 

Le projet, porté d’abord à la Chambre des pairs, fut passion- 
nément discuté, et longuement (11 mars-8 avril 1826). L'opposition 
s’attarda à réfuter le gouvernement qui prétendait changer les 
mœurs par une loi, à démontrer l’utilité du morcellement de la pro- 
priété, le danger d’ôter de la circulation un tiers ou un quart des 
terres, et de créer une classe de mécontents; elle allégua l’égalité 
devant la loi violée, les principes du droit moderne bouleversés par 
la création d’un privilège civil qui tendait à reconstiluer une aristo- 
cratie, les familles divisées, la France irritée, etc. : « En ne testant 
pas, dit Molé, les pères ôtent évidemment aux cadets ce qu’ils pou- 
vaient leur rendre, et, en rétablissant l’égalité, ils ôtent à l’aîné ce 
que la loi lui donnait. Ainsi, quoi qu’il fasse ou qu’il ne fasse pas, le 
père le plus tendre se trouve frapper l’un de ses enfants » ; le droit 
que la loi donne aux aînés les rendra v odieux à leurs frères et 
sœurs »;... « en voulant faire de l’aristocratie avec les fils aînés », le 
système fera « bien plus sûrement de tous les autres enfants une 
démocratie redoutable » ; enfin, « en faisant sortir de la circulation 
le tiers ou le quart des propriétés, la loi tarira la source principale 
de la richesse de la France, diminuera son revenu territorial... ». 

< 1 ^ 4 ^ > 



CHAPITRE IV Dernières années du gouvernement de la Droite. 

Pasquier montra le danger qu’il y avait à diminuer le nombre 
des propriétaires : « Avec une plus grande division de la propriété, 
l’esprit propriétaire se répand nécessairement dans une grande 
partie de la société, et cet esprit, chacun le sait, est éminemment 
conservateur » ; la loi allait donc contre son but. Le garde des Sceaux 
Peyronnet et ses amis répondirent que le projet conciliait la loi 
politique et la loi civile, que les lois devaient être l’expression 
non des mœurs, mais des besoins de la société, et que la petite 
culture avait des inconvénients. 

A la vérité, il s’agissait de bien autre chose : c’était peu, ce n’était 
rien qu’une disposition d’ailleurs facultative, qui ne touchait pas 
plus de 80 000 familles sur (i millions; à la prendre telle quelle, elle 
était sans audace comme sans conséqueiice ; ce qui causait tant 
d’émotion, c’est que la loi renfermait la « pensée d’un autre ordre 
social ». Le duc de Broglie le dit clairement : 

« Cette loi n’est pas une loi, mais une déclaration de principes,... un mani- 
feste contre l’état actuel de la société..., une pierre d’atUuile..., le préliminaire 
de vingt autres lois qui, si votre sagesse n’y met ordre, vont fondre sur nous 
tout à couf), et ne laisseront ni paix ni trêve à la société française telle que les 
quarante dernières années nous l’ont faite.... Il s’agit coéle que coûte, sous un 
prétexte ou sous un autre, de réinstaller en France le droit de primogéniture. 
Le (li'oit de primogéniture, c’est le fondement de l’inégalité d(‘s conditions, c’est 
le privilège pur, absolu, sans déguis(;ment ni compensation.... C'est l’inégalité 
des conditions par amoui’ pour ellc-mcrne, c’est l’inégalité légale entre les 
diverses braindies d’une même famille, entre les diverses familles <lont la 
nation se (^oni[)os(% entr(‘ les diverses natures de propriétés...; ce qui s(‘ ])i‘é- 
pare ici, c’est une révolution sociale et politique, une révolution contre la 
Révolution qui s’est faite en France, il y a quarante ans. » 

La Chambre des pairs repoussa le projet par 120 voix contre 94, 
et n’en laissa subsister qu’une disposition secondaire, qui accor- 
dait, pour la portion disponible, la faculté de la donner ou de la 
léguer à charge de la rendre à un ou plusieurs enfants du donataire, 
nés ou à naître, jusqu’au deuxième degré (le code civil n'auto- 
risait cette substitution que jusqu’au premier degré). Il y eut à 
Paris des illuminations, des feux d’artifice; des transparents, dans 
les quartiers commerçants du centre, portaient : « On n’illuminera 
jamais assez pour éclairer les ministres I » On cria : « Vive la Chambre 
des pairs I » et aussi ; « A bas les jésuites î » Le gouvernement rapporta 
aux Députés laloi mutilée, « triste débris d’une défaite célèbre », et ne 
prit aucune part à la discussion de l’article unique que la Chambre 
adopta. 
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'iii-|(i4rQite,iei<dft'j< . , 
alla 'XVlIl, quelques "jours 

des -Avises «clémasti^W^;^^ 

«trairait cqnfié'à.Fra 7 ssiii«ns.’"PQl 0 i'U a*aît/’l^j| 
ai^ev^aeè, .ceux' de Reims. e.t\d!B-Be«iA0n»';4ttK''“' 
t à’État* et' le cardinal de la Fare au Conâéil FriTé. C^;; 

; «iraiwit un aûr de réaction et une odeur d'anciéu ré^iHe.' l( 

. né s'^ tint pas aux manifestaUons symboliques : il doaioai’ 
menf ’^iJJ *FPé> é l'Église, et l’encouragea, *par sOu «tSilii^^iÿ 
!? i^amer et à obtenir une prépondérance de fait dans le 
mentet une situation légale privilégiée dans la nation. ... 

Le clergé ne chercha plus à dissimuler son « esprit 
sement » : en mainte occasion, des actes précis, des paràl«|;'||i|p^^^^ 
catiyés marquèrent son espoir prochain de dominer la ,8< 

. L'ordonnance du 8 avril 1824 enleva aux recteurs le . , , 

avaient, depuis 1816, de conférer et de retirer l'aatoliaal^>é|f^ 
gner aux écoles primaires catholiques; elle l^ltïîb^à 
' et à des odmités présidés par l’évéque ou son dèlé^ç^i ; 
paires* chaque jour plué peUfs, exigèrent la ph$e«iica ,i^^^ 
çices et le concours aux plantations de croix comméiimiàlit'^^i^^ 
.'fpneti'onnaires,' des magistrats, des officiers. Le.'xè'le:'religj4«tiiii'‘^i^, 
agénls de l’État devint un titre le aeul efficace, disétji;^^.^ ‘ 

' l’avàheement ; on s'étonna de la 'oonrersion de Sottlt qui 
. ; 'mqiiisw' h 'Saint-Thomas d'A^'in,-éuivi^.d«'S^ «nfàhits, 

; ■ ' , dé;--caÿ»pi ' de ' 'Sés , géns.l.eû'. |^'hdé> livrée, _ ' des’ .gardes^Waiie'. 
■[■.''.terrés''; dn 'cita''r«i^\dt(i^ le, 'glhéxd'éMllB^ 
I.'daht 'à 'Strasbomi|i;'^dé'''aé rénd-ié' par compagnies^: ,di|ni les égfâié^, 
|{:l^fl||éierB en tétàv’poarasBia'tér aux fêtes ÿeligiensmi^i.ÉeJ'iddldéiéil^ 
préailér.#'xix*.i»è<de):fut .■cil^É'^dvec.ap ^iat ed3|é*i& 
dinairè : à Paris, Tmrchevéque de Quéltô prescrivit quatre procès- 
pièiM iptoéralM Le Roi y Qgura avec toute sa famille, escorU dM 
^■i^ ■des gardes .du ..corps, suivi des Chambrés, 
l ;ÿmii^i|il^ts:'de :ia Cour de.:cajMa^onV.de lé Cour ■;roya]é«.:dM. tribf4 
;’r|':.'li^^|^’:'|i^$i,>|Çipnsnil royal de l’Ilniveraîté, des ■ élèves .«^,sénd|i^|^b^ 

:4ut''-lie»;:ié .3' mai, ’se :terfli^'::'i^::JM 
.:,■; ''Lmiis- .-ÎÊV , «h Lc^ 

:'''l.'l§Ui|iiodiné''':'''é;|^ie^ ''irieil'le '"'lil^tipu'’'' firapéaise, ■écrivît., 
.Thiéaèd|r,,;i|e.-|« Wte, iparcliiiit..;|ré#d#é,;^ 
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CHAMI.KS X PASSAXJ EN HEVUE EA (JAUDE iNAIIONALE 

30 SEPT EM HUE 182 .") 

Peinture d'Horaee Vernel, 1820. Le ro/, à cheval^ est suini du Dauphin, du duc 
d'Orléans et du duc de Bourbon. Autour d'eux, le maréchal duc de Tarenle, le maré- 
chal duc de Reggio, et les ducs de Maillé et de L' Hz- James, aides de camp. La .scène 
se passe au Champ de Mars. Au fond, à gauche, le dôme des Invalides. — ■ Galeries 
historiques de Versailles, n" 111 U. 


H. r, IV. — 1>L. 13. Pac-ü 244. 
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■‘pkTion:è$i^ ^^isé'ricorâe. 7<)u6 l68;is{^.tateu^ toro1>AnfÀ'^^^'xU^ . ^ 
lie Rfl« côiâeur #,(iSM; le bruit courut à^.’U 

.V^taîtl^U et disait la messe «eoréteaieift Là police interdilt 

aux cabinets 4e lecture le'^ptôt des livres condammés en chaire; le? 

Grand aiimôpier de Finance, archevôfue de RoireB^ 8L de Croy, 
invi^f 4^ns un mandement, ses curés à afficher à la porte des 
llglisea in liste de ceux de leurs paroissiens qui S'abstenaient d'a^ 
sîster aux offices et de faire leurs pâques ; Tabbé Liaülard remit 
en à Charles X un mémoire intitulé Le Trône et V Autels où 41 
dcibandait que, pour venir à bput de la presse, on ne laissât pins 
jferiner d’ouvriers imprimeurs ni ouvrir de nouvelles fabriquea dé 
papiejÉ&es tribunaux condamnèrent un ancien colonel devenu 
îîtefaS^ Touquét, à neuf mois de prison, pour avoir publié lp§ 

Évangiles sans les miracles : c’était un « outrage à la religion de 
l’État ». , - . 

Le clergé semblait viser à se placer au-dessus des lois et de la * 
constitution. Une brochure, dont la presse de droite regrettait bwciergjs:^ 
l’anonymat qui la privait « de l'autorité d'un nom célèbre », pro- 
posa en 1825 de créer un Conseil, supérieur aux ministres, obargé 
de défendre la religion, ayant pouvoir de requérir du bras séculier 
:Éi Q ^ursuite des délinquants. M. de Pins, administrateur de 
^^^^^^H&evôché de Lyon, proposa à Villèle de placer le temporel 
4u clergé sous la direction d’un ministre ecclésiastique travail- 
lant directement avec le Roi, hors du Conseil, et responsable 
d’une commission de dix membres du clergé. La Chambre, 
saisie fréquemment de pétitions qui demandaient la restitution de 
d’état civil aux curés, se prononça, sinon en leur faveur, du moins 
en faveur de l’obligation du mariage religieux et de sa célé- 
bvation avant le mariage civil. Le projet n’alla pas plus loin. Il 
6Ùt àbouti à rendre le mariage religieux obligatoire, au moins 
lé màrîjftg© catholique : la « Religion de l’État » avait droit à def ■ 
privilèges. 

Le gouvernement ne pouvait se montrer moins zélé pour la reli- 
giob que ses amis. Il ne proposa aucun changement à la législation 
de l'état civil, mais il offrit à la majorité et à la religion de l’État 
deux projets de loi, l’un sur les communautés religieuse® 
femmes, l’autre sur le sacrilège. L’importance pratique du ||i^Wer, 
la valeur symbolique du second seraient du moins une gàC|p|| de 
ses bonnes mtentions. 
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Les congrégations étaient encore régies par le décret du 
3 messidor an XII, dont l’article 4 portait « qu’aucune agrégation 
ou association d’hommes ou de femmes ne pourra se former à 
l’avenir, à moins qu’elle n’ait été formellement autorisée par un 
décret impérial ». Napoléon avait autorisé plusieurs congrégations 
de femmes, en particulier les religieuses hospitalières, dont l’éta- 
blissement fut réglé par le décret du 18 février 1809, et quelques 
congrégations d’hommes . les frères des écoles chrétiennes, les 
trappistes du Saint-Bernard, du Mont Genèvre, de la forêt de Sénart, 
les Chartreux; les autorisations d’abord accordées aux congréga- 
tions de Saint-Lazare, des Missions étrangères et du Saint-Esprit, 
furent révoquées en 1809. Jusqu’à l’année 1824, la Restauration ne 
s’occupa pas du régime légal des congrégations. La loi du 2 jan- 
vier 1817, qui permettait aux établissements ecclésiastiques 
d’accepter des dons et legs, et d’acquérir des biens immeubles et des 
rentes avec l’autorisation du Roi, profitait aux seuls établisse- 
ments reconnus par une loi, c’est-à-dire aux fabriques, aux cures, 
aux séminaires, aux évêchés. Pour admettre les congrégations à en 
bénéficier, il fallait assimiler les autorisations faites ou à faire par 
voie d’ordonnance à une reconnaissance légale ; une simple 
ordonnance aurait ainsi suffi à créer une personne civile capable de 
posséder et d’acquérir. Le 4 juin 1824, le gouvernement on fit la 
proposition à la Chambre des pairs; elle la rejeta. En janvier 1825, 
le gouvernement déposa un projet analogue, mais restreint aux 
congrégations de femmes : nulle congrégation de femmes ne sera 
autorisée qu’après vérification et approbation de ses statuts par 
l’évêque diocésain et le Conseil d’État; l’autorisation sera accordée 
par ordonnance du Roi; — les acceptations de donation, les acquisi- 
tions, les aliénations de biens seront soumises à l’autorisation 
royale; — nul membre d'une congrégation autorisée ne pourra 
disposer en faveur de celle-ci ou d’un de ses membres que d’un 
quart de ses biens. — Le rapporteur, Mathieu de Montmorency, 
protesta contre la restriction « dérisoire et cruelle » apportée à la 
liberté des congréganistes dans la disposition de leurs biens. 
L’opposition représenta que donner au Roi le droit de conférer la 
personnalité civile aux congrégations de femmes, c’était se mettre 
dans l’impossibilité logique de lui refuser de pratiquer le même 
droit à l’égard des congrégations d’hommes. La Chambre des pairs 
donna pourtant au gouvernement une demi-satislaction. L’autori- 
sation royale fut assimilée à une reconnaissance légale, mais seule- 
ment pour les congrégations de femmes antérieures au 1®" jan- 
vier 1825 (on en comptait environ dix-huit cents), en y comprenant 
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les nouveaux établissements fondés par les congrégations déjà 
autorisées; mais une loi fut déclarée nécessaire pour conférer la 
personnalité civile aux congrégations fondées postérieurement 
au l®** janvier 1825. Les Députés n’osèrent pas élargir le texte 
voté par les Pairs. Ainsi, la loi n’eut plus la portée que le gou- 
vernement avait voulu lui donner pour plaire aux catholiques. 
Lamennais écrivit que la loi faisait des religieuses une « classe de 
parias ». 

La loi sur le sacrilège causa plus d’émotion. Le ministère avait 
obtenu en mai 1824 de la Chambre des pairs une loi assimilant les 
vols et autres délits commis dans les églises et dans les édifices 
consacrés aux cultes légalement établis eux vols et délits commis 
dans les lieux habités; c’était aggraver la pénalité encourue. Pour- 
tant, le ministère avait refusé de faire mentionner dans la loi, comme 
punissable, la « profanation », le « sacrilège » qui, dans les églises 
catholiques, s’ajoutait au délit. « Pourquoi ne pas introduire le mot 
sacrilège^ avait dit l’évôque de Troyes? Pourquoi semblo-t-on punir 
l’attentat contre la propriété beaucoup plus que l’attentat contre la 
sainteté des choses? Est-il convenable, d’ailleurs, de mettre sur la 
même ligne nos tabernacles où réside le vSaint des saints et les 
meubles des autres cultes? » La Chambre des députés, décidée dès ce 
moment à punir les offenses à la religion de l’État, jugea le projet 
si insuffisant (|ue le ministère le retira. « La Congrégation, c’est-à- 
dire la fraction ardente des gens d’église et les dévots de cour, qui 
tenait — pour parler comme le duc de Broglie — à M. de Villèle et 
consorts le pied sur la gorge », l’obligea de le reprendre et de le 
compléter. 

Le ministère apporta aux Pairs en 1825 un nouveau projet 
où le sacrilège simple était puni de mort, et la profanation des 
hosties consacrées de la peine du parricide, si elle avait été commise 
« en haine de la religion ». « Nous avons, dit le garde des Sceaux 
Peyronnet, consulté l’expérience des temps anciens et des nations 
étrangères. L’Égypte religieuse et savante punissait de mort môme 
le parjure, » comme une offense sacrilège envers la divinité. A Athènes, 
les contempteurs des dieux buvaient la ciguë. A Rome, dans la Rome 
de Numa, du Sénat et des Décemvirs, le profanateur des choses 
sacrées était enfermé dans un sac de cuir avec un singe et une 
vipère, et précipité dans le Tibre.... Le péché devait donc tomber 
sous le coup des lois; le code, punir une infraction au droit canoni- 
que. Un dogme était, pour la première fois depuis la Révolution, 
« érigé en vérité légale ». Donald déclara : 
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« On a dit que le sacrilège était non un crime, mais un péché, qu’en cette 
qualité, il n’appartenait qu’à la religion de le punir. Mais le Décalogue, source 
et germe des lois criminelles de tous les peuples, et dont se trouvent partout 
des feuillets épars, le Décalogue a été donné à la société comme à riiomme, 
pour la politique comme pour la religion.... L’homicide, l’adultère, le vol, qui 
sont autant de péchés, cessent-ils pour cela d’être des crimes? • 

L’application de la peine de mort lui semblait particulièrement 
de mise dans la circonslance : 

« Le Sauveur a demandé grâce pour ses bourreaux; mais son père ne l’a pas 
exaucé. Il a même étendu le châtiment sur tout un peuple qui, sans chef, sans 
territoire et sans autel, traîne partout l’anathème dont il est frappé. Quant au 
criminel sacrilège, d’ailleurs, que faites-vous par une sentence de mort, sinon 
de l’envoyer devant son juge naturel *? » 

A quoi Chateaubriand répondit ironiquement : « L’homme 
sacrilège, conduit à l’échafaud, devrait y monter seul et sans l’assis- 
tance d’un prêtre, car que lui dira ce prêtre? Il lui dira sans doute : 
« Jésus-Christ vous pardonne », et que lui répondra le criminel? 
R Mais la loi me condamne au nom de Jésus-Christ. » On reconnut 
volontiers que les crimes de ce genre étaient si rares que la loi ne 
serait peut-être jamais appliquée, mais i) s'agissait d’élever un 
« monument de piété ». C’était, dit le garde des Sceaux, « comme 
une expiation nécessaire après tant d’années d'indifférence et 
d’impiété » A la Chambre des députés, Royer-Collard résuma 
vigoureusement les arguments de l’opposition : 

« Ce crime sort tout entier du dogme catholique de la présence réelle.... 
C’est le dogme qui fait le crime, et c’est encore le dogme qui le qualifie.... 
Autant de fois qu’on le dira, je répéterai que le projet de loi admet le sacrilège 
légal, et qu’il n’y a point de sacrilège légal envers les hosties consacrées, si ia 
présence réelh^ rdest pas une vérité légale.... Dès qli’un seul des dogmes de la 
religion catho]i(iue passe dans la loi, celte religion tout entière doit être tenue 
pour vraie et les autres pour fausses. » 

Pourquoi punir le sacrilège seul et non les outrages à Dieu, le blas- 
phème par exemple, et l’hérésie? 

L’extrême droite protesta, comme l’évêque de Troyes avait 
protesté en 18^4, contre l’application de la loi à tous les cultes. « La 
religion prétendue réformée, dit Duplessis-Grenedan, a été tantôt 
proscrite, tantôt tolérée, jamais traitée à l’égal de la religion 
véritable. » Lamennais, dans le Mémorial catholique, s’indignait 
contre une loi « athée », et le même journal publiait le Catéchisme 
du sens commun rédigé par le Supérieur général des missionnaires 


1 . Les dernières phrases de Donald produisirent \in tel effet de scandale qu’il les sup- 
prima du Moniteur où son discours fut publié le i5 février. 
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du diocèse de Nancy; on y lisait cette demande : « Un souverain 
temporel peut-il faire de la religion une loi politique pour ses 
sujets? » et cette réponse : 

« Pour faire trouver la réponse, à tout le monde, je distinf^uerai les divers 
sens de cette question. S’agil-il de la religion catholique, cela veut dire ; ;m 
souverain temporel peut-il faire du sens commun une loi politique pour ses 
sujets; autrement : peut-il leui faire une loi d’êire raisonnables? S’agit-il au 
contraire d’une hérésie, la même demande signifie : un souverain temporel 
peut-il d’une opinion contraire au sens commun faire une loi à ses sujets? 
autrement : peut-il faire à ses sujets une loi d’être fous? • 

La loi fut votée par 250 voix contre 95. On n’eut jamais l’occa- 
sion de s’en servir Les Chambres ne tentèrent pas d’en tirer les 
conséquences logiques que Royer-Collard avait déduites de son 
principe. Peut-être le temps leur manqua-t-il, ou l’audace. Elles se 
tinrent pour satisfaites d avoir fait une manifestation retentissante. 
En protestant contre la laïcité du code, elles avaient ébranlé le 
principe de la liberté des cultes inscrit dans la Charte et posé par la 
Révolution. C’était un résultat utile, puisqu’elles pensaient, comme 
le Roi, que l’œuvre de la Révolution devait être détruite, et que la 
Charte devait être déchirée. 


, IV, — L' AGITATION GALLICAN E 

L es doctrines théocra tiques et la pratique cléricale du gouver- 
nement provoquèrent des protestations môme dans les rangs 
de la droite. Certains royalistes s’elTrayèrent de voir l’influence du 
clergé dominer le gouverjiement et asservir la monarchie. Sous cou- 
leur de défendre la religion de l’État, le « parti-prêtre » élevait la 
religion au-dessus de l’Etat, préparait les voies à la mise en acte des 
doctrines ultramontaines qui affirmaient la supériorité du pape sur 
les rois : l’Église devenait un danger pour la Monarchie. 

Cette crainte, exprimée sans trouver d’écho dès 1824 par un roya- 
liste, Dnmesnil, fut reprise et traduite avec une fougue convain- 
cante par un vieux pair, Montlosier. C’était un gentilhomme auver- 
gnat connu pour sa piété et pour sa haine du gouvernement des 
curés. Il s’indignait depuis longtemps de leurs prétentions : « Les 
prêtres se regardent comme Dieu, écrivait-il en 1816; ils périront, et 
feront périr la nation et le Roi avec eux ». Il s’irritait de voir renaître 
la lutte contre l’ancien clergé constitutionnel rallié après le Con- 
cordat, et il détestait les missionnaires. Il était gallican à la manière 
des anciens parlementaires. Dans deux lettres adressées au Drapeau 
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blanc (^juillet-août 1825), puis dans un Mémoire à consulter sur un 
système religieux tendant à renverser la religion, la société et le 
trône (février 1826), Montlosicr dénonça la Congrégation maîtresse 
du gouvernement et la Compagnie de Jésus rétablie, malgré son 
abolition sous les anciens rois; il les montrait toutes deux s’empa- 
rant de l’Église gallicane et de l’éducation publique; il demandait 
le retour à la politique traditionnelle de la monarchie, l’application 
de ses principes et de ses lois, l’enseignement de la déclaration 
de 1682. 

En môme temps que paraissait ce retentissant Mémoire (il eut 
huit éditions en quelques semaines), la magistrature eut l’occa- 
sion de donner son avis sur la question des jésuites et de la propa- 
gande ultramontaine. Deux des journaux qui leur étaient le plus 
hostiles, le Constitutionnel et le Courrier Français, poursuivis pour 
leur tendance « à déverser le mépris sur les choses et les personnes 
de la religion », furent acquittés par la Cour de Paris (3 décem- 
bre 1825). Le jugement portait « que ce n’est ni manquer au respect 
[dû à la religion de l’État], ni abuser de la liberté de la presse que 
de discuter et combattre l’introduction et l’établissement dans le 
royaume de toute association non autorisée par les lois, que de 
signaler., les dangers et les excès... d’une doctrine qui menace 
tout à la fois l’indépendance de la monarchie, la souveraineté du 
Roi et les libertés publiques garanties par la Charte constitutionnello 
et par la Déclaration du clergé de France en 1682, déclaration 
toujours reconnue et proclamée loi de l’État ». Lamennais fut en 
môme temps poursuivi pour la seconde partie de son livre La 
Religion considérée dans ses rapports avec lordre potitique et civil, 
qui parut le môme jour que le mémoire de Montlosier. C’était une 
attaque virulente, où Lamennais avait ramassé toutes les invectives 
qu’il semait périodiquement dans le Mémorial catholique. Sa pensée 
était qu’il n’y avait pas de moyen terme entre l’athéisme et le calho- 
licisme romain. Tout compromis était illusoire; il n’y aurait bientôt 
plus en France que deux partis, « celui qui se soumettrait d’une 
manière absolue à la puissance spirituelle du pape, et celui qui ne 
reconnaîtrait que la souveraineté humaine, — le parti du ciel et le 
parti de l’enfer ». Lamennais? fut condamné par le tribunal à 30 francs 
d’amende. Ainsi, la magistrature se considérait, à l’exemple des 
anciens parlements, comme compétente on matière théologique. 
« Un substitut, dit le Mémorial, a déterminé la nature et posé les 
limites du pouvoir de l’Église universelle dans le ressort du 
département de la Seine. » On remua les soufenirs des luttes 
du xvin*’ siècle : l’^Ë’/o/Ze, journal ultramontain, qualifia de « magistrat 
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félon » le procureur général la Chalotais qui avait, sous Louis XV, 
attaqué les jésuites, et déclara que le fils d’un tel père avait été 
justement guillotiné en 1794. Le haut clergé était divisé ; la majorité 
semblait favorable aux jésuites; les gallicans, durement malmenés 
par le Mémorial catholique^ s’inquiétèrent : 14 évêques et arché- 
vêques signèrent (12 avril) un manifeste en faveur de la Déclaration 
de 1682, sans pourtant oser la nommer. 

Ainsi se divisait l’opinion royaliste inquiète. A la Chambre, un attaques contre 
député royaliste de la majorité, Agier, protesta contre l’espionnage 
et la délation organisés dans l’armée parla Congrégation : 


« Par son esprit m([uisitorial, elle éloigne de la religion et aliène les ceenrs 
an Roi; elle trouble la loi au lieu de la fortifier; ell', divise les familles et les 
amis; elle ne craint pas d’atlaqucr les dévouements les plus absolus, de nier, 
de chercher à flétrir les plus incontestables services.... C’est elle, elle seule, 
qui a divisé les royalistes; ne croyez pas qu’elle lienne autrement aux amis de 
la royauté et du Roi, car elle protège et adopU*. des hommes qui sont loin 
d’avoir paru jamais dans leurs rangs, s’ils veulent se donner à elle. Elle fait 
trembler les préfets, les ao us-préfets sous son influence secrète, quand ils ne 
sont pas ses adeptes; elle domine le ministère lui-méme. » 


Le gouvernement dut prendre parti, ou tout au moins intervenir. 
Frayssinous, à l’occasion du budget des cultes (25 mai 1826), déclara : 
« Assurément, si quelque ministre devait être placé sous le charme 
de ce pouvoir magique, ce serait moi. Eh bien, j’ai beau m’interroger 
et passer en revue tous les actes de mon administration, je déclare 
([ii’aucun d’eux n’a été dirigé par cet ascendaiil mystérieux. Puis 
il tûcha de rassurer les gallicans : « Parmi les quatre articles, il en 
est un sur lequel il n’est pas permis d’hésiter, celui qui consacre 
riiiviolabilité des souverains et proclame leur indépendance absolue 
dans Tordre temporel ». Mais il avoua que les jésuites étaient, sinon 
reconnus, au moins tolérés; on exagérait d’ailleurs leur influence. 
Ils ne possédaient en France que sept petits séminaires. Quant à 
Tultramontanisme, Frayssinous le dit « entièrement suranné », 
inoffensif « à force de paraître ridicule ». 

L’aveu de Frayssinous relatif à Texislence de la Congrégation 
(les journaux miuistériels l’avaient niée) et des jésuites provoqua 
une nouvelle attaque de Montlosier, Il adressa une Dénonciation for- 
melle aux cours royales contre la Congrégation, association illicite, 
contre les jésuites, contre l’esprit d’envahissement du clergé. La 
Cour de Paris se déclara incompétente, mais un considérant de 
son aiiêt rappela que la législation interdisait rétablissement des 
jésuites en France. Montlosier sc retourna vers la Chambre des 
pairs et lui envoya une pétition. Elle fut prise en considération, 
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malgré Frayssinous qui soutint que, si une maison de jésuites avait • 
besoin d’une autorisation légale pour jouir des droits civils, elle ne 
lui était pas nécessaire pour exister (18 janvier 1827). Après les juge- 
ments des tribunaux, le vote des Pairs mettait le ministère en échec. 

‘ Pourtant, le Roi et ses ministres restèrent fidèles au « parti- 
prètre ». Charles X donna comme gouverneur au duc de Bordeaux 
Tévêque de Strasbourg, Thurins, connu pour ses mandements en 
faveur des jésuites : « Le petit-fils du Béarnais, écrivirent les 
Débals., sera donc le seul Français qui ignorera Thistoire d’Henri IV 
et qui ne saura pas quels ont été les premiers apologistes des 
régicides ». Les jésuites ne furent pas inquiétés. Ils conservèrent 
leurs établissements, noviciats ou collèges. Leurs moyens «d’action 
semblèrent même s’accroître : une « Société de la propagation de la 
foi », fondée à Lyon en 1822, passa pour leur être étroitement 
subordonnée; le public n'en connut guère l’existence qu’en 1826 
par un extrait de son règlement, qui fut alors imprimé. Elle était 
composée de sections de dix membres; dix sections formaient une 
centurie, dix centuries formaient une division; le tout était placé 
sous la direction d’un conseil général par diocèse, de deux conseils 
centraux, l’un à Paris, l’autre à Lyon, et d’un conseil supérieur à 
Paris. Ses membres payaient des cotisations hebdomadaires. Comme 
l’association était placée sous le patronage de saint François- 
Xavier et dirigée par le Grand aumônier de France, on y vil una 
milice laïque aux ordres de la Compagnie de Jésus. 

L’agitation gallicane eut pour premier résultat de faire appa- 
raître aux yeux les progrès des ultramontains. Ils étaient assez 
forts pour contraindre Frayssinous, évêque et ministre gallican, à 
défendre les jésuites. C’est au cours du débat soulevé contre eux par 
Montlosier que ce parti nouveau, purement catholique, fit son 
entrée dans la politique active. Affranchir l’Église de l’autorité de 
l’État, au risque de perdre momentanément son appui, mais avec 
l’espoir de le dominer, ce ne fut plus uniquement le rêve d’un petit 
groupe d’hommes, de l’entourage immédiat de Lamennais. Il se 
trouva des hommes pour penser que la cause de l’Église était indé- 
pendante de la cause de la monarchie; que le devoir des prêtres 
était de s’abstenir dans ta lutte entre la droite et la gauche, 
d’abandonner à elle-même la société politique. « Sortez donc, 
sortez de la maison de servitude > brisez les fers qui vous dégra- 
dent », écrivait Lamennais. Un de ses amis disait à la duchesse 
d’Angoulême, à propos de La Religion considérée dans ses rapports 
avec le pouvoir civil : u Voici ce que c’est que l’ouvrage de 
M. de Lamennais : il a prouvé que vous perdiez la monarchie et la 
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feligion. Pour la monarchie, cela lui est égal, mais il veut sauver 
la religion. » 

L'agflation gallicane eut un autre résultat plus directement 
tangible : elle fournit à l'opposition anticléricale de gauche un 
appui inattendu et de nouveaux arguments. 


V. - L OPPOSITION DE GAUCHE 


L a gauche, affaiblie par l'échec des conspirations et par ses 
défaites électorales, changea de tactique. A dater de l'avènement 
de Charlds X, son opposition se fit dynastique. Le libéralisme appa- 
rent du nouveau Roi à ses débuts facilita sa conversion. L'abolition 
(en septembre 1824) de la censure que Villèle avait rétablie le 16 août, 
quelques jours avant la mort de Louis XVIII, causa une joie géné- 
rale. La gauche s'y associa : « Tous les cœurs s’ouvrent à l'espé- 
rance », écrivit le Constitutionnel , Lafayette parut aux Tuileries. La 
joie fut courte, il est vrai, et ne survécut guère au premier discours 
du trône; mais la gauche garda sa nouvelle attitude. Elle adopta pour 
progrardme de défendre la légalité et de s’y retrancher. Le cri do 
« Vive la Charte I » devint la formule libérale de ralliement; on n’en 
entendit plus d’autre. Les députés protestèrent en toute occasion 
dè leur royalisme sincère : « J'ai entendu l’orateur (La Bourdonnaie), 
disait, le 11 avril 1827, à la Chambre, Casimir Perier, vous parler de 
l’opposition royaliste, et vous donner à entendre que les membres 
qui siègent de ce côté (la gauche) ne sont pas de l'opposition roya- 
liste. Nous sommes tous ici députés défendant les intérêts du pays 
et ceux du trône; il ne peut y avoir qu’une opposition, celle des 
royalistes constitutionnels. » Et Benjamin Constant, acclamé à 
Strasbourg (14 août 1827) par la jeunesse libérale, répondait : « Vive 
la Charte, rien que la Charte, toute la Charte! » 

La Restauration n’étant plus contestée publiquement, c'est 
contre la politique du Roi et de ses ministres que la gauche con- 
centra sa polémique et organisa l’agitation. 

Les missions, les fêtes du Jubilé furent l'occasion de troubles 
populaires, à Rouen, à Brest, à Lyon. La foule, en signe de protes- 
tation, réclamait la représentation de Tartufe; des tumultes écla- 
taient dans les églises et dans les théâtres. Des caricatures circu- 
laient contre le Roi; la police saisissait des pièces de cinq francs, où 
Charles X était costumé en jésuite et Louis XVIII en chanoine. La 
propagande anticléricale se faisait surtout par les livres, les 
pamphlets et les journaux : le Mémorial catholique affirmait qu’il 
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circulait en France 2159500 volumes de Rousseau et de Voltaire 
publiés depuis 1817; 17//s/o;>e de V Inquisition de Lloreiite et des 
Résumés historiques à Tusage de la jeunesse étaient répandus par 
milliers; Tartufe fut réédité à 100000 exemplaires. Le théâtre étant 
étroitement surveillé, depuis que le public affectait d’y saisir des 
allusions môme étrangères aux intentions de Tauteur, on publiait 
les œuvres satiriques au lieu de les faire jouer, et les pamphlets 
dialogués revinrent à la mode. Il y eut abondance de « comédies 
politiques » et de « proverbes ». La Congrégation et la diplomatie 
(1826), comédie politique anonyme (probablement de A. Senty), les 
Proverbes de Théodore Leclercq s’attachaient à montrer l’hypo- 
crisie des piétés récentes et profitables; ses « M. Mitis », ses « Père 
Joseph » eurent de la célébrité. C’est peut-être des années 1824 et 
1827 qu’il faut faire dater la haine qui poursuit dans le prêtre, autant 
que sa solidarité avec l’ancien régime, sa personne et son habit. 
Sainte-Beuve pense qu’Eugène Sue n’a fait, en créant plus tard le 
type odieux de Bodin, que « s’inspirer des animosités et des ran- 
cunes de sa jeunesse ». Barthélemy, poète royaliste qui avait chanté 
le sacre, passa en 1826 au libéralisme sous l’influence de son com- 
patriote le marseillais Méry, et tous deux inaugurèrent la satire 
politique en vers par la Villéliade, qui eut quinze éditions dans 
l’année et qui fut bientôt suivie d’une Peyronéide (1827), des Jésuites^ 
de Rome à Paris, et d’une Corbiéréide. Béranger donna en 1825 ie 
troisième recueil de ses chansons; le Sacre de Charles le Simple, 
VAnge gardien, qui ne parurent que dans le Recueil de 1828 et lui 
valurent alors neuf mois de prison, étaient déjà populaires en 1826. 

Parmi les journaux de gauche, le Constitutionnel s’était fait de 
la polémique anticléricale une spécialité. Cauchois-Lemaire y col- 
lectionnait, sous la rubrique Gazette ecclésiastique, tous les faits 
divers d’intolérance catholique. La querelle gallicane lui fournit 
une ample matière. Il approuva Tinitiative de Montlosier, et soutint 
le droit du gouvernement à imposer au clergé la Déclaration de 
1682, le droit des tribunaux à juger les doctrines ultramontaines. A 
vrai dire, le gallicanisme des libéraux était surtout une arme de 
guerre contre les jésuites. Attaquer rultramontanisme comme 
illégal, soumettre l’enseignement et les principes du clergé de 
France au contrôle du pouvoir laïque, c’était armer ce pouvoir 
contre la Société qui professait l’infaillibilité pontificale et la sou- 
mission des Églises nationales à Pautorité absolue du Saint-Siège. 
Mais cette attitude, toute politique qu’elle fût, n’allait pas sans 
être parfois embarrassante. Quand les tribunaux condamnaient les 
Évangiles Touquet, quand la Cour de cassation assimilait les pié- 
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•listes de Bischwiller, secte protestante, à une réunion non autorisée 
passible des rigueurs de l’article 291, ils obéissaient au môme 
principe qui leur avait fait condamner Lamennais; elle Conslilu- 
iionnel en était fort gêné. Le Globe, au contraire, refusait, avec 
la hauteur qu’il affichait volontiers à Tégard des vieux libéraux, de 
faire fléchir les principes devant les contingences des luttes. Au 
risque de passer pour indulgent aux jésuites, il professait la neu- 
tralité absolue du pouvoir politique en matière de religion, et il 
refusait de reconnaître au gouvernement et aux tribunaux le droit 
de statuer sur rultramontanisme, qui était une opinion, comme le 
déisme, le protestantisme ou l’athéisme. Il protestait aussi vivement 
contre la condamnation de Lamennais que contre celle de Touquet; 
« Le pouvoir spirituel que les peuples ni le Loi ne veulent plus con- 
céder au pape, le voilà concédé à la magistrature! » Les tribunaux 
étant nombreux et n’étant pas nécessairement d’accord, « il faudra 
en venir à une jurisprudence de cassation qui remplacera les con- 
ciles ». MonMosier n’était aux yeux du Globe qu’un hobereau irrité 
de voir « le clerc rebelle au donjon ». Les vieux libéraux blâmaient 
cette attitude. Le Constitutionnel protesta contre les philosophes 
qui, « renfermés dans le cercle de certaines théories abstraites, vou- 
laient protéger au nom de la tolérance des étrangers qui ne tolé- 
raient personne »; il signala l’analogie des positions occupées par 
Ivî Globe et par le parti religieux . « Les casuistes de la congrégation 
politique invoquent le silence sur les disciplines de Loyola ; les 
casuistes de la congrégation religieuse invoquent aussi ce silence » ; 
pour le Conslilutionnel, une pareille rencontre était une présomption 
de complicité. A quoi le Globe répliquai! : « Nous avons aussi nos 
jésuites libéraux;... mais le temps n’est plus où le Constitutionnel 
a pu disposer de la réputation de quiconque ne partageait pas ses 
haines ». Plus habile, Kératry, dans le Courrier, fit remarquer que, 
le catholicisme étant en France religion de l’État, l’État avait le 
droit de savoir si ce culte privilégié était gallican ou ultramontain; 
mais le Globe niait que le mot « religion de l’État » eût un autre 
sens que celui de religion de la majorité: la Charte, dit-il, ne pro- 
fessait, en réalité, aucune religion. 

Le Globe resta à peu près isolé. La gauche de la Chambre 
suivit le Constitutionnel. Elle ne pouvait pas, au nom de principes 
abstraits, se désintéresser d’une lutte qui passionnait le pays, qui 
disloquait la majorité, et qui pouvait renverser le ministère; car la 
querelle gallicane accroissait les défections du côté droit. En gran- 
dissant, la contre-opposition fortifiait la coalition qui s’était naturel- 
lement nouée entre elle et la gauche. Chateaubriand, aux Débats, 
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groupait des hommes « qui avaient combattu jadis sous des dra- 
peaux divers... et qui resteraient unis pour le salut commun », et il 
démontrait que la république et l’empire ne lui avaient pas fait plus 
de mal que la monarchie; les journaux ministériels le comparaient 
au connétable de Bourbon; mais Benjamin Constant, en revanche, 
le comparait à Montesquieu, et Lafayette lui envoyait une branche 
de laurier. Tout ce qui discréditait le ministère augmentait la force 
de la gauche. L’opinion publique réservait à ses membres l’enthou- 
siasme des manifestations populaires : Lafayette, revenant d’Amé- 
rique, fut accueilli en héros; Casimir Perier fit un voyage triom- 
phal dans l’Isère; les funérailles du général Foy (26 novembre 1825) 
produisirent un élan de sympathie douloureuse qu'on n’avait pas 
revu depuis la mort de Mirabeau. Celles de Talma, qui refusa le 
concours de l’Église, furent une protestation contre le « parti - 
prêtre ». 


VI. - LA LUTTE DU GOUVERNEMENT CONTRE 
L^OPPOSJTJON 

L 'OPPOSITION parlementaire souvent victorieuse à la Chambre 
des pairs, grandissante à la Chambre des députés, les juge- 
ments des tribunaux, les agitations de l’esprit public, les manifesta^ 
tions de la rue donnèrent de l’inquiétude à Charles X. Sans retirer 
sa confiance à Villèle qui n’avait fait, au demeurant, qu’obéir le 
plus souvent aux indications royales, il écoutait volontiers les cri- 
tiques formulées parfois avec animosité par les adversaires que son 
ministre avait à l’extrême droite, et Villèle se sentait ébranlÂ Pour 
rétablir sa situation, le ministère présenta deux projets destinés à 
anéantir la presse politique, et un projet sur le jury (décembre 1826). 

La presse politique appartenait presque tout entière aux deux 
oppositions. Le ministère ne disposait que de quatre journaux à 
Paris : le Moniteur^ la Gazette de France, le Journal de Paris et 
VÉtoile (le Drapeau blanc disparut en janvier 1827); ils étaient 
sans crédit et ne vivaient* que des subventions officielles. Seuls, 
les journaux du parti catholique, du parti libéral et de la droite dis- 
sidente avaient des lecteurs et une influence. La majorité ministé- 
rielle le constatait non sans peine ni sans inquiétude. Elle protes- 
tait souvent contre la liberté laissée à l’imprimerie qui inondait la 
France de productions factieuses. Bonald, dans une brochure sur 
La liberté de la Presse (1826) déclarait que le gouvernement avait le 
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•droit de « donner des juges à nos pensées comme il donnait des 
juges à nos intérêt^ et a nos actions ». La Chambre vota d’abord, 
sur la demande du gouvernement, une augmentation du tarif des 
transports par la poste, sous le prétexte de couvrir les frais d'une 
amélioration dans le service : la taxe du transport des journa*ux 
fixée par unedoi de fan IV à quatre centimes par feuille, et deux 
centimes par demi-feuille, fut élevée à cinq ccutinxes par feuille 
« de trente décimètres carrés et au-dessous ». C’était, à peu de chose 
près, doubler les frais déport des journaux qui, à l’ancien tarif, ne 
payaient, en raison de leurs dimensions habituelles, que deux ou 
trois centimes. La gauche jiroLesta contre u felïet moral » de la 
mesure, « préface, avant coureur, auxiliaire d'une autre loi », -et 
contre son etfet matériel, qui était de grever les journaux d’un impôt 
supplémentaire que Du()ont de l’Eure estimait à 000 000 francs, 
droite ne caclia pa^ qu elle verrait disparaître sans chagrin » une 
foule de petits journaux, enfants éphémères de la plus dégoùtant-e 
licence », coiiiuie disait Castclbajac. La discussion sur le tarif ne 
fut en elfet qu’une escarmouche; la bataille fui livrée à l’bccasion 
du projet coucernant la répression des délits de la [>resse. 

Il fui appoi té à la Cliaiubre des députés pai* le garde des Sceaux 
Peyronnet (20 décembre 1820). « La presse, disait l’exposé des motifs, 
est arrivée au dernier terme de la licence la plus elfrénée, et l’insuffi- 
éance des lois a été si grande que injustice, souvent réduite à rester 
muette, a été forcée, quand elle a pu rompre le silence, de pro- 
noncer des châtiiiKuds illusoires.... » II proposait les remèdes sui- 
vants : Aucun journal ou écrit périodique quelconque ne pourra 
être établi sans une déclaration préalable énoru^ant le nom des pro- 
priétaires et de l’imprimeur. Nul écrit do vingt feuilles et au-dessous 
ne pourra être mis en vente ou distribué que cinq jours après le 
dépôt fait à la direction de la librairie; au-dessus de vingt feuilles, 
la durée du délai sera de dix jours. Cliaque exemplaire d’un écrit 
non périodique de moins de cinq feuilles sera imposé d’un timbre 
de 1 franc pour la première feuille, et de dix centimes pour les sui- 
vantes; pour les journaux, le droit de timbre sera élevé à dix cen- 
times par feuille de 30 décimètres carrés ou de dimension inférieure. 
La contravention à tontes ces dispositions sera punie de 3 000 francs 
d’amende et de la destruction de l’édition entière. Ces peines seront 
indépendantes de celles encourues pour les crimes ou délits que les 
publications pourront contenir. De oc chef, les propriélaii es de jour- 
naux, dont le nom devait figurer en tête de chaque exemplaire, 
encourront, sans préjudice des peines corporelles, des amendes de 
2000 à 20000 francs, pour l’outrage au roi, aux princes, aux dépo 

< 267 > 


LE PnOJET 
LA riŒàSB. 


Lavibse. h. Contemp., IV. 


17 



VAQUES CONfHE 
LE PROJET. 


LES DÉBATS. 

LE PROJET 
REPOUSSÉ 
PAR LES PAIRS. 


Le Gowernement parlementaire, livre ii 

sitaires de la force publique, etc. L'imprimeur sera, dans tous les ' 
cas, civilement responsable des amendes, des dommages et des frais. 

Casimir Perler s'écria qu’auiant valait déposer un projet de loi 
plus court : « L’imprimerie est supprimée en France au profit de la 
Belgique ». En effet, hors les discours de députés, les mandements 
d'archevêques et les livres de prières, déclarés exempts de timbre, 
le seul prélèvement du fisc tuait les écrits do moins de 5 feuilles; 
et, le dépôt — censure préventive imposée à tous les livres de 
20 feuilles — exposant un volume quelconque à la saisie avant 
publicité, personne n'oserait désormais en risquer la publication. 
Les journaux jetèrent leu et flamme contre <( la loi de haine et de 
vengeance qui sort du Comilé inquisitorial et de la Congrégation » 
{Conslitulionnel). « On se demande si c’est à Paris ou à Constan- 
tinople qu'a été élaborée l’œuvre inepte, violente, ignoble, sans 
probité politique », déclara ÏArisiarque. Lamennais appela le projet 
(( un monument peut-être unique d'hypocrisie et de tyrannie ». Cha- 
teaubriand fit tirer à 300000 exemplaires sa réponse, insérée dans 
les Débals y à la « loi vandale », L'Académie française elle-même, 
puis des Académies de province s’émurent et protestèrent : les aca- 
démiciens Michaud et Lacretelley perdirentdeur titre de lecteurs du 
Roi, et Villemain fui révoqué de sa fonction de maître des requêtes. 
Peyronnet se défendit dans le Moniteur : « La loi présentée veut 
être une loi de justice et d'amour, et non un acte arbitraire et une 
mesure de haine ». 

La discussion dura du 13 février au 12 mars. La majorité vota 
le projet avec quelques amendements; mais elle laissa le minisière 
le défendre à peu près seul. Les rares interventions que risquèrent 
ses orateurs ne furent pas heureuses. Salaberry, après avoir exposé 
que chez les Hébreux la lecture des prophéties n’était pas permise 
avant trente ans, proclama son horreur de l'imprimerie. 

" La presse est une balisle perfectionn^ie qui lance des torches et des 
flèches enflammées; la presse est l’arme chérie du protestantisme, de 1 illégi- 
timité, de la souveraineté du peuple. Redoutons, messieurs, les fléaux de 
l’imprimerie, seule plaie dont Moïse oublia de frapper l’Égypte. » 

Les deux oppositions attaquèrent la loi avec la même vio- 
lence. On entendit La Bourdonnaie déclarer : « C’est la Charte, 
toute la Charte que la France demande ». Royer-Collard, d’abord 
méprisant, se tourna vers les ministres : « Qu’avez-vous fait jusqu'ici 
qui vous élève à ce point au-dessus de vos concitoyens, que* vous 
soyez en état de leur imposer la tyrannie?... La loi que je combats 
annonce la présence d'une faction dans le gouvernement aussi 
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certainement que si cette faction se proclamait ello-même et si elle 
marchait devant nous, enseignes déployées. Je ne lui demanderais 
pas qui elle est, d’où elle vient, où elle va : elle mentirait.... » Puis, 
ironiquement, il déclare la loi insuffisante : « Des bibliothèques, des 
livres ont passé dans les esprits. C’est de là qu’il faut les chasser. Av^z- 
vous pour cela un projet de loi? Tant que nous n’aurons pas oublié 
ce que nous savons, nous serons mal disposés à l’abrutissement et à 
la servitude. » Une loi pareille tendait un piège aux éditeurs; Casimir 
Perier demanda, au nom de la bonne foi, que le gouvernement fît 
une liste des livres interdits, « un index, comme à Rome » : « Je 
demande si on poursuivra Voltaire et Rousseau ». — « Tous les mau- 
vais livres, quels qu’ils soient, répondit le juriste Pardessus, doivent 
être poursuivis, Voltaire comme les autres. On nous rappelle sans 
cesse les arrêts qui ont chassé les jésuites; n’y a-l-il donc que ceux-là 
qui soient respectables? Regardez-vous comme non avenus les arrêts 
des Parlements qui ont condamné à être brûlés plusieurs ouvrages 
de Voltaire? » 

L'opposition réunit, au scrutin sur l’ensemble, 134 voix contre 233 
(12 mars). La majorité apparaissait affaiblie. La Chambre des 
pairs ayant nommé une commission hostile, le ministère craignit 
une défaite et retira le projet (17 avril). Paris illumina; la joie fut 
générale et populaire; car F^aris comptait un grand nombre d’ouvriers 
imprimeurs que la loi, eût réduits au chômage. On cria : « Vivent 
les Pairs, à bas les ministres, à bas les jésuites! » Il y eut quelque 
tumulte. Les députés ministériels, qui se virent compromis par le 
vote d’une loi impopulaire, gardèrent rancune au gouvernement 
pour avoir manqué de courage. 

La loi sur le jury n’avait pas, en apparence, de portée politique. 
Le ministère comptait môme y gagner quelques sympathies, son 
projet donnant satisfaction aux critiques que soulevait la législa- 
tion en vigueur sur la formation des listes de jurés; car le code 
d’instruction criminelle (1808) donnait au préfet une telle autorité 
dans le choix des jurés que leur indépendance semblait médiocre. 
Le projet laissa la confection de la liste aux préfets, mais les obligea 
à choisir le jury parmi les électeurs. Cette restriction à l’arbitraire 
fut jugée insuffisante et le choix trop borné. Les Pairs ajoutèrent à 
la liste des électeurs une liste de capacités et votèrent la perma- 
nence obligatoire des listes. Le ministère se résigna mal à ces 
amendements et son intention fut peu goûtée. De plus, la loi 
eut une conséquence politique que le gouvernement n’avait pas 
voulu lui donner : la première partie de la liste du jury n’étant autre 
que la liste électorale, et cette liste — publiée chaque année au plus 
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tard le 15 août et close le 30 septembre — devenant permanente et 
publique, il fut difficile aux préfets d’y faire les éliminations et 
les additions coutumières. Ainsi, par cette loi du jury, le ministère 
n’acquit pas la réputation de justice dont il espérait bénéficier, et 
il détruisit, sans le vouloir, un des moyens de fraude qui avaient 
fait sa victoire électorale et qui pouvaient la lui conserver 
(17 avril 1827). 

Charles X était impopulaire; on l’accueillait froidement dans 
les rues de Paris. Il en était inquiet. Ses ministres lui proposèrent 
de reconquérir la sympathie des foules en passant la revue de la 
garde nationale. C’était la première depuis son avènement. L’épreuve, 
dont tous les partis attendaient le résultat avec une égale curiosité, 
eut lieu le 29 avril. On cria : « Vive le Uoil » mais aussi « Vive la 
liberté de la presse, à bas les ministres, à bas les jésuites 1 » Au 
retour, quelques légions manifestèrent contre Villèle et Peyronnet, 
sous leurs fenêtres. Le lendemain, tandis que les journaux minis- 
tériels, qui laissaient ignorer ces incidents à leurs lecteurs, célé- 
braient la beauté de celte fête de famille, la garde nationale de 
Paris fut dissoute par ordonnance. Ce fut la rupture entre le floi et 
la bourgeoisie parisienne. Le ministère, dupé et discrédité, retourna 
à la politique autoritaire. 

La censure fut rétablie le 24 juin, deux jours après la clôture, 
de la session : « C’est, dit le Moniteur, la leçon d’un père qui laisse 
toujours percer sa sollicitude à travers sa sévérité ». La présidence 
du Conseil de surveillance fut donnée à Bonald, qui, dans une nou- 
velle brochure. De 1 opposition et de la liberté de la presse, formula 
une fois de plus son opinion «ur la presse. 

“ La censure est un établissement sanitaire fait pour préserver la société 
de la contagion des fausses doctrines, tout semblable à e(‘lui qui éloigne la 
peste. «* 

Donald eoiiteslail Tulililé des journaux politiques : 

« Dans un gouvernement où 1 à 8*00 propriétaires, pris dans les rangs les 
pius honorables de la soci-été, viennent tous les ans, de tous les points du 
royaume, sc réuni» sous les y(‘ux de l’autorité, exposer tous les besoins, faire 
entendre toutes les réclamations,.., quel besoin ont-ils de journaux politiques, 
pourvoir, entendre, ou parler? » 

La cejisurc ne supprima pas les journaux, mais elle les empêcha 
de parler pendant quatre mois. Il fut interdit de nommer les jésuites, 
de faire l’éloge de la petite culture, d’avertir les électeurs de se 
faire mscrxre, d’anne^ncer les changements dans l’administratkm de 
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rOpéra, de dire que les rentes étaient en mauvais état, de comparer 
le 3 p. 100 anglais au 3 p. 100 français; on raya des journaux les 
annonces de « mauvais livres »; on ne toléra plus la petite revanche 
que les journalistes prenaient jadis contre les censeurs, en rem- 
plaçant les passages supprimés par des lignes de points. Alôrs 
l’opposition eut recours ' aux brochures, et la Société des Amis 
de la liberté de la presse se forma. La contre-opposition y entra 
bruyamment, avec Chateaubriand, Salvandy, qui releva toutes les 
supp^’essions dans ses Rognures de la Censure^ avec Hydc de 
Neuville, qui recueillit les phrases favorables à la liberté de la 
presse autrefois prononcées par Corbière, Villèleet Donald lui-même. 
Il ne restait plus qu’à recourir aux tribunaux, ce fui l’occasion de 
nouveaux déboires : la Cour de Paris acquitta Senaucour qui, dans 
un Résumé des traditions religieuses des différenls peuples^ avait appelé 
Jésus-Christ un jeune sage; Mignet, poursuivi pour avoir raconté les 
funérailles de Manuel dans une brochure, fut acquitté par le tribunal 
correclionnel. 

Villèle se rendit compte de l’inefticacité de la répression et üt 
à ses intimes la confidence de son inquiétude. Mais le Roi, rassuré 
par les acclamations qui l’accueillirent pendant un voyage dans les 
départements du Nord, se résolut à une mesure qu’il jugeait néces- 
saire contre l’opposition, la dissolution de la Chambre des députés. 
Six élections partielles avaient donné en 1827 d’énormes majorités à 
la gauche ou à la droite dissidente. Tout au plus pouvait-on espérer 
que la majorité se maintiendrait encore pendant une session, qui 
devait être la dernière de la Chambre élue en 1824; car la loi de 
septennalité n’avait pas prévu que la Chambre actuelle, élue pour 
cinq ans, eût la faculté de prolonger son existence de deux ans, 
par un effet rétroactif de la loi. Villèle redoutait un débat sur cette 
question, et beaucoup de députés fidèles auraient craint de le sou- 
tenir jusque-là. Charles X le décida à engager la bataille tout de 
suite, comptant surprendre l’ennemi par la soudaineté de l’attaque : 
le 5 novembre, une ordonnance parut qui dissolvait la Chambre et 
convoquait les collèges électoraux pour le 17 et le 24; une seconde 
ordonnance retirait la censure; une troisième nommait une promo- 
tion de 76 pairs : quatre archevêques figuraient en tête de la liste; le 
reste, où les députés sortants étaient en majorité, passait pour appar- 
tenir à la portion la plus militante de la Congrégation. 

L’opposition ne fut pas prise de court. Depuis plusieurs mois, elle 
craignait une brusque dissolution et prenait ses précautions. Profi- 
tant de la publicité des listes électorales, des comités s’étaient formés 
pour vérifier les inscriptions. Une société libérale Aide-toi^ le ciel 
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Véltcieur juré, « Ce fut partout, difj Pasqjuiér, une lutta i 
entre les préfets et les électeurs. » Unis dans la bataille eèiÉé les 
lois Peyronnet, les opposants de droite e|i liéi^âtilbe n’eurïsnt |^s de 
peine à s'entendre pour établir des listes de coalftibn. ^ Nous autres, 
disait Michaud, rédacteur à la Quoiidimne, nous tirons par les 
fenêtres de la sacristie. » Le Constitutionnel recommanda La Bour- 
donnais, Delalot, Hyde de Neuville; et les i!)^6a/s, Laffitte, Lafayelte, 
Casimir Perier, Benjamin Constant. 

Les collèges d’arrondissement donnèrent 195 sièges à l’oppo- 
sition, 83 au ministère; ceux de département ne réparèrent pas sa 
défaite : l'opposition enleva encore 55 sièges sur 172. Peyronnet fut 
battu à Bourges, où son gendre était préfet. A Paris, où le ministère 
n’avait réuni que 1 100 voix sur 8000, les résultats du premier scrutin 
furent fêtés par des illuminations; il y eut des troubles dans les rues 
Saint-Denis et Saint-Martin; la troupe tira sur la foule (19 et 
20 novembre). La police, dirigée par deux « congréganistes », 
Franchet, di^ecteur de la police, et Delavau, préfet de police, passa 
pour avoir organisé l’émeute de manière à intimider les électeurs de 
département en rendant visible le péril révolutionnaire. • 

Villèle voulut espérer, malgré sa défaite. Ses journaux consta- 
tèrent qu’ei|^ ajoutant les royalistes ministériels à ceux de Topposi- 
tion, on avait encore une majorité royaliste. Mais l’alliance entre 
les opposants de droite et de gauche était plus solide que Villèle ne 
le pensait; et, se fût-elle rompue, ses adversaires de droite le ;ÎM3i1[s- 
saient trop furieusement pour lui laisser le bénéfice de la rupii^re. 


VII, — LA POLITIQUE EXTÉRIEURE ET LA CHUTE 
DE VILLÈLE 


LES IDÉES 
DE VILCÈLB 
EN MATfèSB 
DE POLITIQUE 
EXTÉRIEURS. 


V ILLELE avait obéi, dans sa politique intérieure, aux gens de 
cour qu’il nVimait pas*; à Vextérieur, il subit les conséquences 
de l’intervention en Espagne qui s’était faite malgré lui. 

La guerre d’Espagne avait coûté cher, et avait failli amener une 
guerre avec l’Angleterre. Villèle, l’aventure terminée, ne se 
préoccupa plus que d’éviter semblable imprudence. Il pensait « que 
la France n’est assez forte ni pour résister à l’Angleterre sur mer, 
ni pour lutter sur le continent avec l’alliance formidable qui y 
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b^fendi^é' i^li honneur et sa sûreté^ 
•n d'imposer atix a^pt^^s des lois que nous no 
faire exécuter, et attendre. 


, ' ,,îVfvl 

, existe. Ode 
renoncer à IC^ 
sommes pas 

Cette attî||i3e çodest^ rapprochait naturellement de l’Angle- 
terre, adVersalfe dè la politique d’intervention. Elle le garaniisstsit 
contre son hosiütié^ et lui fournissait le moyen de résister à l’Au- 
triche et à la liassiez l'expérience des derniers congrès avait 
prouvé que ces puissances, toujours prêtes à la guerre, visaient 
moins à faire respecter dans le monde les principes de la Sainte- 
Alliance qu’à satisfaire leurs convoitises personnelles sous le cou- 
vert de ces principes. La Russie recherchait J’empire dans les 
Balkans comme l’Autriche la domination en Allemagne et en Italie-; 
l’Angleterre ne se montrait pas plus désintéressée dans son désir de 
garder l’empire de la mer et le commerce colonial f mais l’antago- 
niême de ces ambitions concurrentes permettait à Villèle de conser- 
ver la neutralité qui convenait à ses goûts. Il n’eut donc, après la 
chute de Chateaubriand, aucune peine à renoncer à une politique 
extérieure active et brillante. C’est pourquoi on le vit successivement, 
de 1824 à 1827, refuser d’agir contre les colonies espagnoles d’Amé- 
rique révoltées, malgré le tsar et Metternich qui l’y poussaient, 
laisser l’Angleterre intervenir seule dans les affaires du Brésil et du 
Portugal, et s’entendre avec elle pour régler la question grecque. 
En somme, sans se prononcer ouvertement contre le système de 
Metternich, il en prépara la chute en favorisant le système de 
Canning. 


Les colonies espagnoles s’étaient constituées en États indé- 
penéÉoIs. Il avait été question au congrès de Vérone d’aider le roi 
d'^^agne, leur souverain légitime, à les soumettre, comme on 
rajMlait à soumettre les libéraux de la Péninsule; c’était le désir du 
tsar et de Chateaubriand qui rêvait de conquérir l'Amérique à main 
arpée; l’opposition de l’Angleterre avait coupé court à ces projets. 

intervention européenne eût risqué de compromettre sans 
rê|ôur les intérêts commerciaux des Anglais dans les nouvelles 
R^^bliques. Mais l’affaire américaine, après 1822, se compliqua 
p^ir^l’entrée en scène des États-Unis; ils avaient menacé de soutenir 
lel^&ihsurgés si une puissance européenne les attaquait, et la 
doctrin^, très populaire chez les Américains du Nord, de l’indé- 
pendance du nouveau Monde vis-à-vis de l’ancien, avait trouvé son 
expression définitive et retentissante dans la déclaration faite au 
Congrès le 2 décembre 1823 par le président Monroê . « L’Amérique 
doit être à l’avenir aflVanchie de toute tentative de colonisation et 
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d’occupation étrangère. L’Amérique aux Américains! » Presque aü . 
même moment (26 décembre), Ferdinand VII demandait qu’une nou- 
velle conférence fût réunie pour délibérer sur la révolte de ses sujets 
d’ôutre-mer Ganning ne voulait ni soutenir la prétention des États- 
Unis qui, poussée à l’exlréme, allait jusqu’à conlester à TAngletJerre 
son établissement du Canada, et qui, appliquée aux républiques nou- 
velles, les mettait sous leur tutelle politique et commerciale, ni 
combattre ouvertement une intervention opportune qui me Liait les 
colonies révoltées à l’abri d’une expédition européenne. Il se rappro- 
cha de Villèle qui était tout disposé à l’écouter, et celui-ci se hâta 
quelques jours après la révocation de Chateaubriand d’annoncer à 
Metternich ( 1 8 juin 1824) qu’il n’accorderait pas son appui à une action 
des puissances contre les colonies espagnoles. La Sainte-Alliance et ses 
congrès étaient battus; six mois plus tard (janvier 1825), Canning 
reconnut officiellement les républiques : « .T’ai dans ces dernières 
années, déclare-t-il fièrement à la Chambre des communes en 
décembre 1826, appelé un nouveau monde à l’existence, et, la balance 
se trouvant ainsi réglée, j’ai laissé à la France les résultats de son 
invasion », 

C’était encore un des résultats fâcheux de cette « invasion » 
que d’avoir prêté un appui moral apparent aux absolutistes portu- 
gais. Depuis que le Brésil s’était séparé de sa métropole (octobre 1823;, 
le roi de Portugal, Jean VI, avait dû, pour n’étre pas chassé de soqi 
royaume, se mettre à la tête d’un mouvement aJ^soluti6te provoqué 
par son fils don Miguel, abolir la constitution de 1821 et renvoyer 
les Cortès, La colère populaire imputait aux libéraux la perte du 
Brésil; tous les Portugais s’unissaient dans un (îommun désir de 
revanche sur la colonie rebelle. Ce conflit mettait l’Angleterre dan'S 
un grand embarras. Elle ne voulait ni perdre Tinflucnce qu’elle 
exerçait depuis près d’un siècle sur le gouvernement de Lisbonne, 
ni contrecarrer les Brésiliens au moment où elle favorisait les 
colonies espagnoles. Pour ne mécontenter personne, Canning se bor- 
nait à des déclarations vagues, assurant à renvoyé brésilien « qu’il 
professait un égal intérêt pour la prospérité des deux royaumes », 
et tâchant de convaincre le Portugal que mieux valait renoncer au 
Brésil. Mais l’ambassadeur français, Hyde de Neuville, disciple et 
ami do Chateaubriand, belliqueux comme lui, offrit à Jean VI les 
troupes françaises qui avaient terminé leur campagne espag’nole : 
leur présence à Lisbonne eût permis au roi d’envoyer son a?rmée 
au Brésil. Chateaubriand félicita son agent de montrer tant d’initia- 
tive (24 mai 1824). Mais Canning, qui venait de conseiller à Jean VI 
de demander le concours d’une armée anglaise, laissa voir une telle 
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irritation qu’une rupture avec la France faillit en résulter. Les 
engagements pris par Hyde étaient si formels que le renvoi môme 
de Chateaubriand ne permit pas à Villèle de les désavouer tout de 
suite. C’est au bout de six mois seulement que Hyde fut rappelé 
(décembre 1824). Canniug, les mains libres, obtint de Jean VI la rcpcon- 
naissance de l’indépendance du Brésil (13 mai 1825). En mars 1826, 
la mort de Jean VI remit tout en question. Dom Pedro, fils aîné de 
Jean VI, qui régnait au Brésil, était le Icgitinie héritier du trône de 
Portugal : s^il luisait valoir ses droits, les deux États se trouveraient 
de nouveau réunis et la guerre recommencerait. Les agents anglais 
négocièrent à Rio de Janeiro et à Lisbonne un arrangement : 
Dom Pedro renoncerait au Portugal en faveur de sa fille aînée 
Maria, qui, plus tard, épouserait son oncle don Miguel; Maria n’ayant 
que sept ans, on prévoyait dans ce contrat qu elle se marierait à 
quinze. Don Miguel jugea qu’une attente de huit années était longue, 
et sollicita l’appui de Ferdinand VII d’Espagne. Le nouvel ambas- 
sadeur français^ Moustiers, ami politique d’Hyde de Neuville et 
désireux de venger son échec, encouragea ardemment les visées de 
Miguel. Canning vint à Paris, y resta un mois (18 sept. -20 oct.), 
et obtint que Villèle désavouât Moustiers, le rappelât et laissât les 
Anglais débarquer 10 000 hommes à Lisbonne (déctiuibre 1820). 

La politique de Villèle fut considérée par la droite dissidente 
comme une trahison : il se faisait ouvertement le soutien des libé- 
raux, des rebelles et des Anglais. On s’indigna plus encore lorsqu’il 
alla jusqu’à sacrifier par pusillanimité une partie du sol national. 
Du moins ce fut le sens que les amis de Chateaubriand donnèrent 
à l’ordonnance qui émancipa Saint-Domingue (17 avril 1825). Cette 
ancienne colonie française avait rompu depuis 1803 tout lien avec 
la métropole; la Restauration, en 1814, avait vainement tenté de lui 
faire accepter un simple droit de suzeraineté. Villèle négocia une 
transaction honorable. En échangé d’une réduction de moitié des 
droits de douanes en faveur des marchandises françaises, et du 
versement de 150 millions destinés à indemniser les anciens colons 
dépossédés, le roi concédai! aux habitants w l’indépendance pleine 
et entière de leur gouvernement ». L'opposition de droite contesta 
violemment à Villèle le droit d’aliéner une part du domaine de la 
couronne, s’indigna de voir le roi reconnaître une république 
fondée sur la rébellion, et sacrifier pour une somme de 150 millions, 
jugée insuffisante et dont le recouvrement était incertain (en 
fait, elle ne fut jamais intégralement payée), les droits impres- 
criptibles des colons propriétaires. C’était renier, dit le député 
Kergorlay, ^ les deux principes fondamentaux de la société fran- 
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çaise, le principe de la souveraineté légitime et celui de la 
propriété ». C’est admettre, disait un autre, que Ton peut con- 
quérir la liberté par le crime. » 

Du moins, si la politique du cabinet en Amérique, en Portugal, 
à Séint-Domingue, excitait la colère des royalistes, les libéraux y 
applaudissaient. Mais son attitude dans la question d’Orient mécon- 
tenta également les uns et les autres. 

LA QUESTION Lcs massacres de Chio (avril 1822) renouvelèrent Témotion des 

GRECQUE EN 1895. ppejryjjers épisodes de rinsurreclion grecque et l’indignation causée 
par l’abandon de la Grèce en 1821. Après le sac de la Thessalie, 
delà Béotie, de TAttique, elle sembla perdue. Mais l’héroïque résis- 
tance de Kolokotronis en Morée usa l'armée ottomane qui laissa 
les Grecs reprendre Nauplie, Corinthe et Athènes (janvier 1823). 
Malheureusement ces succès furent suivis d’une guerre civile entre 
les chefs de partis rivaux depuis le commencement de la guerre 
(1823-1825), et la ruine de la Grèce eût été certaine si le gouverne- 
ment turc eût alors possédé l’argent et l’armée nécessaires pour 
continuer la lutte; comme il ne trouva pas 10000 hommesà opposer 
aux trois centres insurgés (Grèce orientale, Grèce occidentale et 
Morée), comme sa flotte ne pouvait résister aux corsaires grecs, il 
demanda du secours à son vassal le pacha d’Égypte, Mehemet-Ali, 
qui disposait d’une bonne marine et d’une armée de terre organisée 
à l’européenne. Mehcmet exigea d’abord que son fils Ibrahim, 
qui commandait l’armée de terre, fût nommé pacha de la Morée; 
puis il y envoya (juillet 1824) 16 700 hommes portés par 400 navires, 
escortés par 57 vaisseaux de guerre. Après six mois de croisière 
dans l’archipel, Ibrahim débarqua à Modon (mars) et s’installa à 
Navarin dont il fit sa base d’opérations (mai 1825). Quelques 
semaines après, maître de Tripolitza, il menaçait Nauplie, siège 
du gouvernement grec, tandis que le général turc Rechid assié- 
geait Missolonghi : la Grèce semblait de nouveau condamnée à 
succomber. 

ifps II ne lui était venu jusque-là d’Europe que des sympathies. En 

EHiuiELiÈNBS, France, une « Société philanthropique pour l’assistance des Grecs » 
réunissait dans son comité Chateaubriand, Lafayette, Laffitte et 
Benjamin Constant; les souscriptions qu’elle organisa montrèrent la 
profondeur et l’étendue des sympathies philhellènes. Les journaux 
protestèrent contre l’appui fourni par les instructeurs français au 
vice-roi d’Égypte; Chateaubriand, dans sa Note sur la Grèce que la 
Gazette dénonça comme un manifeste en faveur de toutes les rébel- 
lions, demanda que la France reconnût l’indépendance des Grecs, 
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comme l’Angleterre avait fait pour les colonies espagnoles. Le 
comité de Paris, associé à celui que le banquier Eynard fonda à 
Genève avec le patriote grec Capo d’Istria, devint le centre des asso- 
ciations philhellènes allemandes et suisses, formées à Stuttgart, à 
Munich, à Zurich, à Berne. Il eut assez d’argent pour envoyer un oon- 
voi d’approvisionnements et de volontaires en Grèce. Déjà deux offi- 
ciers français, le colonel Fabvier et le général Roche, avaient prêté 
aux insurgés leur appui moral et leur concours personnel. Lord 
Byron était allé mourir à Missolonghi (19 avril 1820). La cause 
grecque provoquait de jour en jour plus d’enthousiasme. 

Les gouvernements du continent y répondirent mal. Villèle 
voulait dans l’aftaire grecque , comme dans les autres, ne rien ohhcs, 

risquer, rester effacé. Le tsar Alexandr^^ intimidé par Metternich, 
n’osait prendre parti ni pour les Grecs ni pour le sultan : il proposa 
une conférence. Canninglui ayant demandé quelle organisation con- 
viendrait à la Grèce libérée, il proposa sa division en trois princi- 
pautés vassales de la Porte. Les Grecs protestèrent. Canning aperçut 
alors le parti que l’Angleterre pouvait tirer de tant d’hésitations; 
comme elle l’avait fait en Amérique, elle aurait le mérite d’appeler 
une nouvelle nation à l’existence. Une menace de la flotte anglaise 
empêcha Ibrahim d’attaquer Nauplie et l’obligea de se retirer à 
Tripolitza. Les Grecs mirent tout leur espoir dans les Anglais; leur 
•gouvernement demanda sa protection officielle à la cour de 
Londres. Canning, qui désirait ne pas rompre avec la Turquie, ne 
répondit pas : son intention était de préparer une médiation anglaise 
entre Grecs et Turcs qui eût éloigné des Balkans les ambitions 
russes. Mais Alexandre mourut, et la politique russe changea aussitôt 
d’allure. Nicolas I®*’ déclara immédiatement et sans détour sa volonté 
de faire la guerre aux Turcs ; l’empire ottoman était, à ses yeux, un 
héritage à partager; il somma la Porte de proclamer dans les six 
semaines l’indépendance des provinces roumaines et de la Serbie 
(24 mars 1826). Canning, déconcerté, empêché de régler seul, comme 
il l’espérait, la question grecque, dut s’entendre avec Nicolas (pro- 
tocole du 4 avril 1826) pour une médiation commune. La France 
fut tenue à l’écart des négociations. Faisant allusion à la Grèce, à 
propos de la discussion du budget, le ministre des Affaires étran- 
gères, baron de Damas, déclara : 

« On nous a accusés d’avoir manqué d’humanilé, et cependant, depuis le 
commencement des troubles dans le Levant, les vaisseaux du Roi n’ont pas 
cessé de secourir les infortunes de tous les genres. Nous ne pouvons donc 
comprendre le reproche d’inhumanité que sous un point de vue général; dès 
lors, ce n’est pas l’inlérêt de telle ou telle localité que les gouvernements 
doivent considérer, mais bien l’intérêt commun de tous les peuples. » 
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L'opfrosition releva vivement le mol de « localité » appliqué à 
la Grèce, et protesta contre Tindifférence des gouvernements : « Les 
cabinets so-nt pour les Turcs et Tislainisme, les nations pour le 
christianisme et pour la Grèce, dit Alexis de Noailles. Les cabinets, 
inexorables contre la traite qui se fait à 3 000 lieues de nous, auto- 
risent la vente des esclaves pris au milieu des Grecs. » Il proposa le 
vole d’un crédit pour le rachat des captifs. Villèle s’y opposa, ne 
voulant pas « mettre en opposition la politique des peuples avec la 
politique des cabinets ». 

Le gouvernement français ne sortit de son inaction qu’à la 
prière de Canning qui, ayant besoin de la France pour refréner 
l’ambition de Nicolas, sollicita, après l’avoir écartée, son adhésion 
au protocole du 4 avril. Il obtint, pendant son séjour à Paris, avec 
l’adhésion delà France, l’assurance que Villèle ne désirait pas plus 
que lui faire la guerre aux Turcs. Canning pensait avoir ainsi 
calmé l’enthousiasme belliqueux du tsar; il comptait s’en servir 
comme d’une menace propre à intimider le sultan et à l’obliger 
d’accepter la médiation des trois puissances. Mais le sultan, enhardi 
par la prise de Missolonghi (avril 1826) et d’Athènes (juin 48^7), se 
déroba. Alors l’entente des trois puissances se transforma en une 
alliance (traité de Londres, 6 juillet 1827), où elles affirmèrent leur 
intention d’imposer leur médiation. C’était, au cas probable d’un 
nouveau refus du sultan, la guerre inévitable. Canning espérait* 
encore maintenir la paix, quand il mourut (8 août 1827). Ses suc- 
cesseurs comptaient, comme lui-même, empêcher l’intervention 
armée de la Russie; mais les événements déjouèrent les calculs des 
gouvernements : deux mois après la mort de Canning, les flottes 
réunies des trois puissances détruisirent la flotte ottomane dans la 
rade de Navarin (20 octobre). 

La bataille de Navarin était le résultat d’nn accident. Aucun 
des trois amiraux russe, anglais, français (Heyden, Codrington, 
de Rigny) n’avait l’ordre d’engager le combat contre l’escadre* 
turco-égyptieniie. Codrington s’employait an contraire, conformé- 
ment aux ordres de son gouvernement, à négocier un armistice avec 
Ibrahim; mais Rigny, ancien serviteur de Napoléon, qui comman- 
dait depuis 1822 la station du Levant, n’avait vu dans le traité de 
Londres que l’occasion d’une action glorieuse pour la marine 
française. Profilant de l'imprudence d’ibrahim qui, pendant les 
négociations, ne craignit pas, en manière de défi, d’envoyer des 
troupes dévaster la Morée, Rigny fit décider que les trois escadres se 
présenteraient le 20 octobre à l’entrée de la rade de Navarin pour 
sommer la flotte ottomane de se disloquer immédiatement. Sa. 
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frégate amirale, la Sirène, fut accueillie la première par un coup do 
canon turc. La bataille aussitôt engagée fut terminée en deux 
heures. Ibrahim, sa flotte détruite, promit de ne plus servir contre 
la Grèce. Ainsi commença cette guerre si longtemps et si savam- 
ment différée. L’Angleterre, qui ne voulait pas rompre avec, la 
Porte, n’y joua aucun rôle; les Russes envahirent la Roumanie, 
prirent Varna et s’arrêtèrent devant le camp turc de Choumla qui 
gardait les défilés des Balkans ; 15 000 Français, sous les ordres du 
général Maison, occupèrent la Morée. 

Le gouvernement français, entraîné par l’Angleterre à intervenir 
en Grèce pour maintenir la paix et contenir la Russie, se trouva 
donc amené à faire la guerre et à soutenir les ambitions russes. 

C’est pourquoi Navarin fut un deuil pour l’Autriche, une déception 
pour les Anglais : Wellington l’appela un « accident déplorable », 

Metternich une « épouvantable catastrophe ». C’est aussi pourquoi 
l'enthousiasme qui, en France, accueillit la nouvelle ne profita pas 
au ministère : la bataille était due à un heureux hasard que Villèle 
avait tout fait pour éviter; le mérite en revenait à la « politique des 
peuples », et non à celle du cabinet. C’est enfin pourquoi Navarin 
— victoire nationale — contribua à la défaite de Villèle qui l’avait 
pourtant préparée. 

* Villèle n’avait pas eu de politique extérieure personnelle. Son politiqvr 

* * * EXTÉRIEUSR 

attitude indécise, effacée, timide, toute subordonnée au désir de ne de villèle 

pas mécontenter l’Angleterre, lui valait l’hostilité de tous les partis. impopulahœ. 
Les griefs de la contre-opposition de droite étaient partagés même 
par la majorité. On jugeait dans tous les partis que Villèle, comme 
disait Chateaubriand, « attachait la France en bas ». Le moment 
était mal choisi. Jamais peut-être l’épopée républicaine e)t impé- 
riale n’était apparue plus belle, ni la « honte de 1815 » plus 
haïssable. Thiers achevait l’histoire de la Révolution, Norvins 
celle de l’Empire, et le somptueux lyrisme d’Hugo en orchestrait 
la gloire. La nation vivait fortement et hors d’une réalité qui ne 
correspondait pas à l’état de son âme. Le mot de Chateaubriand est 
vrai : « On sentait sous ses pieds remuer dans la terre des armées 
ou des révolutions qni venaient s’offrir pour des destinées extraor- 
dinaires ». 

Villèle ne comprit rien à ce tumulte. Il n’aimait que l’adminis- villèle 

tration et les finances. Il leur donnait le meilleur de son temps, et il y 
rendait des services. Les habitudes nouvelles qu’il introduisit dans 
l’usage, dans le maniement des deniers publics sont encore suivies : 
telles l’ordonnance du 14 septembre 1822, qui définit l’exercice, 
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fixa les termes de rordoiinancemcnt et du payement des dépenses^ 
et interdit tout payement qui ne serait pas justifié par des pièces 
régulières; celle du 9 juillet 1826, qui régla le contrôle de la Cbiir 
des comptes; celle du 19 novembre 1826 sur la comptabilité, 
complétée par l’instruction générale du 15 décembre, qui établit des 
règles définitives et uniformes pour tous les comptables de TÉlat; 
celle du l®** septembre 1827, qui décida qu’à partir de 1829, le projet 
du budget général de l’État présenterait les dépenses prévues non 
seulement par ministère, mais par sections spéciales; que les 
dépenses de chaque subdivision de section seraient seules variables; 
que les crédits supplémentaires rendus nécessaires par des dépenses 
urgentes et imprévues pendant les vacances des Chambres, ne 
pourraient être désormais engagés sans une ordonnance royale qui 
devait être dans la plus prochaine session convertie en loi. Villèle 
pensait que la prospérité financière et la prospérité matérielle lui 
ramèneraient les sympathies que la politique lui aliénait; cette 
dernière ressource lui manqua : un accident discrédita jusqu’à sa 
politique économique et sa capacité financière. 

La guerre d’Espagne, le milliard des émigrés avaient alourdi 
son budget. Une crise commerciale *, d’origine anglaise, qui eut son 
contre-coup en France, en détruisit l’équilibre. En 1827, les produits 
des impôts furent inférieurs aux évaluations. Le prestige de Villèle 
fut atteint : l’opposition affecta de voir dans la crise le résultat de. 
la méfiance et de l’inquiétude causées parla politique ministérielle; 
ce fut un argument de plus contre le gouvernement. 

Aussi les élections ne firent-elles que traduire l’impression qui, 
des deux oppositions, s’était répandue jusque dans la majorité. 
Villèle succombait sous le discrédit d’une politique dont il avait eu 
la responsabilité plutôt que la direction. Ses efforts pour garder le 
pouvoir furent vains : il essaya de négocier avec la contre-oppo- 
sition ; il offrit même, s’il faut en croire Pasquier, des portefeuilles 
au centre gauche, à la gauche 3. Tous les partis le repoussèrent. Il 
se résigna de mauvaise grâce à disparaître (3 janvier 1828). 


1. Voir page 291. 

3. Il est diffleile d’ajouter foi aux Révélations sur la fin du ministère de M le comte de Villèle^ 
ou Détails d'une négociation pour former au nom du Roi un ministère constitutionnel^ ouvrage 
publié en 1839 par .J.-B. Flandin, commissaire des guerres, qui y relate longuement ses 
entretiens avec Villèle, Laffitte, C. Perier, Royer-Collard, etc. Mais l’intention d’un rappro- 
chement avec la gauche ne parait pas avoir été douteux chez Villèle à la fin de 1837- 
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/. — LE RÉGIME DOUANIERE 

L es partis politiques qui se disputaient le pouvoir depuis 1814 tous les partis 
ne se réclamèrent ni des doctrines ni des pratiques écoiio- ^ 
miques adoptées jadis par les gouvernements qu ils regrettaient. Les en matière 
royalistes, qui désiraient restaurer le plus possible d’ancien régime, économique. 
n’essayèrent pas de rétablir les douanes intérieures ; les libéraux, 
attachés à la Révolution, ne préconisèrent pas la liberté commer- 
ciale qui, fondée par la Constituante, ne lui avait pas survécu. Les 


1. Le texte des tarifs est au Bulletin des lois. L’étude en est sommairement faite dans 
P. Clément, Histoire du système prolecteur en France depuis le ministère de Colbert ju.squ'à 
la Révolulion de t 84 S, Paris, i 854 -, — Cochut, La politique du libre-échange -, III, Le régime 
économique de la France de 1815 à 1860 (Hevue des Deux Mondes, 1861); — et plus complète- 
ment dans Amé, Études sur les tarifs de douanes et sur les traités de commerce^ Paris, 1876, 
2 vol. 

Parmi les nombreuses brochures contemporaines, la plus intéressante pour l'étude de 
l’état d'esprit protectionniste est de F.-L.-A. Ferrier, Du gouvernement considéré dans scs 
rapports avec le commerce, Paris, 1821. 

Le tarif des valeurs en douane élaboré conformément à l'ordonnance du 11 janvier 1826 
est au Bulletin de statistique et de législation comparées, ÏV, 71 ; XIV, 24;"»; XIX, 109, 
sous ce titre : Le mouvement des prix depuis 18 S 0 . 

Sur toutes les questions relatives à la vie économique et sociale, il faut consulter 
Levasseur, Histoire des classes ouvrières et de l’industrie en France de 1789 à 1870 , 2* éd., Paris, 
2 vol., 1908. 

Sur les institutions économiques, voir G. Bourgin : Législation et organisation administra-^ 
tive du travail sous la Restauration. (Rev. politique et parlementaire, oct. 1910.) 
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uns et les autres s’accordèrent à ne rien changer au régime de 
liberté du travail que la Constituante avait substitué à l’ancienne 
réglementation : à droite, on ne regretta pas sincèrement les corpo- 
rations; à gauche on ne songea pas à donner aux ouvriers le droit 
de d’associer. Les réformateurs de la génération nouvelle qui deman- 
dèrent U l’amélioration matérielle et morale de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre » restèrent sans action sur les poli- 
ticiens, comme fut sans efficacité la campagne des économistes en 
faveur du libre-échange. Les partis acceptèrent l’état de fait créé 
par le gouvernement loinbc; ils accommodèrent empiriquement à 
leurs intérêts les habitudes prises. La théorie ne leur fut d’aucun 
usage; il leur suffit, pour légiférer, d’obéir à des calculs politiques 
et à des préjugés, c’est-à-dire de s’abandonner à leurs instincts. 

Instincts et intérêts invitaient les deux partis à une politique 
économique analogue. La droite, qui se recrutait en majorité parmi 
les propriétaires fonciers, était surtout préoccupée d’accroître les 
revenus de la terre; la gauche, dominée par la bourgeoisie indus- 
trielle et commerçante, désirait grossir le chiffre de ses alfaircs. 
Commerçants, industriels et propriétaires s’assurèrent donc les 
avantages matériels qu'ils attendaient de leur avènement politique 
en donnant à leurs représentants le mandat do conquérir le mono- 
pole du marché national. Ainsi deux forces politiquement hostiles 
trouvèrent dans un système douanier qui annulait la concurrence 
étrangère une garantie égale de bénéfices; (dles s’allièrent pour le 
défendre et le développer; tous les autres problèmes de la vie 
économique les laissèrent indifTérentes. 

La chute du régime napoléonien avait produit une catastrophe 
commerciale. Par la frontière brusquement ouverte, les marchan- 
dises étrangères envahirent la France librement. Or les unes, les 
anglaises, étaient jusque-là prohibées; les autres étaient soumises à 
des droits généralement élevés. Les détenteurs de cotons en laine, de 
sucre, de café, virent subitement tomber à 3 et 4 francs le kilo des 
articles pour lesquels ils avaient payé des taxes d’importation de 
6 à 8 francs. L’entrée des marchandises prohibées en droit, fils et tissus 
de coton, ou en fait par suite de la guerre maritime, fers et fontes du 
Nord, fut également funeste aux manufacturiers et aux maîtres de 
forges : le fondateur de la filature mécanique du coton, Richard- 
Lenoir, qui avait sept usines et 11 000 ouvriers, fit une retentissante 
faillite. 

Il était cependant imprudent de maintenir des droits qu’on ne 
pouvait pas faire payer. On improvisa donc un nouveau régime de 
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douanes qu’on jugea applicable : une ordonnance du comte d’Artois, 
alors lieutenant général du royaume, rendue le 23 avril 1814 (le 
jour même où une convention provisoire fixait la nouvelle fron- 
tière), établit un tarif modéré sur le sucre, le café (0 fr. 60 et 0 fr. 40 
par kilo) et les autres denrées coloniales, remplaça le droit gur 
les cotons en laine, qui variait de 6 à 8 francs, par un simple droit 
de statistique de 25 centimes. Ces mesures, données pour provi- 
soires, parurent pourtant dangereuses aux industriels; elles révé- 
laient des tendances libérales qu’ils jugèrent inquiétantes. En effet, 
le retour de la paix mettait les fabricants en concurrence non seu- 
lement avec les produits anglais écartés depuis 1793, mais avec 
ceux de la Belgique et des provinces rhénanes qui cessaient alors 
d’ôtre français. Les fabricants de coton de Lille, Paris, Saint- 
Quentin, Rouen, réclamèrent 30 millions d'indemnité pour les pertes 
qu'ils avaient subies, et le retour à la prohibition. Un député de 
l’Aisne, Delhorme, déclara : « Il faut rendre éternelle la prohibition 
de tous les fils et cotons étrangers ». La Chambre de commerce de 
Rouen écrivit au Roi (27 mai) : « La prohibition est de droit politique 
et social; depuis le fabricant jusqu’à l’ouvrier, tous réclament, et 
avec raison sans doute, le droit de fournir exclusivement à la con- 
sommation du pays qu’ils habitent ». La Chambre refusa l’indemnité, 
mais demanda la prohibition. Le gouvernement, plus circonspect, 
^maintint la franchise des cotons en laine et ajourna la décision à 
prendre sur les droits qu’auraient à payer les fers étrangers en 
entrepôt dans les ports. Louis, ministre des Finances, déclara à la 
Chambre (20 août) * « Le Roi ne veut élever les droits qu'au tant qu’il 
est nécessaire pour compenser les désavantages actuels de notre 
industrie... à la condition expresse... de faire de continuels efforts 
pour atteindre à tous les perfectionnements déjà découverts ou à 
découvrir », et il fit prévoir de futures réductions sur le tarif. Ces 
déclarations libérales provoquèrent un nouvel émoi. Industriels et 
propriétaires, également menacés, nouèrent alors la coalition qui 
domina les Chambres pendant toute la durée de la Restauration et 
qui triompha de la résistance de tous les gouvernements, quand ils 
tentèrent d’en opposer une. La législation douanière, de plus en plus 
prohibitive, commencée en 1814, achevée en 1826, fut l’œuvre de 
cette coalition. 

Les maîtres de forges étaient légalement placés sous le régime 
du tarif de 1806, qui fixait à 4 francs seulement la taxe d’entrée 
sur le quintal de fer en barres. C’était un droit plus fiscal que 
protecteur, qui équivalait à peu près au dixième de la valeur de la 
marchandise. Mais, en fait, ils avaient joui, grâce à la guerre, d’une 
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v^éritable pK)tiibition. Seuls Iburtiisifeuffe dU marché natiouai, ila 
Vfendaiunt 50 francs le fer que i’étfanger (Suède, Russie, Augîeteï^ee) 
aurait pu apporter en France au prix de 30 et 35 francs. Ils rre vôu*- 
laient doUc plus du tarif de 1006, si ce tarif, insuffisant mais 
jusque-là inoffensif, était désormais pratiqué. Us obtinrent uti 
droit de 16 fr. 50 sur les fers et, sur tous leS objets de quiïieaillerre 
commune ou fine, un droit Variant de 50 à 150 francs ie quintal 
(loi du 17 décembre 1814). Le ministre, Louis, persistait ^ estimer 
que de pareilles taxes devaient être provisoires, étant destinées 
seulement à donner aux maîtres de forges les délais nécessaires 
pour « tendre è l’économie et aüx procédés les plus simples, et 
renoncer au dangereux bénéiiee du monopole ». Ce fut le con- 
traire qui arriva. Les droits furent vite jugés insuffisants par les 
maîtres de forges. Ils croyaient en 1814 n’aVoir à redouter que les 
fers de Suède et de Russie, traités au bois et au marteau, les seuls 
fers étrangers, ou h peu près, dont on eût l'habitude d’user avant la 
Révolution; ils ignoraient les progrès accomplis depuis vingt ans 
par les Anglais dans la fabrication de Facior, des fers à la hoùille 
et au laminoir. Quand ils connurent ces concurrents imprévus et 
redoutables, ils demandèrent des armes, et ils en obtinrent. En 18^0 
(loi du 7 juin), les aciers forgés furent taxés à 00 francs; l’acier 
fondu à 100 francs; les faux à 100 francs; les outils, à 140 et 
200 francs; les limes et râpes, suivant là qualité et la longueur, de, 
80 à 250 francs. Mais les fers anglais en barre, qui arrivaient aux 
entrepôts à 22 ou 23 francs, ne coûtaient encore, une fois payé le 
droit’de 16 fr. 50, que 38 à 39 francs; leur concurrence faisait tomber 
les fers français à 40 francs, prix insuffisant au dire des maîtres de 
forges : une ordonnance intervint aussitôt (1821 ) pour maintenir les 
fers au laminoir en entrepôt jusqu’à promulgation d’un nouveau 
tarif, il fut voté en 1822 (27 juillet), et donna pleine èatisfaction : te 
droit sur les fers fut porté à 27 fr. 50; le droit sur les fontes btaites, 
à 4 francs pour celles qui entment par terre, à 9 francs pour celles 
qui arrivaient par mer; le droit sur lus fontes épurées, à 15 francs. 
Les cours s’élevèrent de 25 p. 100. Les fers anglais disparurent du 
marché français. 

Les fàbrioanls d’étoffes obtinrent une protection aussi efficace. 
La prohibition des tissus et des filés de coton, générale depuis 1806, 
fût maintenue. La loi de 1814 greva les toiles de lîn et de chanvre 
d’un droit qui variait de 25 francs à 300 francs le quintal suivant leur 
degré de perfection; ces chiffres, relevés en 1826, passèrent res- 
pectivement à 30 et 350 francs, suivant le nombre des fils de 
chaîne. Le Mnge de table damassé paya 500 francs le quifiîtal, 4 
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partir de 1822; le nankin des Indes, 50 centimes le mètre: les den- 
telles, 15 p. lÜO de leur valeur; les fils de chanvre, taxés de 
5 à 10 francs en 1816, furent à leur tour taxés, selon la qualité, de 
14 à 44 francs le quintal en 1822. Les fabricants de soierie obtinrent 
en 1820 la prohibition complète des tissus de soie de l’Inde, et un 
droit de 45 francs le kilo ,sur les autres; le droit de 190 à 220 francs 
établi en 1822 sur la passementerie fut porté en 182G à 220 et 
250 francs. Les fabricants d’étoffes de laine obtinrent en 1820 la 
prohibition des châles et cachemires de l’înde, et le tarif de 1826 
taxa les couvertures de laine à 200 francs le quintal. 

Les prétentions des industriels à détenir le monopole de la 
consommation nationale en objets manufacturés n’avaient cessé 
d’être soutenues par les propriétaires fon<*iers. A leur tour les 
industriels aidèrent les propriétaires à écarter toute concurrence 
alimentaire de l’étranger. Leurs intérêts n’étaient pourtant pas. 
dans tous les cas, identiques; il y avait, entn^ ces alliés, matière à 
conflit possible ; car les propriétaires vendaient non seulement des 
denrées comestibles, mais aussi des matières premières nécessaires 
à plusieurs industries; or, la prohibition des matières étrangères 
semblables, similaires ou concurrentes n’était pas dans l’intérêt 
des manufacturiers qui voulaient acheter au plus bas prix les laines, 
lins et chanvres étrangers et plus encore le coton, grand concurrent 
des fils nationaux, et que les propriétaires fonciers avaient en 
horreur. « On veut absolument faire de la France un pays manu- 
facturier, et elle est essentiellement agricole, disait le député Puy- 
maurin le 8 mars 1817. Je ne vois pas que les 200 000 ouvriers de 
nos manufactures de coton méritent plus d’égards que nos labou- 
reurs. Les manufactures que la France doit encourager parce qu’elles 
lui sont propres, sont celles de lin, de laine et de soie. » Fabricants 
et propriétaires s’entendirent cependant, parce que leur intérêt 
supérieur fut de ne pas laisser contester le principe de la protection, 
et parce qu’ils trouvèrent bientôt dans le système des primes un 
compromis qui accommodait leurs intérêts particuliers. 

La conquête du monopole exclusif de l’alimentation nationale 
par les propriétaires fut laborieuse. Car il fallait, pour les satisfaire, 
innover, changer la législation, et non simplement, comme dans le 
cas des industriels, maintenir ou étendre des privilèges acquis. 
Aussi, pour avoir pleine satisfaction, durent-ils attendre le moment 
où s’affirma et se précisa, dans le programme politique de la droite, 
le désir de constituer en France, à l’exemple de l’Angleterre, une 
«t féodalité agricole » fondée sur le monopole des grains. On pro- 
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tégea la terre contre la concurrence étrangère pour accroître la 
fortune de ceux qui la possédaient et pour leur permettre ainsi 
d'acquérir des fonds plus étendus. 

En 1814, les céréales étaient encore soumises aux décrets de 
18jt0 qui en laissaient l’entrée libre et qui en prohibaient la sortie : 
on pensait qu'il ne fallait pas exposer la France à manquer de 
grains. L'ordonnance du 26 juillet 1814 autorisa provisoirement la 
sortie, pour faciliter la vente des approvisionnements en excès 
laissés par les dernières récoltes. Les propriétaires réclamèrent 
aussitôt le maintien de la libre sortie, pour trouver, dirent-ils, dans 
la vente à l’étranger une compensation légitime à la concurrence 
que les grains étrangers venaient librement faire à leurs récoltes 
quand elles étaient insuffisantes. Il fallut leur donner quelque satis- 
faction. La loi du 20 novembre 1814 permit l’exportation en règle 
générale, mais la suspendit dans le cas où le blé dépasserait un 
certain prix dans les départements frontières, qu'on répartit en 
trois zones : si le cours moyen du blé atteignait 23 francs dans 
la première, 21 francs dans la seconde, 19 francs dans la troisième, 
l’exportation demeurerait interdite. L'importation resta autorisée 
encore, sauf paiement du droit de statistique (50 centimes par 
quintal), établi le 28 avril 1816. Il était, en effet, visible que, par 
suite de la cherté des transports, une province où le blé abondait 
ne pouvait pas aisément le vendre à une province éloignée où le. 
blé était insuffisant; dès lors, il n’était pas raisonnable d’exiger de 
ceux qui pouvaient facilement vendre leur excédent au delà d’une 
frontière toute proche, qu’ils perdissent un bénéfice assuré, sans 
gain pour personne : 

« Ainsi, déclara le ministre de l’Intérieur Montesquiou, tandis que les 
grains de Bretagne se vendront aux Espagnols et aux Portugais, Tltalie et 
l’Afrique pourront approvisionner Marseille avec plus de convenance. Par cela 
même, la France aura d’autant plus de blé à exporter, et son commerce fera un 
double bénéfice. Cette sorte de concurrence ne peut jamais décourager notre 
culture.... L’importation, loin d’élre ici opposée à l’exportation, est le juste 
complément de cette liberté sagement tempérée que S. M. veut procurer à son 
peuple pour rencouragement de l’agriculture. » 

Le rapporteur insista sur la diminution du prix des grains qui 
résulterait de la loi. Mais ces dispositions libérales, où s’affîrmaft 
le principe de la solidarité des marchés de pays différents, ne durè- 
rent pas : les propriétaires, une fois conquis le droit d’exporter, 
s’attachèrent à lutter contre la liberté de l’importation. 

Une disette ayant fait monter en 1816-1817 le prix du blé à 
36 fr. 16 l’hectolitre, le gouvernement favorisa l'importation des 
blés de Russie, en accordant, du 22 novembre 1816 au 1” sep- 
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tembre 1817, une prime de 5 francs par quintal de blé, de 3 fr. 50 
par quintal de seigle et de 2 fr. 50 par quintal d'orge. Puis, 
les récoltes ayant été très abondantes, l'hectolitre de blé tomba à 
24 fr. 62 en 1818, à 18 fr. 42 en 1819 : les propriétaires aifectèrent 
d'attribuer cette baisse à la concurrence des blés étrangers. Decazes, 
qui avait intérêt à donner satisfaction à une classe où se recrutaient 
ses adversaires politiques, fit voter en 1819 une loi qui établit pour 
la première fois des droits à l'entrée des blés. Elle était, dit-il, 

« essentiellement calculée dans fintérèt de la propriété », et des- 
tinée à assurer aux producteurs de grains un prix « rémunérateur », 
c'est-à-dire à faire hausser la valeur de la terre. C'était une imita- 
tion adoucie du régime appliqué aux propriétaires anglais qui, 
habitués pendant la guerre à vendre leur blé 35 à 36 francs l’hecto- 
litre, avaient obtenu après la paix des lois prohibitives pour main- 
tenir ce prix et conserver le monopole du marché intérieur. La 
loi française ne supprima pas, mais entrava fortement la liberté 
d'importation; elle établit un droit fixe de 25 centimes par quintal 
de blé importé sur navires français, de 1 fr. 25 sur navires étrangers, 
plus un droit variable de 1 franc par chaque franc de hausse qui se 
produirait dès qu'en chacune des trois zones* le prix tomberait au- 
dessous de 23, 21 et 18 francs; enfin, à la limite de 20 francs, 

18 francs et 16 francs, les blés étrangers étaient prohibés. 

• Ce fut le premier essai d’échelle mobile. Mais le système n’arrôta L'WPOBTATioff 

DES GH AINS 
INTEHDITE 
EN FAIT, 


l 




pas la baisse du blé. Beaucoup de terres disponibles furent, grâce à 
l’espoir des prix « rémunérateurs » assurés par la loi, ensemencées 
en céréales; les récoltes s'accrurent, et le prix moyen du blé tomba 
en 1821 à 17 fr. 29. Les propriétaires accusèrent plus que jamais les 
blés étrangers d’avilir les prix, et réclamèrent la prohibition. Ils 
n’eurent même pas à combattre la résistance des commerçants 
importateurs et des manufacturiers, qui avaient pourtant intérêt à 
ce que le pain ne fût pas cher : les armateurs de Marseille et de 
Toulon réclamèrent eux-mêmes des surtaxes sur les blés importés 
par des navires étrangers, parce que ceux-ci, génois, grecs, ragu- 
sains, naviguant à meilleur marché que les français, étaient presque 
les seuls à faire de l’importation; les armateurs de Bordeaux et do 
Nantes, qui s’enrichissaient dans le trafic des denrées coloniales, no 
virent pas d'inconvénients à ce que des produits qu'ils n'importaient 
pas fussent surchargés ou prohibés; quant aux industriels, leur 


1 . La zone comprit tous les départements frontières, de la Gironde à lo Haute-Garonne, 
des Pyrénées-Orientales au Doubs; la a* comprit le Haut et le Bas-Rhin, le Nord, Pas-de- 
Calais, Seine-Inférieure, Eure, Calvados, Loire-Inférieure, Vendée, Charente-Inférieure; 
la 3* comprit la Moselle, Meuse, Ardennes, Aisne, Manche, ïlle-et- Vilaine, Côtes-du-Nord, 
Finistère, Morbihan. 
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opinion était exprimée par Tuii d’eux, un libéral, Humblot-Gonté : 
« Le bas prix des vivres engendre l’indolence des ouvriers et la 
cherté les entraîne au travail ». Un seul député, Voyer d’Argenson, 
protesta contre l’élévation du prix de la vie qu’une élévation corres- 
pondante du salaire ne compensait pas : « A mesure que le prix des 
denrées s’élève, la nourriture du pauvre devient plus grossière; de 
l’usage du méteil il passe à celui de l’orge, de l’orge à la pomme de 
terre ou à l’avoine ». Et il cita la misère des paysans des Vosges 
pendant la famine de 1817. Un député de la droite, pour toute 
réponse, réclama des droits destinés à arrêter radicalement l’impor- 
tation des blés étrangers. L’année suivante, la loi du double vote 
ayant augmenté l’influence et le nombre des propriétaires à la 
Chambre, ils obtinrent que le régime de l’échelle mobile fût modifié 
de telle sorte qu’il aboutît pratiquement à la prohibition. Gomme le 
gouvernement avait proposé en 18^1 une loi modifiant la répartition 
des départements de première zone, qui aurait encore réduit 
l’importation par le littoral méditerranéen, la Chambre jugea la 
concession insuffisante, et y substitua un nouveau projet : les 
départements furent divisés en 4 classes; si les prix tombaient 
au-dessous de francs dans la première, de dans la seconde, 
de 20 dans la troisième, de 18 dans la quatrième, i'imporlation était 
interdite; si les prix étaient égaux à ces chifï’res ou supérieurs, 
l’importation était autorisée, moyennant un droit d’entrée qui« 
croissait à mesure que le prix baissait sur les marchés régulateurs 
de chaque classe. Le prix du blé ne cessant pas de baisser, l’im- 
portation fut prohibée en fait sans interruption de 1821 à 1830, sauf 
pendant un mois, celui de février 1828. 

pHorECTiON Les autres produits agricoles furent également protégés. Le 

üE LA LAiNB. 25 novembre 1814 avait laissé subsister pour les laines 

brutes un régime analogue à celui des grains : l’exportation en était 
prohibée (sauf celle des laines fines que leur prix écartait des 
marchés étrangers), et l’importation était libre. C’était la survivance 
d’une ancienne opinion économique : depuis Colbert, les drapiers 
passaient pour des citoyens particulièrement utiles; c’est pour eux, 

I c’est pour leur permettre de payer de bas salaires que l’État cher- 
chait jadis à procurer aux ouvriers le blé à bon marché; c’est 
pour eux, c’est pour leur procurer la matière première à meilleur 
compte que Louis XVI et Napoléon avaient, après Colbert, et 
sans plus de succès que lui, fondé des dépôts officiels de béliers 
destinés à acclimater en France les mérinos espagnols. Aussi, 
malgré les droits énormes qui écartaient des frontières tous les 
lainages fabriqués par leurs concurrents étrangers, les drapiers 
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^'étaient-ils pas disposés ^ renoacçr à la libre impavt^tion de^ 
laines, gr^lce à laquelle ils dominuîent le marché national des 
étoffes. Mais les éleveurs de moutons^ qui se plaignaient déjà que la 
libre entrée du coton diminuât la vente de la laine, se voyaient seuls 
sacrifiés quand tous les autres producteurs bénéficiaient de la pro- 
hibition universelle. Us réclamèrent des droits à l’enlrée des. cotSns 
et des laines brutes. Les intérêts hostiles des drapiers et çptonniers 
d'une part, et des éleveurs do l’autre, se heurtèrent devant la 
Chambre de 1810 : la coalition fut un moment menacée. C’est alors 
que fut imaginé le compromis qui satisfit tout le monde : le coton 
fut taxé (loi de finances du 28 avril 1816) de 10 à 50 francs le quintal 
selon la provenance et la nationalité du navire, mais le droit fut 
restitué aux fabricants exportateurs sous forme de prime à la sortie 
des tissus de coton. Puis le môme système (loi des douanes du 
7 juin 1820) fut appliqué aux laines : elles furent frappées à l'entrée, 
scion la qualité et le degré d'ouvraison, de droits qui équivalaient 
à peu près à 5 p. 100 de leur valeur, et les tissus de laine reçurent 
une prime de sortie de 55 à 90 francs. On ne s’en tint pas là. Le 
cours des laines ayant baissé, les éleveurs, malgré la diminution 
rapide des importations de laine étrangère, réclamèrent une protec- 
tion plus énergique. Le droit fut doublé sur les laines communes 
(loi du 27 juillet 1822), et aussi par une conséquence naturelle les 
^primes de sortie. Enfin le tarif du 17 mai 1826 établit à rentrée des 
laines un droit de 50 p. 100 à la valeur; parallèlement, les primes 
de sortie furent doublées. 

Le prix du lin et du chanvre ayant baissé à la suite des bonnes 
récoltes de 1820 et de 1821, les producteurs du Nord demandèrent 
une proleclion destinée à relever les cours; ils visaient surtout 
l’importation belge. Les droits furent portés de 5 à 10 francs pour 
les lins en éioupes, de 6 à 30 francs pour les lins peignés (1822); les 
fils de chanvre furent taxés, suivant la qualité, de 14 à AA francs. 
Les droits furent également relevés sur le sumac employé en tan- 
nerie et en teinture, à la demande des producteurs provençaux qui 
étaient concurrencés par la Sicile, l’Espagne et le Portugal. Les 
Dauphinois, qui avaient quelques gisements d’alquifoux utilisé par 
les poteries, obtinrent une protection équivalente à 25 p. 100 sur les^ 
alquifoux d’Espagne, Puis ce furent les houblons, les huiles, les 
suifs, et môme le riz, que la France ne produisait pas. xVinsi, tous 
les produits de la terre, jadis exempts ou frappés de simples droits 
fiscaux, entrèrent peu à peu dans le système prohibitif. 

Les bestiaux étaient exempts de toute taxe depuis 1791 ; en 1816, 
des droits leur furent appliqués qui variaient de deux sous à 3 francs 
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par tête d’anîrriai : les diminutions dans l’approvisionnement causées 
par la campagne de 1814, l’obligation de nourrir l’armée d’occu- 
pation, rendaient impossible l’établissement d’un tarif prohibitif- 
Mais la réduction des effectifs et la libération du territoire détermi- 
nèçent une baisse; en 1820, une sécheresse ayant relevé le prix 
des fourrages, on conserva et on éleva moins de bétail. L’impor- 
tation augmenta. On accusa sans hésiter l’insuffisance du tarif, qui 
favorisait les éleveurs suisses, allemands, hollandais. Le bétail 
étranger, affirmèrent les éleveurs poitevins et normands, arrivait en 
France au prix de 70 centimes le kilo; or, le prix qu’ils jugeaient 
« rémunérateur », ils le fixaient à 1 franc. Le tarif de 1822 releva 
les droits dans la proportion qu’ils exigèrent : un bœuf gras paya 
50 francs; un bœuf maigre, 25 francs; un taureau, 15 francs; une 
vache grasse, 25 francs; une vache maigre, 12 fr. 50; les veaux, 
brebis et porcs, de 2 à 12 francs. Encore, déclaia le rapporteur du 
projet, la commission croit-elle « avoir seulement indiqué la route 
à suivre », 11 ne restait plus qu’à fermer la frontière aux viandes de 
boucherie salées ou fraîches qui tendaient à se substituer aux 
bestiaux vivants écartés; le tarif de 1826 taxa à 18 francs le quintal 
la viande fraîche, et à 30 francs la viande salée. — Les éleveurs de 
chevaux et de mulets avaient obtenu en 1816 un droit do 15 francs 
par tète; c’était encore insuffisant ; une ordonnance de 1825 arrêta 
tout net rirnportation par un droit de 50 francs que ratifia le tarif* 
de 1826. — Les viticulteurs, qui n’avaient rien à craindre de leurs 
confrères étrangers, dénoncèrent le thé, concurrent imprévu mais 
dangereux : « Le thé, déclara à la Chambre introuvable un député 
propriétaire, Puyrnaurin, nuit au caractère national, en ce qu’il 
donne à ceux qui en font usage fréquent le sérieux des hommes du 
Nord, taudis que le vin répand dans l’âme une douce gaieté, une 
hilarité qui contribue à donner aux Français ce caractère aimable 
et spirituel qui les distingue des autres nations ». Le droit sur le 
thé fut porté à 2 fr. 50 et 3 fr. 50 le kilo (1816). 


//, — I.E SYSTÈME COLONIAL^ 

P ENDANT la durée de la guerre contre l’Angleterre, la France 
perdit peu à peu tout contact avec ses possessions d’outre-mer, 
cessa de les gouverner et de consommer leurs produits. La paix, en 


1. Los textes relatifs à l'administratiou coloniale sont réunis dans les Annales maritimes 
et coloniales^ ou Recueil des lois et ordonnances royales,., et généralement de tout ce qui peut 
intéresser les colonies^.., par Bajot, Paris, i8j6-i845, 94 vol. — Sur la question des sucres, voir 
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lui rendant un domaine colonial, l’obligea à se refaire un système 
douanier colonial. Mais, pas plus en cette matière qu’en aucune 
autre, les hommes de 1814 ne prétendirent innover; ils adoptèrent 
sans y presque rien changer la seule tradition économique restée 
en vigueur, celle de raiicien régime, et la tradition administratkve 
la plus récente, celle de l'Empire. 

Le domaine colonial que la France possédait en 1792 lui fui 
restitué par le premier traité de Paris, sauf Sainte-Lucie, Tabago, 
Tîle de France et ses dépendances, « nommément Rodrigue et les 
Seychelles ». La France rendit à l’Espagne la partie orientale de 
Saint-Domingue, sans chercher à reconquérir l’autre partie, qui 
était en fait indépendante depuis la révolte des noirs. C’était un 
domaine colonial de surface médiocre, dispersé et disparate. 11 
passait cependant pour magnifique, les Antilles et Bourbon produi- 
sant le sucre et les épices, le Sénégal la gomme et les nègres, la 
Guyane étant encore une grande espérance. Une clause du traité 
diminuait, il est vrai, la valeur de cet empire : la France promettait 
de renoncer, dans un délai de cinq ans, à la traite que l’Angleterre 
avait abolie depuis 1807. Les circonstances ne permirent même pas 
de profiter du délai : aux Cent-Jours, Napoléon, dans l’intention do 
plaire à l’Angleterre, abolit la traite définitivement (29 mars 1815). 

La restitution de ses colonies à la France fut effectuée en trois 
ans : c’est seulement en 1816 que l’Angleterre rendit la Guadeloupe 
et la Martinique, en 1817 qu’elle rendit le Sénégal; le Portugal 
rendit la Guyane en 1818, après que la France l’eut menacé de la 
reprendre de force. Dans la suite, le domaine colonial ne fut ni sen- 
siblement accru, ni mieux aménagé. Les projets d’expansion à 
Madagascar, à la Guyane, au Sénégal, étudiés sous le ministère de 
Portai (1818-1821), n’aboutirent qu’à préciser des vues qui furent 
plus tard réalisées. On fit au Sénégal des essais de cultures tropi- 
cales : coton, indigo, café; ils ne réussirent pas; le Sénégal passa 
désormais pour impropre à la culture, et on n’y vit plus qu’une 
colonie de commerce. Mollien fit commencer l’exploration du Fouta- 
Djaloun (1819), René Caillé le traversa, atteignit le Niger et entra 
à Tombouctou (1825-1828). On envoya on 1822 un convoi de 
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Histoire de la législation des sucres, 166J-f89f, par Boizard et Tardieu, Paris, 1H91, et surtout 
Chr. Schefer, La France moderne et le problème colonial, tome I*', Paris, 1906. 

La plupart des chiffres concernant le commerce des sucres sont empruntés à l’enquôte 
de 1828, dont les résultats sont publiés dans : Ministère du Commerce et des Manufactures. 
Commission formée pour l’examen de certaines questions de législation commerciale, 2 vol., s. d. 
[1828], in-ii®; un volume est consacré à l’enqutM.e sur les sucres; un autre à l’enquête sur les 
fers, 

Gaffarel, La politique coloniale en France de 1789 à 1830, Paris, 1908, donne en note une 
abondante blbliographio de 1 histoire coloaiule. 
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174 Européens pour fonder un établissenient en Guyane, sur la 
Mona ; ils se dispersèrent, périrent ou revinrent (1827), On occupa 
Sainte-Marie de Madagascar en 1821, et une expédition faite en 
octobre 1829r ouvrit les ports de Tîle Tintinga et Tamatave à nos 
navires; mais une famine empêcha de créer des établissements per- 
manents. Le gouvernement ne chercha pas è, compenser ses pertes 
coloniales par des conquêtes dans le Pacifiq^ue ou il y avait des ter- 
ritoires vacants, et où la rivalité anglaise n’était pas encore à 
redouter. Les découvertes des voyageurs Louis de Freycinet (1817- 
1820), Duperré (1822-1825), Bougainville (1824-1829) n’agrandirent 
que notre domaine scientilique. Dumont d’Urville lui-même décon- 
seilla de donner suite à i’inlention qu’on eut un instant de s’installer 
en Nouvelle-Zélande. La conquête d’Alger et la résolution prise d'y 
rester ne profitèrent qu’aux successeurs des Bourbons. 

Ou se faisait en 1814 la même idée du gouvernement des colo- 
nies que sous l’ancienne monarchie et sous Napoléon. L’article 73 
de la Charte : les colonies seront réglées par des lois et des règle- 
ments particuliers », signitiait que ces territoires étaient exclus du 
bénéfice de la Charte. Et, comme la distinction était difficile à faire 
entre les cas où une loi était nécessaire et ceux où un réglement 
suffisait, il arriva que, dans la pratique, on ne légiféra que sur les 
questions commerciales qui, seules, intéressaient la métropole : 
l’administration coloniale fut entièrement abandonnée aux bureau^ 
du ministère de la Marine. Ils restaurèrent tout simplement les 
institutions dont ils avaient l’habitude. Avant 1789, c’étaient des 
agents directs du Uoi qui exerçaient le pouvoir : un gouverneur, chef 
militaire et supérieur, et un intendant subordonné, chargé de l’admi- 
nistration civile, judiciaire et financière, appliquant les ordonnances 
du royaume et la coutume de Paris. La Révolution transforma les 
colonies en départements français et abolit l’esclavage ; mais Bona- 
parte rétablit l’esclavage, l’ancien gouverneur sous le nom de capi- 
taine général et l’intendant sous le nom de préfet; son unique 
création originale fut une magistrature indépendante. Son œuvre, 
un ancien régime perfectionné, uitcrrompue par la guerre, fut 
continuée après 1814. Les gouverneurs et les intendants furent 
rétablis sous le nom de commissaires ordonnateurs. On se contenta 
d’adj.oindre au gouverneur uu conseil composé de fonctionnaires. 
La justice fut de nouveau confiée à une magistrature inamovible; 
le système municipal Irançais fut appliqué aux villes; chaque colonie 
eut un comité consultatif choisi par le roi sur une liste de notables 
dressée par les hauts fonctionnaires, et pourvu du droit d’entrete- 
nir un député à Paris (1816). Fuis un remaniement eut lieu en 1825. 
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Une commission du ministère de la Marine rédigea pour l’îlo 
Bourbon une ordonnance qui fut ensuite appliquée aux autres 
colonies : le gouverneur fut assisté de deux conseils consultatifs, le 
Conseil privé, qui Faida dans le gouvernement, et le Conseil général 
(douze membres nommés par le roi), chargé de donner son avis sur 
la situation générale de la colonie; le ministre se réserva la nomi- 
nation à tous les emplois importants. Le résultat fut de rattacher 
plus éli'oiteraent les services coloniaux à la métropole. Le gouver- 
nement colonial fut, politiquement, Faneien régime; administrati- 
vement, la centralisation napoléonienne développée. 

L’ancien régime économique fut également restauré. En 1H14, 
comme sous Colbert, on pensait qu’une colonie est un établisse- 
ment de culture ou de commerce fondé par FÉtat pour procui'erà 
la métropole les produits qu’au trement elle serâit obligée d’acheter 
à des étrangers. Les terres y sont mises en valeur par des esclaves 
noirs sous la direction de propriétaires blancs. Les rapports com- 
merciaux avec la métropole sont réglés par le pacle colonial, autre- 
ment dit F « exclusif ». Le pavillon national a le monopole des 
transports maritimes; la métropole achète seule les produits colo- 
niaux; seule, elle fournit les colons des objets nécessaires à la vie. 
Ils ne fabriquent rien chez eux; ils n’achètent ni ne vendent que 
chez elle. On a vu pourtant des atténuations à F « exclusif » : un 
arrêt du Conseil a autorisé en 1784 un certain commerce de denrées 
alimentaires entre les colonies et l’étranger. Mais le principe est 
resté intact, môme sous la Révolution et sous l’Empire. La Restau- 
ration lui rend toute sa vigueur, en l’adaptant aux circonstances 
nouvelles, issues de la guerre impériale. 

Le blocus continental, ayant rompu les relations de la France 
avec ses colonies, les avait h peu près ruinées. Le sucre, leur prin- 
cipal produit, n’arrivait plus en France; on Fy remplaça par du 
sucre de betterave qui revenait à 12 francs le kilo. Mais la paix fit 
entrer en France du sucre étranger à 3 francs. Alors les colons 
réclamèrent les bénéfices du pacte colonial, c’est-à-dire un traite- 
ment douanier capable de leur assurer, contre la betterave métropo- 
litaine et contre la concurrence étrangère, le monopole de l’alimen- 
tation française en sucre. De leur côté, ïes négociants des ports 
demandèrent qu’on assurât au commerce français le monopole de 
la vente des objets manufacturés et môme des objets de consomma- 
tion dans les colonies. Mais la demande des colons se heurtait aux 
intérêts du Trésor, qui s’opposaient à tout abaissement du tarif sur 
Fentréo des sucres, établi en hâte par Fordonnance du 23 avril. On 
se tira d abord d’embarras (17 déc. 1814) en établissant un droit de 
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40 francs le quintal sur le sucre brut des colonies, et de 60 à 
65 francs sur les sucres étrangers, suivant que la nationalité du 
navire importateur était française ou non ; et Ton prohiba le sucre 
raffiné. Mais la surtaxe des sucres étrangers n’assura pas un avan- 
tage suffisant aux colonies; elles se plaignirent encore. La loi de 
finances du ^8 avril 1816 porta à 125 francs la taxe du sucre étranger, 
de sorte qu’il disparut presque totalement du marché français. Sa 
part fut réduite à 2 millions et demi de kilos sur 50 millions de 
kilos consommés. Seul, le sucre de l’Inde, qui était anglais, resta 
taxé à 60 francs : on voulait encourager la marine marchande à 
pratiquer la grande navigation, et c’eût été la priver d’un important 
objet du trafic d’Extrême-Orient que de supprimer le transport du 
sucre de l’Inde. Les colons prétendirent encore que, malgré leur 
privilège, la concurrence de l’Inde les obligeait à vendre à un prix 
insuffisamment rémunérateur, la loi du 7 juin 1820 porta les droits 
sur le sucre de l’Inde à 95 francs, et releva de 5 à 10 francs le droit 
sur les autres sucres étrangers; celle du 27 juillet 1822 les porta à 
100 et 135 francs. Les colonies cessèrent alors de se plaindre 

« La législation a accompli sa tâche, dit l’exposé des motifs de 
la loi de 1822, si son unique vue doit être de reserver aux sucres de 
nos colonies la préférence, ou, plus exactement, le monopole du 
marché de la France. » Mais elle peut plus encore, et doit par con- 
séquent « ajouter à l’avantage déjà assuré à nos colonies d’approvj^ 
sionner exclusivement le marché de la métropole, celui d’en obtenir 
un meilleur prix ». Ainsi, les planteurs devinrent les fournisseurs 
privilégiés, même les seuls fournisseurs de la métropole. Le droit 
qui continua de frapper leurs produits — car, en même temps que le 
sucre, les épices, les bois de teinture, le quinquina, le cacao, le café 
furent soumis à une législation analogue — fut destiné uniquement 
à assurer une ressource au trésor; il fut purement fiscal; c’était 
comme un droit d’octroi, d’un octroi national Réciproquement, le 
marché colonial fut réservé aux importateurs français. Il y eut sans 
doute quelques atténuations dans la pratique; on autorisa, en cas 
d’urgence, l’importation aux Antilles de farines américaines. Une 
ordonnance de 1826 permit l’entrée d’autres denrées, viande, bois, 
légumes, poissons secs; mais ce fut un simple retour à la tolérance 
de 1784, et non un élargissement du système. Le principe subsista; 
l’interdit fut maintenu sur les manufactures des colonies; le raffi- 
nage du sucre y fut toujours prohibé; les industries qui essayèrent 
de s’y installer furent fermées par l’autorité publique. 

Ainsi fut restauré dans l’empire colonial français l’ancien 
régime économique. 
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IJI, ~ LES RÉSULTATS^ 

P ROTECTEURS ou simplement fiscaux, les droits perçus pour 
satisfaire aux exiger) ces protectionnistes des producteurs 
métropolitains et coloniaux offraient un môme danger, qui était de 
compromettre le progrès du commerce extérieur. On pensa le 
sauver en rencourageant, en le protégeant lui aussi, du moins dans 
la mesure où les intérêts qui y étaient engagés se montrèrent, 
par leur cohésion, capables de se défendre. x\insi le commei’ce par 
voie de terre, qui était disséminé, qui n’occupait pas, comme le 
trafic maritime, une population groupée, fut rarement l’objet des 
préoccupations des pouvoirs publics; ainsi encore, on ne s'arrêta pas 
aux protestations des départements de TEst contre la prohibition 
des bestiaux : quand, en 1818, l’Alsace demanda qu’on restituât aux 
denrées coloniales importées de Hollande en Suisse la faculté de 
traverser son territoire de Strasbourg à Saint-Louis, la Chambre 
refusa, « pour ne pas sacrifier nos ports à ceux de la Hollande » ; il 
fallut, pour autoriser ce transit en 1819, que le gouvernement 
démontrât, après enquête, que les marchandises écartées de la rive 
française du Rhin prendraient la rive allemande; encore la résis- 
tance fut-elle très acharnée, et la majorité faible. D’ailleurs, la plu- 
part des départements frontières montrèrent plus d’empressiîmenl à 
élever les barrières qu’à les abaisser. Au contraire, les {)orts de 

1 Les chiffres cités de la statistique du Bureau de la Balance ne sont pas extraits des 
tableaux fournis par ce bureau, que je n’ai pas réussi à retrouver, mais empruntés à un 
ouvrage de polémique du comte de Vaublanc : Du commerce de la France, examen des états 
de M. le directeur général des Douanes, Paris, 1824. 

Les statistiques de la douane paraissent choque année à partir de 1818 en fascicules 
in-4‘’, sous ce titre : Douanes royales de' France. Tableau des quantités et de la valeur approxi- 
mative des marchandises étrangères importées en France pour la consommation pendant l'année... 
et des produits du sol ou de l'industrie française exportés pendant ladite année. A partir do 
1825, le titre est : Tab leau général du commerce de la France avec les colonies et les puissances 
étrangères. 

Ce n’est qu’à partir de 1826 que ces statistiques distinguent entre le commerce généi al 
et le commerce spécial, et ce n’est qu'à partir de 1829 qu’elles donnent les chi/Ties 
d’exportation ou d’importation non en bloc, mais par pays. 

Le premier volume de la StalUlique de la France publié en i835 sous ce titre : Documenls 
statistiques sur la France publiés par le ministère du Commerce, reproduit les chiffres 
d’importations fournis par la douane à partir de 1826 (commerce spécial); de 1820, date où 
commencent la plupart des statistiques de ce volume, jusqu’à 1826, les chiffres qu’il donne 
sont inférieurs à ceux de la douane. Il est probable que l’auteur a déduit des chiffres de la 
douane les chiffres du commerce général que la douane ne sali pas encore distinguer du 
commerce spécial. Mais l'auteur ne nous dit pas où il 0 pu s'informer, ni comment il a 
procédé. 

Le chiffre dos recettes de la douane, tant à l’importation qu’à l’exportation, se tiouve 
également dans ces Documents statistiques. 11 diffère quelque peu des chiffres fournis par 
les rapports sur le budget des recettes (qu’on trouve dans la collection des Archives parle- 
mentaires). 

Voir aussi, du comte de Vaublanc : Du commerce de la France en 1820 et 1821, Paris, 1822. 
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mer, dont l’activité était presque uniquement commerciale, furent , 
pourvus de privilèges. Ils eurent le monopole de l’importation 
des denrées coloniales. Toutes les lois de douanes stipulèrent un 
léger abaissement de tarif pour les marchandises importées sur 
navires français. Marseille fut l’objet d’avantages particuliers : la 
franchise du port, création de Colbert, fut rétablie par la loi du 
16 décembre 1814, pour contre-balancer les franchises analogues 
rétablies à Gênes, Livourne et Trieste. Mais les Marseillais ne 
virent pas d’avantages à la liberté du commerce avec l’étranger qui 
leur valait d’être séparés par une barrière douanière du territoire 
national. Le port franc fut aboli en 4817 et remplacé par d’autres 
privilèges : la faculté de transit donnée à toutes les marchandises 
non prohibées, un entrepôt où toutes les marchandises même 
prohibées étaient admises, l’autorisation de réexporter les marchan-* 
dises étrangères sur des navires d’un tonnage inférieur au tonnage 
exigé par les règlements, une prime à l’exportation des savons fabri- 
qués h Marseille avec des matières étrangères. 

Ainsi les commerçants des ports obtinrent des privilèges, de 
môme que les manufacturiers avaient obtenu dos primes à la sortie. 
Ce système de compensations maintint quelque temps l’équilibre 
toujours instable des intérêts divergents. Mais un jour vint où, 
après avoir obtenu tout ce qu’ils demandaient, les intéressés s’aper- 
çurent que les résultats n’étaient pas ceux qu’ils avaient attendis. 

Lors de la discussion de la loi de 182i^, le directeur général des 
Douanes, Saint-Cricq, déclara que la doctrine du gouvernement 
était qu’il fallait « acheter aux autres le moins possible et leur 
vendre le plus possible ». La naïveté anachronique de ce propos no 
fut pas relevée : les nations qui achètent sans rien vendre et qui 
payent ne se rencontrent guère. On eut aussi l’illusion que les 
voisins de la Frani-e accepteraient sans répliquer la quasi-inter- 
diction dont elle frappait leurs marchandises. Or, les représailles 
ne se firent pas attendre. A la surtaxe imposée aux produits importés 
sous pavillon étranger, les États-Unis répondirent en frappant les 
navires français d’un droit de 10 dollars par tonne (1820); le gou- 
vernement français ayant riposté par une taxe de 90 francs, l’impor- 
tation du coton se trouva .entravée; il fallut négocier ; un droit 
uniforme de 20 francs fut perçu par les deux pays (1822). L’Angle- 
terre obtint le même régime. La Suède, dont les fers étaient 
écartés, établit un droit de 200 francs par barrique de vin; le 
royaume des Pays-Bas, frappé dans son exportation de «bestiaux, de 
houblons et de produits fabriqués., prohiba nos tissus de laine, mit 
un droit de 100 p. 100 sur nos faïences et nos poteries, et interdit 
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► Ï’eïitrée par tei’rrfe des vins fra^nçais (1823). La Russie, les Élats alle- 
mands ümitToplies prirent des mesures analog*ues. L’Espagne 
répondit aux droits sur les laines ,par des droits prohibitifs contre 
les produits français manufacturés. 

Il est dilfieile d’appréokr dans quelle mesure celte guerre 
économique paralysa nos transactions avec l’étranger. Le chiffre 
dé nos échanges ne pouriaiLètre évalué avec quelque précision ([ue 
ai nous possédions des Statistiques correctes d’entrée et de sortie 
et des données sur la contrebande. Mais les unes et les autres 
manquent, et Thistoire de la contrebande n’est pas faite; on peut 
seulement présumer que le bénéfice qu’il y avait à échapper à la 
douane était assez grand pour multiplier les fraudeurs. Un mémoire 
des filateurs et manufacturiers de Lille (24 février 4820) estime que 
« sur lOO’OOO pièces de nankin, il n’en est pas 2 000 qui acquittent 
les droits ». Ils exagèrent probablement, comme il est d’usage dans les 
plaintes de ce genre; mais le souci croissant de la répression, les 
mesures draconiennes prises pour lutter contre la fraude aitestc^it 
assez son organisation et ses succès. Les contrebandiei's en groupes 
furent justiciables des Cours prévôtales; la recherche de certains 
produits prohibés, cotons filés, tissus de coton et de laine, fut 
autorisée dans tout le royaume et non pas seulement dans la zone 
douanière, c’était donner aux agents des douanes le droit de visite 
domiciliaire, de perquisition et de saisie, c’était mettre les com- 
merçants et confectionneurs dans l’obligation de justifier à tout 
instant l’origine nationale de leurs marchandises. Et pourtant, la 
fraude semble, dans certains cas, un correctif si légitime à la prohi- 
bition que le gouvernement lui-même lui accorde parfois, sinon sa 
protection, au moins son indulgence. Le cas le plus significatif est 
celui des filés de coton étrangers. Ils sont interdits; mais les 
manufactures françaises ne peuvent guère produire de fils d'une 
finesse supérieure au numéro 60, et ces fils plus fins sont indispen- 
sables à la fabrication des percales, des mousselines et des tulles. 
Il y a donc des industries qui ne peuvent vivre que de produits 
prohibés; elles sont nombreuses : des villes entières, comme Tarare, 
ne travaillent guère que grâce à la contrebande. Il faut donc que la 
rigueur de la loi de 1816 ait fléchi pour elles. En effet, tandis qu’ils 
peuvent rechercher par tout le territoire les produits prohibés, les 
douaniers s’arrêtent spontanémenl à la porte des fabricants de 
«mousseline. Les filés étrangers ne courent ainsi le risque de la saisie 
que depuis la frontière jusqu’à l’usine. Ce risque étant variable, 
selon la distance à paiwourir, selon les difficultés de la route, et 
iseloîi Vefficacité également variable de la surveillance, la prime 
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aux entrepreneurs de contrebande est tantôt de 20, tantôt de 40 et , 
de 50 p. 100- Tous les cotonniers savent le cours des primes 
d’importation des filés de coton prohibés. Voilà, pour n’en pas citer 
d’autres, un élément important du commerce extérieur qui échappe 
officiellement à tout contrôle. Mais que dire et que penser de ceux 
(fui figurent aux statistiques officielles? 

Ces statistiques sont de plusieurs sortes : les unes émanent 
d’un bureau du ministère de l’Intérieur, dit de la Balance du com- 
merce; les autres (publiées à partir de 1818) de l’administration des 
Douanes. Leur désaccord est constant. Si la douane accuse pour 
1820 un excédent total d’exportations de 92 millions, le bureau de la 
Balance le réduit à 13; l’écart, pour 1821, est encore de 29 millions. 
Le bénéfice en exportations de soieries (déduction faite des impor- 
tations et des matières premières) est évalué en 1824 par la Douane 
à 88 millions, par la Balance à 44. Les causes de cette divergence 
échappent. Est-ce pour les deux services une manière de justifier 
leur existence concurrente? On ne sait rien en tout cas des procédés 
qu’emploie le bureau de la Balance pour établir ses chilîres; ei ce 
qu’on aperçoit des procédés de la Douane suffit à détruire toute la 
confiance qu’on serait tenté de leur accorder. 

Sa méthode est, en effet, singulière. La Douane ignore le prix 
des marchandises qu’elle vérifie, et ne cherche pas à le savoir 
Comme, pourtant, elle veut leur en attribuer un, ce ne peut êti;o 
qu’une valeur théorique, algébrique en quelque sorte, qui, sans 
renseigner sur la valeur réelle, permettra de fonder, d’une année à 
l’autre, des comparaisons utiles. La douane procède ainsi en Angle- 
terre : les importations y sont évaluées d’après un tarif des valeurs qui 
remonte à 1696; ses chiffres sont évidemment très éloignés des prix 
réels de 1815 ou de 1820; mais la différence est fixe entre les prix 
réels et les chiffres de la douane anglaise. La Douane française, elle, 
n’a pas de tarif des valeurs ; et elle prétend, malgré son ignorance, 
donner la valeur vraie des objets. Pour les objets importés, elle la 
calcule d’après le prix qu’elle dit être payé dans le lieu d’achat; elle 
ne tient compte ni du bénéfice du vendeur, ni des frais de transport, 
ni du bénéfice de l’acheteur qui revendra à son tour, de sorte qu’on 
n’a pas la moindre idée du prix réel payé par le client français : par 
exemple, si l’indigo, qui vaut 9 francs au lieu d’origine, et 15 francs 
à Marseille, est coté 9 francs par la Douane, il est clair que la valeur 
des importations se trouvera, sur cet article, réduite de 40 p. 100. 

A l’exportation, la Douane pourrait demander une déclaration; elle 
préfère s’efforcer d’établir un prix réel moyen; ce prix, assez facile 
à établir pour des produits naturels dont les cours sont connus et 
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les qualités pem variées, ne Test plus quand il s'agit d’objets manu- 
facturés, dont les formes, les qualités sont infiniment nombreuses. 
Les calculs de la Douant; pour établir le prix moyen d'un kilo de 
porcelaine ou d’un kilo d’armes de chasse sont aussi inutiles 
qu'extravagants. Et ces chiffres ont encore une autre infirmité, plus 
surprenante. Ils ne font pas la distinction, si nécessaire cependant, 
entre le commerce général et le commerce spécial. C’est en 1826 
seulement, qu’à la suite de protestations, la Douane se résigne à 
séparer les marchandises françaises vendues ou achetées à l’étranger 
de celleis qui ne font que traverser le territoire. 

Tant de fantaisies et de négligences seraient inexplicables — et 
il eût suffi de les signaler sans les décrire — si elles ne donnaient à 
craindre qu’elles n’aient servi à dissimuler quelque mauvaise foi. 
La statistique douanière est mise au service de la politique, on 
attend d’elle quelle fasse ressortir des excédents d’exportation. C’est 
le directeur général des Douanes qui défend à la tribune le système 
protecteur; c’est sur ses chiffres qu’on discute; c’est sur sa parole 
que l’on vote. Il est le seul qui puisse affirmer que, grâce au système, 
la France s’enrichit; car on ne demande qu’une preuve de la richesse 
du pays, la preuve décisive, irrésistible : la balance du commerce 
est-elle en sa faveur? Or, elle l’est toujours; donc, la Restauration 
est un bon gouvernement. En 1815, l’excédent d’exportations est 
.de 200 millions, en 1817 de 55, en 1818 de 92, en 1819 de 107, 
en 1820 de 91. En 1821, il n’est plus que de 10 millions . la balance 
du commerce deviendrait-elle hostile au système en 1821? Sans 
doute. C’est rannée où propriétaires et industriels réclament un 
relèvement de tarifs, il faut leur fournir un argument : la statistique 
de 4822 est encore plus mauvaise; elle accuse *un excédent de 41 rail- 
lions d’importations. Mais le tarif réparateur est voté; sous son 
influence bienfaisante, en 1823, les exportations se relèvent brusque- 
ment et dépassent de 29 millions les importations. En 1824, nou- 
velles réclamations protectionnistes : la Douane accuse aussitôt une 
perte de 14 millions. Ainsi la statistique opportune sert les intérêts 
du travail national. 

Mais quelques mal intentionnés protestent, et accusent la Douane 
de prêter aux choses des valeurs arbitraires auxquelles on ne peut 
se fier. On leur donne satisfaction, en établissant en 1826 un tarif 
fixe des valeurs. La réforme n’aboutit qu’à faire mieux ressortir 
l’excellence du système. Le commerce de 1825, évalué j>ar l’ancien 
procédé, donnait 475 millions à l’importation et 479 à l’exportation; 
avec le nouveau, c’est pour 406 millions qu’on achète à l’étranger et 
pour 543 millions qu’on lui vend. Et pourtant, dans la nouvelle éva- 
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luation, la somj|ie totale des achats et des ventes est inférieure à la 
première de 5 millions Ainsi, avec un moindre mouvement 
• d’échanges, la France a réalisé un bénéfice 34 fois plus grand. Dès 
lors, la prospérité ne se dément plus. En 1826, la France vend pour 
46| millions contre 436, en 1827, 306 contre 414; en 1828, 
511 contre 453; en 1829, 504 contre 483. Le rapporteur du budget 
des recettes, Humann, signale avec satisfaction (30 mai 1829) la 
prospérité d’un pays qui a vu passer, de 1815 à 1828, ses achats 
de 198 millions à 453 et ses ventes de 397 à 511. 

LE COMMERCE On partagerait volontiers l’optimisme de la Douane, si elle ne 

A pnoBABLEMENT ^^^^'i^issait pas elle-même, mais ailleurs que dans ses statistiques, 
diminué les chiffres propres à la mettre en défaut. Si les importations et les 

exportations sont en hausse constante, ses recettes doivent suivre 
la même progression, et môme, le tarif des droits à Timportation 
ayant été prodigieusement accru, une progression bien plus rapide. 
Or, les recettes varient peu : la Douane encaisse 70 millions en 1820, 
69 en 1821, 78 en 1822, 70 en 1823; sa recette la plus élevée est de 
104 millions en 1828. C’est une trentaine de millions de plus-value. 
Sur ce chilfrc, une vingtaine est due à la seule augmentation de 
l’entrée des sucres coloniaux, dont la production a passé de 
40 000 tonnes (1820) à 71 000 (1828), et qui figurent pour 45 millions 
dans la recette totale de 1828; le reste peut, sans inconvénient, être 
attribué à l’énorme augmentation du tarif. De môme, la taxe doi 
navigation reste stationnaire malgré l’accroissement de son taux : 
elle est de 2 844 000 francs en 1816 et de 2 972 000 en 1829. — Les 
recettes de l’exportation sont plus inquiétantes encore. La douane 
ne perçoit à la sortie que des droits de balance; mais ils donnent 
un élément d’appréciation. Or, de 1821 à 1829, ils décroissent con- 
stamment : de 2 671 202 francs, ils tombent à 1 394 613 francs. 
Ajoutez que le cours des changes sur l’étranger indique que, dans 
les liquidations internationales, la France doit payer une différence. 
On peut donc croire, sans grand risque d’erreur, malgré les statis- 
tiques officielles, que, de 1814 à 1829, Timportation en France reste 
à peu près stationnaire et que l’exportation diminue. 

Aurait-on, d’ailleurs, quelque répugnance à tenir pour négli- 
geables les chiffres optimistes de la statistique, que la déception et la 
plainte de tous ceux dont le régime est chargé de faire le bonheur 
suffirait à dissiper tout scrupule. Une crise survenue en 1826 pro- 
voque contre le système la colère des industriels, des commerçants, 
des agriculteurs et des simples consommateurs, c’est-à-dire de ses 
bénéficiaires comme de ses victimes. Sans doute, ils ne sont aucu- 
nement d’accord sur la réforme à accomplir, chacun désirant. 
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comme vendeur le monopole, et comme acheteur liberté. Mais 
leurs prétentions contradictoires fournissent au libre-échangisme, 
qui n’est encore qu’une théorie, assez de recrues pour le constituer 
en un parti. 


/V. ~ FORMATION D'UN PARTI LIBRE-ÉCH ANG ISTE i 

U N arrêt brusque des affaires se produisit en 1826 à la suite 
d’une crise du commerce anglais. Sa prospérité croissait 
depuis 1822; l’argent affluait en Angleterre au point que le gouver- 
nement put convertir le 5 p. 100 en 4 et demi, le 4 en 3 et demi, 
et que le 3 p. 100 monta jusqu’au cours invraisemblable de 96 francs. 
270 compagnies se fondèrent, représentant un capital de près de 
3 milliards. Des alfaires considérables furent nouées avec les répu- 
bliques nouvelles d’Amérique, que le gouvernement anglais avait 
été le premier à reconnaître. Mais le chiffre des négociations fut 
bientôt supérieur aux disponibilités réelles de capitaux. Le change 
devint défavorable; l’or anglais sortit; la réserve de la Banque 
diminua. Ce fut une panique : les banques privées, incapables de 
satisfaire à leurs engagements à vue, sombrèrent, eutraîiianl dans 


i. Sur la crise de 1820 en An^rielerre, voir E. do Laveloye, Le marché monétaire et ses 
crises depuis ôO ans. Paris, i 8 ü 5 ; Cléinent Jii^lar. Des crises commerciales et de leur retour 
périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis, Paris, 1890. 

Les documents relatifs au mouvement de protestation contre le réj^ime économique sont 
réunis dans les deux volumes d’enquête sur les sucres et les fers, publiés en 1828 par le 
ministère du Commerce (déjà cités); ils sont suivis du rapport de Pasqiiier sur les fej s et 
de dArgoût sur les sucres; voir aussi le ïtapporl de la commission libre nommée par les 
manufacluricrs et négociants de Paris sur l'enquête relalwe à l'étal actuel de l'industrie du 
coton en France, Paris, 1821). 

Ces grandes enquêtes ont provoqué d’abondants commentaires; je cite seulement les 
plus intéressants : J. -J. Baude, De l’enquête sur les fers et des conditions du bon marché 
permanent des fers en France, Paris, 1839; — Anisson-Dupéron, Examen de l'enquête sur tes 
sucres, précédé de l'examen de l'enquête sur les fers, Paris, 1829, et De l'affranchissement du 
commerce et de l'industrie, Paris, 1829; — Singer, ex-négocianl-manufacturier. Situation de. 
l industrie cotonnière en France en 18 ÎS, Paris, 1829, — de Vaublanc, Du commerce mari- 
time considéré sous le rapport de la liberté entière du commerce et sous le rapport des colonies, 
Paris, 1828; — D.-L. Hodet, Questions commerciales, Paris, 1828 (voir aussi, du même, Du 
commerce extérieur et de la question d'un entrepôt à Paris, Paris, 1825); — Dugas-Montbel, 
délégué de la Chambre de commerce de Lyon, Observations adressées à la commission 
d'enquête commerciale, Lyon, 1829. 

Les Vœux des industries stéphanoises (de 1804 à i833) ont été publiés par L. Gras (Bevue 
forézienne, 1900). 

La plupart de ces brochures et d’autres encore attaquent vivement le système prohibitif; 
aucune ne le défend intégralement. Les attaques théoriques sont résumées dans Dupin, 
Le petit producteur français, Paris, 1827 s^iv , 7 vol., et dans les Discours prononcés dans 
la séance du Conseil de perfectionnement à l'école spéciale de commerce, un fascicule par an 
depuis 1825 jusqu à 1828 (l’école a été fondée en 1820). Ces discours sont de Dupin, 
d Adolphe Blanqui, de Laffitte, etc.... Ils contiennent aussi des renseignements utiles sur 
des faits de l’activité économique intérieure 

Consulter A. Liesse, Un professeur d'économie politique sous la Restauration J. -B. Say au 
Conservatoire des Arts et Métiers (Journal des économistes, 1901, XLVl). 
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leur chute la faillite de 7 000 maisons. Ce désastre, en restreignant 
subitement le pouvoir d’achat du marché anglais, frappa tous les 
marchés du continent; la France, dont l’Angleterre était le meilleur 
client, fut le plus fortement touchée. « Les affaires ne vont plus », 
di/.-on de toutes parts ; les producteurs de toute catégorie se plai- 
gnent de ne plus vendre ; il y a surproduction, disent-ils, et manque 
de débouchés. Ils sont, en réalité, victimes d’un accident momen- 
tané, qui, en ruinant certaines entreprises, provoque, avec le dis- 
crédit d’une foule d’autres, une diminution générale de la confiance 
et de la dépense, une baisse de la richesse publique. Mais cet acci- 
dent, qui n’est pas une conséquence directe du régime économique, 
est le point de départ d’une critique approfondie de ce régime par 
ceux-là mêmes qui l’ont réclamé et prôné comme le « vœu national », 
Le mouvement de protestation commence par une pétition des 
viticulteurs de la Gironde, suivis de ceux de la Lorraine, de 
l’Alsace, de la Bourgogne, de la Touraine, du Languedoc, du Rous- 
sillon. Ils n’exportent plus assez, et ils en accusent les droits sur 
les fers, qui ont provoqué les représailles douanières des pays 
acheteurs de nos vins. Les vins français paient on Angleterre plus 
que tous les autres vins du monde, près de 2 francs par litre; en 
Suède et en Russie, le tarif appliqué aux vins français serait 
abaissé, si ces pays trouvaient dans leurs fers un objet d’échange. 
Après les producteurs de vin, voici les consommateurs de fer, 
qui protestent contre le tribut prélevé sur toutes les industries par les 
hauts fourneaux et par les feux d’affinerie. (rest 50 millions par an 
que l’industrie française paye aux maîtres de forges, le fer français 
revenant, prix moyen, à 48 francs, quand le fer anglais, rendu aux 
ports français, vaut 22 francs. La fonte se paie 13 francs en Angle- 
terre et 32 francs à Paris; de sorte qu’une machine à vapeur de 
30 chevaux coûte 45 à 50000 francs en France, 30 à 32 000 francs en 
Angleterre. Tout le monde en souffre, depuis le gros usinier jus- 
qu’au paysan qui achète une faux ou une charrue. 

Les maîtres de forges ripostent qu’ils souffrent, eux aussi. 
L’appât des gros bénéfices assurés par les droits protecteurs a attiré 
vers l’industrie du fer des capitaux considérables — 30 millions 
depuis 1820 — qu’il faut rémunérer; les profits sont réduits par la 
concurrence qui les égalise. Quand les consommateurs de fer 
parlent d’un sacrifice de 50 millions, il ne tiennent pas compte de la 
plus-value du bois et de la houille. Elle est de 15 750 000 francs sur 
le bois, de 28 750000 francs sur la houille depuis la loi de 1822. 
Môme à Saint-Étienne, où le minerai se traite entièrement à la 
houille, la dépense de combustible est de 130 francs pour une tonne 
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de fonte, tandis qu’elle n’est que de 65 francs en Angleterre. En 
réalité, la protection a assuré uniquement le profit des propriétaires 
de mines et de forêts. 

Le pacte colonial est attaqué à son tour, et par ceux-là mêmes, 
colons ou métropolitains, pour qui il est fait. La législation des 
sucres n’a pas prévu qu’à l’abri des hauts prix de vente assurés par 
le tarif, l’industrie betteravière renaîtrait. Grespel-Dellisle, à Arras, 
l’a sauvée de la ruine de 1814. Son usine, probablement unique en 
France à cette date, sert à d’autres de modèle et d’exemple. En 1827, 
101 fabriques de sucre français donnent une production de 5 millions 
de kilos. Les raftineurs ayant obtenu — comme les drapiers — 
une prime de sortie do 90 francs par quintal, il arrive que les fabri- 
cants de sucre de betterave, qui n’ont pas payé de droit à l’entrée, 
exportent toute leur fabrication et touchent la prime. Voilà une loi 
faite dans l’intérêt des planteurs et des raffineurs, et qui favorise 
leurs concurrents. Les raffmeurs, qui ne peuvent réexporter que 
lorsque le cours est inférieur à 73 francs, partent alors en guerre 
contre le monopole des colonies; si le sucre brut étranger payait le 
même droit que le colonial, les cours baisseraient, et leurs affaires 
seraient meilleures. En 1828, 71 600000 kilos de sucres coloniaux 
sont entrés au prix de 70 226 800 francs; la même quantité au 
prix du sucre étranger aurait coûté 54 810 800 francs; l’économie 
eût été de 21416 000 francs. Et le consommateur s’en fût bien 
trouvé. Depuis la surtaxe de 1822, les Antilles ont renoncé à toutes 
les autres cultures, café, coton, indigo, cacao; on a planté la canne 
à sucre dans toutes les terres disponibles, si médiocres fussent-elles, 
de sorte que la Guadeloupe, qui produisait 16 millions de kilos 
en 1817, en donne 34 en 1826 Mais le sucre des Antilles est mau- 
vais, inférieur à celui de l’Inde, de Porto-Rico, et la consommation 
française reste la plus faible de l’Europe, 4 livres par tête, au lieu 
de 14 en Angleterre, 22 aux Pays-Bas. 

Les commerçants des ports se déclarent encore plus durement 
lésés. Bordeaux, Nantes, le Havre, Marseille végètent. Le mouve- 
ment total du tonnage, non compris pêche et cabotage, oscille 
entre 740 000 et 785000 tonnes (1824-1827); le nombre des navires 
français qui fréquentent ces ports, malgré les surtaxes de pavillon, 
n’atteint pas la moitié du nombre total des navires (3 450 sur 8 000), 
Pourquoi cette stagnation en regard de l’accroissement énorme des 
ports anglais? C’est encore le régime colonial qui a tort. Si l’on 
achetait du sucre à l’Amérique, à l’Inde, on aurait un fret de retour; 
mais l’obligation de revenir sur lest ruine la navigation marchande. 


ATTAQUES CONTRE 
LE PACTE 
COLONIAL. 


PLAÎ?iTES 
DES ARMATEURS. 


Pourtant des négociants bordelais ont essayé d’étendre leurs affaires 
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en Extrême-Orient, en Indo-Chine, en Chine, au Japon; on leur a 
même accordé une réduction de 50 p. 100 sur les droits de douanes 
pour les produits, sauf les tissus, les cafés et les sucres, qu’ils en 
rapporteraient. Mais la France n’a dans ces pays ni établissement 
permanent, ni représentants. Ce que voudraient les armateurs, 
c’est commercer avec la Nouvelle Amérique, avec ces républiques 
émancipées du joug de l’Espagne, dont les habitants ont besoin de 
tout, et où les Anglais font de si grandes affaires. Si le gouverne- 
ment s’obstine à ne pas les reconnaître, et conserve au roi d’Espagne 
une protection qui coûte déjà si cher, que du moins il permette 
è la France, en abaissant les tarifs sur les produits de ces pays, d’y 
vendre les siens. Sans doute, mais les produits du Brésil sont 
analogues à ceux de nos Antilles; ce serait porter atteinte au pacte 
colonial. Qu’importe 1 car il n’est pas démontré que les Antilles 
eussent à en soulïnr. « Les Antilles ne sont plus, disait déjà le 
général Foy dans la discussion de 1822, ni les jardins, ni les fiefs 
de TEurope. C’est une illusion de notre jeunesse à laquelle il faut 
renoncer. La nature les a placées sur les rivages de rAiiiérique; 
avec rAméri(|ue est leur avenir ». En voulani protéger en môme 
temps les commerçants métropolitains et les colons, le gouverne- 
ment s’entête dans une tâche impossible. Et le gouvernement le 
sait bien ; il n’y a pas réciprocité vraie dans le pacte colonial, 
1’ n exclusif » est au seul profil des colons; les sacrifices qu'on le^r 
a consentis pour leur assurer le monopole du marché français ne 
correspondent à aucun bénéfice appréciable pour l’industrie 
française. Nos colonies ne nous demandent que les produits qu’elles 
ne trouvent pas ailleurs; la fraude d’importation y est énorme, et 
la douane se déclare impuissante à la combattre. Il arrive que les 
planteurs des Antilles achètent du sucre à leurs voisins de la 
Jamaïque et de Cuba pour l’envoyer en France 1 

Ces plaintes confuses, où se mêlent tant d’intérêts contraires, 
où la politique même a sa place, ne trouvent pas tout d’abord une 
expression claire. Certains disent depuis longtemps l’absurdité d’un 
régime qui ne contente personne. Laisné de Villevôque, raffineur 
d’Orléans et colonial avisé, déclare en 1821, à propos, du budget des 
colonies, que l’ancien système des métropoles pour régir leurs 
colonies, que l’ancien système colonial enfin, ne peuvent plus doré- 
navant subsister avec leur désordre et leurs abus, dans leur 
inflexible immobilité ». Alexandre de Laborde, dans la discussion 
de la loi douanière de 1822, a précisé la critique : 

« Dans ïe système actuel, ce ne sont point les colonies qui appartiennent à 
la métropole, c’est la métropole qui paraît être dans la dépendance des 
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colonies*, ce ne sont point 20 000 habitants qui s’approvisionnent chez la puis- 
* sance qui les protège, c’est cette puissance qui renonce à l’avantage de tous 
les autres marchés pour ne consommer que les produits de ces 20 000 habitants, 
et les payer un tiers en sus de ce qu’ils lui coûteraient ailleurs. ■ 

De tels propos mettent en question, non seulement le pacte 
colonial, mais encore tout le système prohibitif. Personne, cepên- du système 
dant, dans le tumulte des récriminations, n’exprime encore la économique, 
critique décisive de cette méthode d’économie politique. On n’ose 
pas encore affirmer que la prétention qu’ont les pouvoirs publics 
d’évaluer le « prix rémunérateur », le « profit raisonnable » auquel 
peut légitimement prétendre un industriel, un producteur, a abouti 
à un échec : on n’aperçoit que le conflit des intérêts irrités. Si les 
cotonniers s’élèvent contre les métallurgistes, ils ne soulTrent pas 
qu’on parle de supprimer la prohibition des filés et des tissus, contre 
laquelle protestent les tullistes; si les drapiers en laine réclament le 
droit d'acheter des laines fines de toute provenance, les proprié- 
taires de troupeaux protestent contre toute diminution du droit de 
33 p. 100. Si les viticulteurs prônent la liberté du commerce, les 
agriculteurs veulent vendre leurs céréales sans concurrents. La 
Chambre de commerce de Lyon dresse un réquisitoire contre les 
droits sur les cocons et les soies grèges, et se plaint que les 
fabricants soient à la merci des variations énormes des prix imposés 
par les sériciculteurs français; elle reproche au régime d’avoir 
développé en Angleterre une production de soieries qui occupe 
20000 métiers, qui lui fait concurrence pour l’achat des soies 
grèges d’Italie etd’Orient; mais elle ne consent pas à renoncer pour 
son compte aux bénéfices de la prohibition des étotîes étrangères. 

Ainsi les contradictions, les antagonismes réapparaissent. Un instant 
coalisés pour le partage du butin à prélever sur le consommateur, les 
intérêts se retrouvent, après leur victoire, divisés, hostiles et déçus. 

Le gouvernement s’émut. Un ministère spécial « du Commerce et venqüètb 
des Manufactures » fut créé en 1828. On y vit l’annonce d’une 
grande réforme. Une commission d’enquête fut chargée de réviser 
la législation commerciale. Elle interrogea les représentants des 
intérêts hostiles, maîtres de forges, commerçants des ports, méca- 
niciens, quincailliers, viticulteurs, sucriers des colonies, bettera- 
viers, raffineurs. Cependant, les industriels du coton organisaient 
de leur côté une enquête analogue. Des particuliers qualifiés inter- 
vinrent dans le débat. Les Chambres de commerce rédigèrent des 
mémoires. Et tout ce travail aboutit à constater qu’il était dange- 
reux de toucher au système. Deux rapporteurs, Pasquier et 
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d’Argbût, résumèrent l’enquête : « Vivant de fait sous le régime de 
la protection du travail, il est superflu d’en discuter le principe », 
déclara Pasquier. Comment la commission aurait-elle proposé une 
mesure qui n’eût été l’expression d’aucun vœu? « Elle a donc été 
d’avis, à l’unanimité, que le système ne devait pas être abandonné », 
déclara d’Argoût : il s’est créé, « à l’obri de la... protection, de 
nouveaux intérêts, et par conséquent de nouveaux droits l’ébran- 
lement du régime peut détruire des industries qu’il a suscitées. Sans 
doute, « il pourrait suffire à l’intérêt général qu’à côté de l’industrie 
qui tomberait, il s’en élevât une également profitable; mais, envers 
l’entreprerieur, cette compensation n’est pas admissible; le seul fait 
de l’existence de son établissement lui constitue un droit ». La 
commission proposa cependant, pour dissimuler sa faillite, quelques 
réducl.ions sur l’entrée des sucres, des soies, de la fonte et des fers. 
Le gouvernement, plus timide encore, déposa un projet (21 mai 1829) 
qui réduisait seulement le droit sur les fers. Il ne fut pas discuté. On 
ne pouvait évidemment toucher au régime prohibitif, tant que le 
pouvoir politique était aux mains des grands industriels et des 
grands propriétaires. 

Pourtant, ils n’étaient plus d’accord, et c’était un résultat. La 
coalition qu’ils avaient nouée survivait péniblement à leurs antago- 
nismes, et surtout au malaise que tous éprouvaient. A la faveur de 
la lutte qui divisait les bénéficiaires du système, l’opinion publique 
s’élait émue. Les résultats matériels du système apparaissaient 
déplorables, et la foi dans son principe fut ébranlée par l’atteinte 
qu’il reçut en Angleterre dans le même temps. 

MOUVEMENT Lcs Anglais, en effet, qui avaient inventé la prohibition des 

EN AmiETERHiI^^ cècéalcs (1815) pour assurer aux propriétaires fonciers le monopole 
du marché et la prépondérance politique, commençaient alors à 
en redouter les inconvénients. Le bill présenté par Canning pour 
substituer l’échelle mobile à la prohibition, voté par la Chambre 
des coinmunevS (1827), rréchoua que contre une faible majorité 
à la Chambre des lords. Mais la réforme du régime douanier, 
proposée par Huskisson, avait eu un plein succès ; depuis 1823, 
les Anglais consentaient l’égalité du traitement aux pays qui 
acceptaient pour leurs navires le tarif appliqué par eux-mêmes aux 
navires étrangers; elle avait signé des traités de commerce avec la 
Prusse, la Suède, le Danemark, les Villes hanséa tiques; l’exporta- 
tion des laines anglaises fut autorisée en 1824; la loi qui défendait 
aux ouvriers de ((uiiter l’Angleterre fui abolie; les soieries étran- 
gères furent admises moyeiuiarît un droit de 30 p. 100. Huskisson 
proposa en 1825 d’abolir toutes les prohibitions, et d y sutelituer 
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dee droits qui ne dépasseraient jamais ce taux. La -Chambre des 
communes approuva les vues qu’il résumait ainsi : « Les prohibi- 
tions ne sont qu’une prime à la médiocrité... elles condamnent la 
société à souffrir, pour le prix comme pour la qualité, tous les 
inconvénients du monopole, sauf le remède déplorable qu’apporte 
rodieuse industrie du contrebandier. « » 

Cet exemple toucha- l’opinion française au moment même oii 
éclatait l’échec de toutes les espérances politiques et sociales qu’on 
avait fondées sur la prohibition. La « féodalité agricole » ne *=^6 
reconstituait pas; les tentatives de la droite pour lui créer un droit 
civil privilégié restaient vaines. Le système prohibitif, qui était le 
soutien de cette politique, en partagea le discrédit. Les élections de 
18t27, qui renversèrent Villèle, les compromirent tous deux. L’adresse 
de la Chambre nouvelle attaqua aussi vivenlenl l’un que l’autre. 

Elle tint, sans scandale, des propos libre-échangistes : « Le premier 
besoin du commerce et Je rindustrie est la liberté. Tout ce qui 
gène sans nécessité la facilité de nos relations porte au commerce 
un préjudice dont le contre-coup se fait sentir aux intérêts les plus 
éloignés. » 

Cette grande agitation sans résultats pratiques avait du moins formation 
créé un mouvement d'idées. Un parti libre-écîmngiste se forma, iiBBE^ÉciiANcf/sn; 
qui railla les erreurs protectionnistes. Un économiste, professeur français, 

au Conservatoire des Arts et Métiers, Charles Dupin, lut à l’Ecole 
spéciale de Commerce, en séance solennelle, le IJ juillet 1827, un 
discours qui fut un manifeste ; 

« Les hommes qui fonl profession fie donner nu ef>mmeree des théories... 
ont conclu de leur observation que le commerce doit lendnï vers un nouveau 
but... aclîcter le moins et vendre le plus possible. Si cette idée avait pu tout à 
coup pi-endre racine dans toutes les cu}udités des peiqiles et d(‘s gouverne- 
ments, on aurait vu les diverses nations du globe déclarer sobumellimient 
qu’elles étaieiit décidées à vendre toujours sans jamais acheter.... Aussitôt (fue 
la balance du commerce eut été définie cd proclamée chofte prof^père aux Liais, 
les administrateurs demandèrent à leurs calculateurs comunu ciaux des calculs 
rigoureux qui fissent connaître au juste cette balance. Ils furent servis à 
souhait, et ehacun d’eux parvint à cet admirable résultat que la totalité des 
ventes surpasse it de beaucoup la totalité des achats. Ainsi, l’or et l’argent qui 
payaient toutes ces balances fa /orables, affluaient partout sans v(*nir de nulle 
part. C’était le beau idéal de la création des richesses. » 


D’autres relevèrent avec ironie la prétention que le gouverne- 
ment avait affichée en 1822 d’ « encourager par des prohibitions 
toutes les exportations de notre sol ». a C’est, écrivait en 1828 le 
directeur de l’Imprimerie royale, Anisson-Duperron, encourager les 
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exportations de nos produits par l’exclusion de ceux qu’on nous 
offre en échange. » 

La Douane déconcertée n’osa plus prendre la responsabilité de 
ses chiffres éloquents. L’excédent d’exportations dont elle faisait si 
grand état, elle-même Je traita, dans V « Avertissement » de la 
Statistique pour l’année 1827, avec un grand dédain; elle prévint le 
public de n’accepter ses chiffres que pour ce qu’ris valaient. La 
Douane n’a plus la prétention de présenter une balance vraie du 
commerce; si elle a fait ressortir presque toujours un excédent 
d’exportations, « cet excédent, dit-elle, lorsqu’il existe, ne peut 
s’apprécier qu’avec la connaissance des conditions auxquelles on a 
vendu et acheté; et cette connaissance, l’état des douanes ne peut 
pas la donner ». 

Enfin, quelques vues pratiques se produisirent, qui rallièrent 
tout le monde. Si l’on ne pouvait rien changer aux relations 
extérieures, on pouvait du moins tenter d’améliorer les conditions 
de l'échange et de la production à l’inlérieur. Protectionnistes et 
libre-échangistes réclamèrent des routes, des canaux, des « chemins 
à rainures », des entrepôts à l’intérieur, qui rapprocheraient les 
matières premières des fabricants, un régime plus large de l’asso- 
ciation commerciale et financière, un enseignement primaire et un 
enseignement technique qui fissent des ouvriers meilleurs à la terre 
et à l’industrie. 



CHAPITRE II 

LA PRODUCTION ET L’ÉCHANGE A L’IN- 
TÉRIEUR 


I. LA PRODUCTION. — II. L’KCHANGE. 


/. — LA PRODUCTION^ 


O N ne peut pas évaluer avec précision la production, ni les statistiques 
échanges intérieurs de la France agricole et manufacturière. 

Les statistiques, même suspectes, manquent. Le Consulat avait 
demandé aux préfets de Tan X des rapports sur l’état économique 


1. Il faut négliger les tableaux statistiques concernant la production agricole et indus- 
trielle, postérieurement publiés (à partir de dans la Stalhaque de la France-, l’auteur 
n’indique jamais scs sources ni ses procédés de calcul. ~ Le livre de Ch. Dupin, professeur 
dos cours de géométrie et de mécanicpie au Conservatoire des Arts et Métiers, membre du 
Comité consultatif des Arts et Manufactures, intitulé : Situation [irogressioe des forces de la 
France dejiuis 1814 (Paris, 18:^7), donne le bilan très détaillé de la production agricole et 
indu.strielle pour les 82 départements situés au nord d’une ligne qui irait de Cherbourg ù 
Genève, et des chiffres d’ensemble pour les 54 autres. L’auteur, dont la virtuosité arithmé- 
tique est inquiétante, prétend avoir utilisé des connaissances directement acquises, lee 
travaux fournis par des sociétés savantes locales, et les anciennes statistiques de l’Empire 
déjà produites et mises en œuvre par Chaptal dans son livre : De l'industrie française, 
2 vol., 1819. 

Parmi les nombreuses monographies locales, qu’il serait trop long d’énumérer, il convient 
de citer : V Histoire documentaire de l'industrie de Mulhouse et de ses environs au xix* siècle 
(publication faite par la Société industrielle de Mulhouse), Mulhouse, 1902; les travaux de 
L.-J. Gras sur l’histoire de l’industrie de la région de Saint-Etienne (Le Conseil de com- 
merce de Saint-Etienne, et les industries locales au commencement du xix® siècle, Saint- 
Etienne, 1895, Histoire de la quincaillerie à Saint-Etienne, 1904, de l'armurerie, jpoS, de 
la rubanerie, 1906); les articles épars dans les recueils intitulés L'économie sociale et Vhisloire 
du travail à Lyon, Lyon, 1900, et Lyon en 1906 , Lyon, 2 vol., 1906. Voir aussi Truchon, La 
vie intérieure de la fabrique Lyonnaise sous la Restauration (Revue d’histoire de Lyon, 1910). 
— Il y a quelques monographies bien faites dans Le Pas-de-Calais nu xix^ siècle, Arras, 4 vol., 
1900 (notices rédigées à la demande du Conseil général). — On peut enfin, d’une manière 
générale, consulter les publications faites dans de nombreuses villes de province à propos 
de la tenue des Congrès de l'Association pour l'avancement des sciences. 

Le rapport d'Audiffret, publié dans son Système financier (ouv. cité) donne des chiffres 
officiels intéressants sur le rendement des impôts relatifs au commerce et à l’industrie 

Il faut se reporter aux Enquêtes signalées dan.s le chapitre précédent, sur les fers, les 
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des départements; il y eut sous Napoléon un bureau de statistique 
au ministère de Tlntérieur d’où sortit l’Exposé de la situation de 
l’Empire en 1812. Mais la Restauration supprima cette invention 
« révolutionnaire ». Le comte de Vaublanc ayant demandé le 
15 mars 1823 la nomination d’une commission d'enquête sur l’agri- 
culture, le commerce ci l’industrie, pour remédier au « manque de 
documents » sur cette matière et à la « fausseté » des renseigne- 
ments fournis par la Douane, la Chambre refusa de prendre la pro- 
position en considération. Le bureau et le service de la statistique 
ne furent reconstitués qu’en d831. Il faut donc se contenter des ren- 
seignements épars soit dans les Enquêtes de 1828, soit dans les sta- 
tistiques privées, qui rarement indiquent leurs moyens d’information 
et leur méthode de calcul, soit dans les comptes financiers des 
administrations fiscales, dont c’est le rôle d’évaluer certains pro- 
duits pour les taxer. Autant de sources d’abondance médiocre et de 
valeur insuffisante. 

Aussi convient-il de laisser au statisticien Ch. Dupin la respon- 
sabilité de ses affirmations, quand il évalue, vers 1820, le revenu 
brut des 52 millions d’hectares de la terre de France à 5 313 millions, 
le revenu net (frais de culture déduits) à 1 020 millions*, soit 
30 fr. 38 l’hectare*; la production en froment à 51 millions et demi 
d’hectolitres, en seigle à .30 millions, en avoine à 8, en maïs 


su(^rcs, les cotons, et atjx brochures, éj?aleniont si^çnalées. (jiii les commentent. L’en<jii('te 
relntive aux mines, fmie par Héron de Villefosae, est utilisée dans le livre de Cb. Dupin. 
Du môme Héron de Villel’osse, un mémoire (important) lu à l’Académie dos Sciences sur 
les alpines à fer de la France, le 12 février 1827. 

Deux recueils sont utiles pour l’histoire des procédés de fabrication et des produits 
industriels ; Annales des arls et manufactures contenant les découvertes modernes dans 
tes aria, les manufactures et le commerce, par O’Rcilly, i''*’ série, 1800 à i8i5, 56 volumes, 
2* séria, 1815-1817, 5 vol., Paris; 2'’ Annales de iindaslrie nationale et étrangère, ou Mer- 
cure technologique, par L.-S. Normand et J.-G.-M. de Moléoii, Paris, 1820-1827, 27 vol. Les 
quatre pi’einiers volumes sont consacrés à l'exposition de i8iy; le reste est une collection 
de Mémoires sur des sujets économiques. Ce Mercure a été continué par Moléon son) 
sous le titre : Annales de l'induslrie manufacturière, agricole cl commerciale, de la salubrité 
et des beaux-arts, Paris, 1827-1844, 55 vol. 

On peut consulter aussi les Hapports du Jury central sur les expositions de 1819 et de 
1823. 2 vol. parus l’un en 1819, l’autre en 1824, et L'Exposition de 1837 : Rapport du Jury 
départemental de la Seine, Paris, 1829, 2 vol. ; Voyage dans la Cour du Louvre, ou Guide de 
robservalcar à i Exposition des produit,'i de l'industrie française, Paris, 1827. 

Sur la question forestière, voir I..-F Tessier, L'idée forestière dans l'histoire (Revue des 
Eaux et Forêts, 1906) qui donne l’essoniiel et une bibliographie de la question. 

La crise agricole sous la Reslaaralion, Paris. 1902 (thèse de droit), de L. de Romeuf, donne 
quelques rfînseignernents sur la famine <le 1817 

1. Celte moyenne, que Chnplal réduit à 28 francs, est formée au moyen de chiffres 
extrêmes, qui vont de 216 francs pour le département de la Seine, à 5,99 pour celui des 
Bosses-Alpes. La Corse est resiée en dehors des évaluations du revenu total et du revenu 
à l'hectare. 

2. C’est le chiffre donné par Chaptal {De l'industrie française, I, 209) d’après l’évaluation 
de la valeur foncière imposable déterminée par le baron Louis en i8i5; mais les maisons 
y sont comprises. Le revenu des terres seules serait, d’après Chaptal, de i486 millions 
seulement. 
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k 6, en sarrazin à S el demi, en orge à 12 et demi, etc* — C’est 
encore de Dupin que nous tenons que la France a 6 521 470 hectares 
de forêts, 2422 703 chevaux, 6-700000 bœufs, laureaux Ou génisses; 
et assez de brebis pour donner 35 millions de kilos de toisons, — 

Les chiffres de Tadminislration inspirent plus de confiance quand ils 
sont établis en vue d’une recette; radministration des contributions 
indirectes évalue — il n'est pas sûr qu elle le fasse avec une préci- 
sion parfaite — la récolte des liquides eu vue de la perception des 
droits : d’après elle, la France produit par an environ 35 millions 
d’hectolitres de vin, qui valent en moyenne 15 fr. 51; 8 868 000 hecto- 
litres de cidre, qui valent 7 fr. 57 ; 3 millions d’heclolilres de bière; 
560000 hectolitres d’alcool pur fabriqué avec du vin^ 

La production minière et métallurgique, limitée à quelques la 
centres peu nombreux, est cliilfrée dans une enquête périodique du 
Service des mines. La France produit 1 million de tonnes de houille 
en 1814, et 1 million et demi en 1825. Elle fabrique dans ses hauts 
fourneaux 114 000 tonnes de foute eu 1818, 197 000 en 4825, 213 000 
en 1827, 220 000 en 1828. C’est à peu près le chiffre de sa 
consommation, les droits d’entrée ayant réduit l’importation à 
6 ou 7 000 tonnes. On fabrique avec celte ionloy dans les feux 
d’affinerie, 100000 tonnes de fer en 1818, 150 000 en 1828. Un 
tiers delà fonte est traité à la houille, le resU' au bois. De 1820 à 
•1828, la fabricîation de la fonte au coke et du fer à la houille 
augmente au détriment de la fabrication au bois. Mais le progrès 
est lent. Il y a des maîtres de forges qui persistent à croire à la 
supériorité des produits fabriqués au bois, (juoique leurs clients — 
quincailliers et fabricants de machines — ne l’aperçoivent pas. Le 
bon marché même de la fabrication à la houille, tout réel qu’il est, 
n’est pas une raison décisive de sa victoire prochaine. On calcule 
que, pour obtenir une tonne de fer au bois, il faut quatre tonnes de 
charbon de bois, soit 300 francs; pour obtenir une tonne de fer à la 
houille, il faut 2 tonnes de houille, soit 88 francs. Mais ce sont des 
prix moyens, arithmétiques et non réels, et qui cacdient des diffé- 
rences considérables suivant les régions; car les prix de la matière 
première ne sont pas encore nivelés par la facilité des transports. Le 
stère de bois coûte 2 fr. 80 dans la Nièvre, 5 francs en Franche- 
Comté, 2 fr. 25 en Bretagne, 4 fr. 50 en Champagne. La tonne de fer 
revient en Normandie à 540 et 580 francs, en Champagne à 445 el 


1. C’est la loi du 24 juin 1824 qui a modilié profondément le réjçlme Qaeal des alcools eti 
substituant à la taxe au volume la perception au degré : tous les droits anciens dispa- 
rurent pour faire place à un droit général de consommation fixé ù 5o francs par hectolitre 
d'alcool pur. Ce droit, alwaissé à 24 francs en i83a, fut rétabli à 5o francs en i855. 


PBODUCTi(Ht 
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460 francs; mais les usines de Saint-Étienne et du Greusot, qui 
donnent le fer à 360 et 380 francs, ne peuvent faire concurrence au 
fer normand; la Normandie est trop loin du Forez. Ainsi le 
fer et la fonte au bois prolongent une existence condamnée. 

On possède quelques chiffres qui évaluent la production des 
industries du tissage. Les relevés des douanes, qui indiquaient en 
1812 rentrée de 10 millions et demi de kilos de coton brut, donnent 
28 millions en 1825, 30 millions en 1827; l’enquête libre de 1828 
donne pour certain, que les lilatures de colon représentent 
3 600000 broches à 40 francs, soit un capital de 144 millions; les 
tissages, 280 000 métiers à 50 francs, soit 14 millions; les fabriques 
de toiles peintes, 68 millions. La Condition des soies de Lyon publie 
ses chiffres : elle enregistre, en 1814, 417 150 kilos; en 1820, 
534 587 kilos; en 1826, 462 286 kilos; en 1829, 587 137 kilos. Mais 
Tusage n’est pas encore établi de faire tout conditionner, et il faut 
probablement augmenter ces chiffres d'un tiers pour avoir la quan- 
tité réelle de soie consommée par l'industrie lyonnaise. On connaît 
mieux la variété de la production et les progrès de son outillage. 
La fécondité dans la création des dessins date du^pidnient où l’on a 
trouvé le moyen de les exécuter facilement, .d’bst-è-dire du jour où 
le métier Jacquard a été perfectionné par Breton. Le « Jacquard » 
s’est alors répandu; on en compte 1200 en 1819, 3 248 en 1821, 4 202 
en 1825, sur un total de 26 00(1 métiers qui, à cette date, battent à* 
Lyon. Les Lyonnais ne négligent rien des procédés qui peuvent 
accroître les rendements et perfectionner les produits. La « Réunion 
des Fabricants », sorte de chambre syndicale fondée en 1825, qui 
groupe, dès sa fondation, 90 maisons, est une société d’encourage- 
ment qui appuie et qui suscite le zèle de la Chambre de commerce à 
subventionner les inventeurs. A la « Société royale d’agriculture», 
Grognier et Bonafous étudient scientifiquement le mûrier et l’éduca- 
tion des vers à soie. « L’Académie lyonnaise des Sciences, Belles- 
Lettres et Arts » accueille les « Mémoires » des industriels. C’est un 
concours général d’initiatives et de bonnes volontés, une concentra- 
tion de toute l'aetivilé intellectuelle pour le progrès d’une industrie 
qui, depuis l’Empire, rejette au second plan toutes les autres, qui se 
confond peu à peu dans l’opinion générale avec la ville elle-même, 
la « Grande Fabrique », comme on disait au xvin® siècle, la 
a Fabrique », comme on dit alors et encore aujourd’hui. 

L’imprimerie, contrôlée par le timbre et la censure, est l’objet 
d’une statistique assez précise. On imprime, non compris les jour- 
naux, 45 millions de feuilles en 1814, 55 en 1815, 81 en 1820, 128 en 
1825, 144 en 1826. De tous les progrès constatables en ce temps. 
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c’est le plus rapide; sous l’Empire, de superficie presque double en 
1812, la production totale n’était que de 72 millions. La politique du 
gouvernement, généralement très hostile à la presse, n’a pas pu 
arrêter l’essor de l’imprimerie; les journaux seuls ont souffert de la 
guerre qu’on leur a faite; le nombre en a diminué: il descend de 
28 millions de feuilles en 1820, à 26 millions en 1826. 

C'est le signe d’un progrès dans l’aisance générale et dans 
le luxe que le développement des industries d’art. Les orfèvres 
sont au nombre de 8 382 en 1818, de 11 412 en 1825; ils travaillaient, 
en 1818, 16170 hectogrammes d’or et 381 134 d’argent; en 1825, 
41078 hectogrammes d’or et 696 075 d’argent. — L’acajou, le 
placage, les dauphins et les conques envahissent l’ébénislerie* ses 
chefs-d’œuvre, ce sont les meubles de Jacob, les pianos d’Érard et 
de Pleyel. 

Dupin, dont l’arithmélique n’est jamais timide, évalue, aussi 
hardiment que le revenu foncier, le revenu net du travail ; il est de 
3 694 millions pour l’industrie. 2 765 millions pour l’agriculture. 
Comme il y ajoute celles des ressources du budget qui retournent 
aux citoyens, soit 318 millions, et en retranche le budget des recettes 
(impôts perçus sur les revenus des citoyens), soit 971 raillions, il 
estime — produits nets de l’agriculture compris — le revenu total 
de la France à environ 8 403 millions, moins 971, soit 7 milliards 
,432 millions. 

Il est difficile de situer les formes principales de cette activité 
économique. Le Midi certainement est plus agricole, le Nord plus 
industriel; le Midi envoie au Nord ses vins, eaux-de-vie, huiles, 
bétail, laines, et il en reçoit des objets manufacturés. Mais les 
industries nettement localisées sont en petit nombre^ Les hauts 
fourneaux se groupent naturellement dans les pays voisins du mine- 
rai, de la houille et du bois; la Meuse, les Ardennes, la Moselle, la 
Haute-Saône, la Haute-Marne, la Côte-d'Or, la Nièvre en ont ensemble 
près de 200, et fournissent plus de la moitié de la production totale. 
Les centres de la filature et de la draperie sont restés fixés aux 
mêmes points qu’avant la Révolution. S’il y a des transformations, 
elles se font sur place. Le coton, introduit à Mulhouse avec la pre- 
mière fabrique d’indiennes en 1746, chasse à peu près complètement 
l’ancienne filature et draperie de laine. Mais, ni dans l’utilisation de 
matières nouvelles, ni dans la production ou le transfert de la force 
motrice, on n’aperçoit encore des conditions favorables à la créa- 
tion de nouveaux centres ; la houille commence à peine à être un 
combustible industriel. 
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F*remièrc locomotive tubulaire, avec son lender, construite en 1827 par Marc Séguin, pour 
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et Métiers, n° 12151. 
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fdâcfr, w'^’^) eut* ses premières 'presses à Mlî81io«ili|» M 
Pari$ eti iSW; ôlHP^**J3aît llmagerie à bon marcfeé, T 

Lè progirès scientifique i^ touche guère ragricullure. L'exemptf 
©si pbuïjant donné, et des résu lia sont obtenus la « Ferme • 
rimentaî© » dé la « Société des Sciences do Strasbourg », qui invite 
à ses cours les futurs inÉliiuteurs de la « classe nownale » . Mathieu de " 
^'Pombasjle, depuis 1822, a adjoint à sa ferme de Roville une fabrijjue 
d’inslruihenls aratoires; c'est chea lui qu’on voit la première 
machine à battre le blé : elle vient d’Écosse. U n’y a pas encore de 
réunionè agricoles, d’expositions, de concours, de courses de che- 
vaux, Un Anglais, Bulwer, après enquête, place la France agricole 
de ce temps au dernier rang des pays de l'Europe du Nord. Les 
paysans, persistant dans leur routine, font des profits très faibles, 
et ne cessent de rêclémer plus de protection. L’usage est encore, ©n 
beaucoup d’endroits, de semer du blé, puis de l’avoine, et de laisser 
^ ©naalté la terre reposer Une année sur trois. La méthode des asso- 
léUienîS| pratiquée depuis longtemps dans la Flandre française, se 
répsmd pourtant, supprime peu à peu les jachères et multiplie les 
prairies artificielles. L’éducation des bestiaux est « aussi négligée 
pn France, écrit A. Blanqui en 1828, qu© l'éducation primaire des 
^tommes.... Tant que nos paysans seront catéchisés comme dans les 

t itilles et qu’on imprimera pour leur usage des histoires de reve- 
nls, des complaintes et de grossières relations de miracles, on ne 
plantera point de mûriers, on n’aura pas de laines fines, ni de belles 
races de chevaux, ni de meilleures méthodes. » Les paysans arriérés 
et misérables sont pour l’industrie de très médiocres clients : 

« Nous avons encore, écrit Laffitte en 1826, l’indigente France du 
« XIV* siècle pour consommer les produits de l’ingénieuse France du 
Xix^ siècle ». 

Le gouvernement eut du moins le mérite de protéger par une 
législation efficaca les débris du domaine forestier. Les forêts 
avaient été dévastées en 1814 et en 1815, et réduites de 281 000 hec- 
tares (238 millions de francs) par les aliénations opérées ©n exécution 
des lois du 23 septembre 1814 et du 25 mars 1817. Pour la première 
fois depuis 1789, én avait violé le principe, posé par la Constituante, 
de l’inaliénabilité des grandes masses forestièi^. Il y eut des protes- 
tations de savants, de préfets, contre le déboisement qui résultait 
infailliblement de la vente. Le gouvernement y fut sensible, réorga- 
nisa l’administration des forôls (1820-1824), fqnda l’école de Nancy 
(1824-1826) et fit votef (1827) le code forestier. On calcula que la 
France avait environ 6 500060 hectares de î^ois, dont 1100000 à la 
Couronne et è l’Étal, 1 900000 aux coupiunes al aux établissements 
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publics, et le reste aux particuliers. Le code proclama Futilité de la 
forêt « pour la conservation des sources, le maintien des terrains 
en montagne et Fintégraiité des climats », régla le régime des trois 
catégories de bois, fixa les droits d’usage, et créa le cantonnement. 
Mais il se borna à assurer la conservation du domaine existant, il ne 
fit^^rien pour le reboisement, déjà signalé comme nécessaire par des 
savants comme Huinboldt et Moreau de Jonnès et d’autres pour 
arrêter la dégradation des montagnes. On continua « de combattre 
les ravages des torrents par des digues et des barrages »- 


II. — L^ÈCHANGE^ 

L a circulation des personnes et des marchandises est assurée 
sur tout le territoire par la poste et par les diligences des 
Messageries nationales: dans certaines régions, d'autres voitures 
publiques augmentent et facilitent les transports : les omnibus de 
Paris (1828), les « Petites diligences » de la banlieue parisienne 
(249 voitures avec 2 618 places), les « pataches », petites voitures à 
un cheval qui vont de Paris à Strasbourg, à Metz, à Nancy, à Lyon. 
Pour l’Ouest et le Sud, la patache est remplacée par la « messagerie 
à cheval » : la cavalcade des voyageurs qui change de chevaux à 

1. Sur les moyens de transport, voir les Livres de Poste (annuels) et V Itinéraire du 
royaume de France, a* édition, ï8i 6. Audifîret {Système financier) donne des renseignements 
et des chiffres intéressants sur la poste aux lettres. 

Sur les canaux ; A. Courtois, Notices historiques sur les canaux entrepris en vertu des lois 
de 18 S 1 et de iBüS (J. des économistes, i85i, XIX, ai8); ~ Broittniayer, Le Rhône, sa navi- 
gation depuis les temps anciens jusqu'à nos jours, 1904. 

Sur les chemins de fer : quelques pages dans A. Picard, et surtout Audiganne, Les c/ic* 
mins de fer aujourd'hui et dans cent ans, Paris, i858, a vol. (dans le i*”" volume, a* section du 
livre !•'). -- Voir aussi une intéressante monographie régionale ; P. Truchon, Les trans- 
ports et voies de communication au se/'vice du commerce lyonnais sous la Restauration, 1814- 
i83o (Rev. d'bisloire de Lyon, 1911). 

Pour les opériitions financières : le Manuel des agents de change, banques, finances el com- 
merce (1804-1893}, Paris, 1893, donne Ie.s lois et règlements concernant la négociation des 
effets publics, valeiirs mobilières, la dette, la Banque de France, etc.; — Alph. Courtois, 
Tableau des cours des principales valeurs négociées et cotées aux bourses des effets publics 
de Pans, Lyon et Marseille, du 17 janv. 1797 à nos jours, Paris, 2* édit., 1878. 

Sur les banques : Octave Noël, Les banques d'émission en Europe, i. 1, Paris, 1888; — 
Flour de Samt-Genis, La Banque de France à travers le siècle, Paris, 1896. (Leurs chiffres 
doivent être coaitrôlés au moyen des rapports des censeurs publiés au Moniteur jusqu à 
1841): — Alph. Courtois, Histoire des banques en France, 2* édit., Paris, 1881 ; Le Bulletin 
dé statistique et de législation comparées donne (1887, XXL 60 et 821) L’or et l'argent dans 
l'encaisse de la Banque de France (depuis 1814) ; — quelques renseignements, pas toujours 
aûP», dans Capefigue, Histoire des grandes opérations financières, Paris, i855-i86o, 4 vol. : le 
t 111 concerne les Banques; le l. IV les Compagnies industrieUea ; — L. de Lavergne, La 
Banque de France et les banques départementales (Revue des Deux Mondes, i5 avril i864); 
— l’article de Gautier, Banques el institutions de Crédit dans V Encyclopédie du Droit (1889) ; — 
Clément Juglar, Les crises commerciales el leur retour périodique en France el en Angleterre 
et aux Etats-Unis, Paris, 1890; — A. Liesse, Jacques Laffitte, sa vie el ses idées financières 
(Rev. des Deux Mondes, i»' nov. 1907). 
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chaque relai est précédée d’un messager en chef, en voiture, qui 
traîne les bagages, fait préparer les repas et le gîte. Les « coches 
d’eau » de la Haute-Seine mènent de Paris à Briare, à Montereau, à 
Auxerre. 

La malle-poste est le plus rapide de tous ces véhicules; sa la malle-poste 
vitesse moyenne, de 8 minutes 1/2 environ par kilomètre eni816,pâsse 
à 5 minutes 3/4 en 1830 (on a attelé 4 chevaux par voiture au lieu de 3). 

Chabrol, ministre des Finances, célébra ce résultat dans un rapport 
au Roi (1830) : « 86 heures suffisaient à peine pour courir les 
77 postes qui nous séparent de Bordeaux : 45 heures nous y con- 
duisent aujourd’hui; il fallait 87 heures pour arriver à Brest: on s’y 
rend maintenant en 62 heures; la route de Lyon exigeait 68 heures : 
elle n’en demande plus que 47. Toulouse était à 110 heures de Paris : 
il n’en est plus qu’à 72 heures. » Il fallait, en 1828, 10 jours et 
14 heures pour recevoir à Paris une réponse de Marseille : après la 
réforme, il ne faut plus que 8 jours. La poste transporte d’ailleurs 
peu de voyageurs, chaque malle n’en pouvant contenir que quatre : 
c’est un service d’État. Ce transport des voyageurs par la poste rap- 
porte environ 2 millions par an. 

Les Messageries, société anonyme organisée en 1809 pour les messageries, 
remplacer l’ancienne Régie générale supprimée en J 797, font partir 
chaque jour 300 coches ou diligences de Paris; elles emportent 
3000 voyageurs, mettent un jour pour aller de Paris à Chartres, à 
Saint-Quentin; 2 jours pour Metz, Lille, Tours; 3 jours pour Dijon; 

4 jours pour Lyon, Nantes, Rennes, Sedan; 5 pour Besançon, Bor- 
deaux; 8 pour Toulouse. La diligence est deux fois moins rapide 
que la poste : sa vitesse horaire de Paris à Lyon est de 5 kilomètres ; 
de Paris à Toulouse, de 3 kiL 900. La circulation par voitures 
publiques double entre 1816 et 1828; on le voit à l’impôt perçu soit 
sur le prix des places pour les voitures à service régulier, soit 
sous forme de droit fixe pour les voitures à volonté; il est de 
2380000 francs en 1816; de 5 500000 francs en 1828. Il y a 6 960 voi- 
tures estampillées en 1818; 14 255 en 1825. 

Pourtant la facilité et surtout la vitesse des communications voies de 

restent médiocres. On n’ajoute rien aux 34000 kilomètres des :* 

anciennes routes royales, qui ne sont pas tous de bonne qualité : 

16 000 seulement sont convenablement entretenus; 14 000 sont à 
réparer, 4 000 à terminer. C’est une dépense que le ministre de 
l’Intérieur évalue (10 mai 1829) à 200 millions. « L’Angleterre, écrit 
l’économiste Blanqui en 1827, fait voler sur les routes plus de 
50000 voitures publiques; la France en fait aller au pas 15000 
environ. *> 
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On construisit de nouveaux canaux. Une étude d’ensemble des 
voies navigables fut ordonnée; la conclusion fut que 2 760 kilo- 
mètres de canaux étaient nécessaires pour compléter les anciens, 
que 10800 étaient à créer. Le projet fut partiellement exécuté; 
921 kilomètres nouveaux furent creusés. La dépense, 188 millions, 
fut^Tournie en partie par les emprunts de l’Étal, en partie par des 
compagnies concessionnaires, qui se chargèrent du travail et parta- 
gèrent avec l’État les bénéfices de l’exploitation. Ce fut le cas pour 
le canal des Ardennes, le canal de Bourgogne, et pour les « quatre 
canaux » (Bretagne, Nivernais, canal latéral à la Loire, canal du 
duc de Berry), etc. Une société se constitua en 1825 pour étudier le 
projet d’un canal de Paris à la mer. Mais on souffrait davantage du 
manque de communications directes entre la France du Nord et 
celle du Midi. Les marchandises de Provence passaient par Gibraltar 
pour venir à Paris. La circulation sur le canal du Midi ne dépassait 
pas 80000 tonneaux. Le Rhône resta une voie inutile, ou à peu près. 
Le halage à chevaux, seul procédé pour la montée du fleuve, était 
coûteux. Une compagnie essaya, sans succès, du halage h vapeur; 
une autre, sans plus de succès, de la navigation à vapeur; c’est en 
1829 seulement qu’un bateau réussit à descendre de Lyon h Arles en 
13 heures et à remonter en 7 jours d’Arles à Lyon avec 1 J 50 tonnes 
de marchandises. La Saône donna moins de mécomptes. Après les 
voyages célèbres du marquis de JouflVoy en 1816, entre Lyon et, 
Chalon, une compagnie fît circuler de 1822 à 1826 un service régu- 
lier pour les marchandises; puis la navigation à vapeur fut orga- 
nisée pour les voyageurs et, après quatre ans, les coches d’eau, 
halés par les chevaux, durent disparaître; la compagnie des Messa- 
geries construisit elle-même deux « hirondelles » pour son service 
de voyageurs. L’ouverture partielle du canal de Bourgogne permit 
enfin de prévoir en 1829 une route plus rapide et moins coûteuse 
sur Paris, en reliant la Saône à la Seine. 

La construction des voies ferrées commença sous la Restau- 
ration. On utilisait déjà, au commencement du siècle, des rails de 
fer et même des bandes de bois dans les exploitations de mines 
d’Anzin et du Creusot. Les Anglais avaient installé dans le 
Northumberland et dans d’autres districts miniers des chemins à 
rails pour porter les charbons aux canaux voisins. Ce mode de 
transport avait été décrit en 1801 dans les Annales des Arts et Manu- 
factures d’O’Reilly, et signalé en 1817 dans le Bulletin de la Société 
d* encouragement à Vindustrie nationale à l’attention des ingénieurs 
français. Ils imitèrent en effet les Anglais, et ne virent, comme 
eux, dans le chemin de fer qu’un moyen plus pratique pour les 
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propriétaires de mines d’acheminer leurs charbons à la plus pro- 
chaine voie navigable ou au plus voisin des centres de consomma- 
’ tion. Ce fut la raison des quatre premières concessions de chemins 
de fer français; les trois premières, celle de Saint-Étienne à André- 
zieux (1823), celle d’Aiidrezieux à Roanne (1828), celle de Saint- 
Étienne à Lyon (1826), ejirent pour objet de diriger les charbonS du 
Forez soit sur la Loire, soit sur le Rhône. 

* Au moych du chemin de fer, écrivait îa Chambre de commerce de L^')n 
le i” mars 1827, <iiii nous amènera les produits du bassin honiller du déparle- 
menl de la Loire à si bas prix quHl seniblera qu’une mine en a été déeouv<'r!e 
au milieu de nous, toutes les usines qui emploient des machines à vaj.(‘ur 
pourront être mises en activité; placées sur le Rhône et la Saône, débouchant 
par le Rhône à la Mé<lilerranée, arrivant par la Saône aux canaux qui mettent 
cette rivière en communication avec, le Rhin et la Seine, elles pouri’onl oxj)édier 
avec facilité et économie leurs produits dans le Midi cl dans le Nord de la 
France et de rKuroj)e. 

La quatrième ligne, celle d’Épinac (1830), devait conduire les 
charbons du Centre au canal de Bourgogne, La ligne de Saint- 
Étienne à Andrezieux (18 kilomètres), qui fut ouverte le 1®^ octobre 
1828, laissa voir rinexpèrience des constructeurs : ils se servaient 
de rails en fonte, très cassants; le tracé comporta des courbes en 
lacets de 50 mètres de rayon; on ne savait pas encore éviter les 
pentes par des tranchées ou par <Ies tunnels. La ligne d’Andrezieux 
à Roanne (67 kilomètres), qui s'ouvrit en 1834, ne se composait 
guère que de plans inclinés reliés par des paliers. Les construc- 
teurs de la ligne de Saint-Étienne à f..yon (57 kilomètres), les 
frères Seguin, montrèrent plus d’habileté technique : les courbes 
furent faites à grand rayon, les pentes corrigées par 15 tunnels, 
par des tranchées profondes et des remblais ; cette ligne coûta 
12 millions. La section Saint-Élienne-Givors fut ouverte le 1**^ oc- 
tobre 1830 La traction sur les chemins de fer était simulta- 
nément faite par dos chevaux et dos bœufs sur les pentes fortes ou 
sur les trajets sinueux, par des locomotives sur les pentes douces 
ou les plans horizontaux, et, sur les plans inclinés, par dos 
machines fixes qui hissaient les voilures au moyen de cordes. On 
utilisait aux descentes la pesanteur du chariot, des freins réglant 
sa chute. 

Il ne venait à l'idée de personne, lors des premières construc- 
tions, qu’on pût employer les c:hemins de fer à autre chose qu’au 
transport des matières lourdes, pour gagner du temps, et aussi pour 
ménager les routes défoncées par le gros charroi. Un ingénieur, 
Borgnis, écrivait en 1818, dans sa Mécanique appliquée^ à propos 
des chemins de fer anglais : « On a proposé de rendre applicable 
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cette invention à toute espèce de voitures; mais je ne crois pas que 
cette application puisse jamais être mise en usage avec succès ». 
Et il donnait pour raison la dilliculté qu’il y aurait à construire 
des voitures ayant toutes le même écartement de roues. Seuls, les 
Saint-Simoniens du Producteur surent prévoir qu’ « une puissance 
de locomotion semblable ne pouvait être introduite chez les hommes 
sans opérer une vaste révolution dans l’état de la société, que les 
villes provinciales d’un empire deviendraient autant de faubourgs 
de la capitale. .. » Les chemins de fer n'intéressent encore vraiment 
que les utopistes. La loi les ignore; c’est une simple ordonnance qui 
établit les concessions, perpétuelles et sans clauses de reprise L Ils 
ne donnent lieu à aucune spéculation de Bourse. Le public n’ima- 
gine pas qu’ils puissent transporter des voyageurs. On a calculé 
uniquement réconomie qui résultera de leur usage pour le transport 
des marchandises : elle sera des 2/3 entre Saint-Étienne et Lyon, 
5 Ir. 50 par tonne au heu de 15,50; les voies qui doivent déverser 
les produits des mines et de l’industrie de Saint-Étienne sur la Loire 
ou sur le Rhône une fois achevées, le canal latéral projeté pour 
faciliter la navigation difllcile de la Haute-Loire et relier le chemin 
de fer au canal latéral de Digoin à Briarc permettra aux métallur- 
gistes de Saint-Étienne de produire la tonne de fer à 300 francs. 

Aucun chiffre n’indique avec précision la circulation des mar- 
chandises; mais on a des indices. De 1816 à 1828, les contributions 
indirectes passent de 140 millions à 212; les droits de navigation et 
de péage de 4 à6 millions; le dixième des octrois (part de l’État) 
de 4 à 5 millions; le timbre de 25 à 29 millions. Le revenu des postes 
(y compris la taxe des voyageurs) passe de 19 à 31 millions. On dis- 
tribue à Paris 28 000 lettres par jour en 1816, 43000 en 1828; on en 
expédie de Paris 65 000 en 1816, 118 000 en 1828. Mais le service est 
encore très sommaire dans les départements. Sur 37 367 communes, 
il y en a 35 587 sans bureau de poste, et même sans relations avec 
les bureaux. C’est en 1829 seulement qu’une loi décide que, moyen- 
nant une surtaxe de 10 centimes perçue sur le destinataire, les 
lettres seront distribuées tous les deux jours dans toutes les 
communes de France. C’était une réforme hardie. Elle fut appliquée 
l’année suivante : « A dater du 1®’' avril 1830, déclara le ministre des 


1. Il faut noter pourtant à Lyon une opinion de praticiens intéressante, (^uond il est 
question en 1825 de faire une ligne parallèle au Rhône, de l.yon à Arles, la Chambre de 
commerce protesta contre un projet de concession à perpétuité : « Dons l’état actuel des 
progrès de l’industrie et des sciences, qui oserait répondre que le chemin de fer, regardé 
aujourd’hui comme une invention infiniment ntile et ingénieuse, ne sera pas reléj^ué dans 
cent ans au nombre de ces procédés surannés dont le perfectionnement des arts nous fait 
aujourd’hui dédaigner l'emploi? » 
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Finances, cinq mille facteurs devront recueillir et distribuer les 
lettres dans toutes les communes rurales du royaume. Cette grande 
et utile mesure fera cesser l’espèce d'isolement dans lequel sont 
placés les sept dixièmes de la population de la France.... La marche 
de chaque facteur devra être d’environ 5 lieues par jour; ce service 
sera le plus actif qui ait jamais été conçu et exécuté en ce genre, 
puisque le parcours journalier sera de ^5 000 lieues environ. » La 
taxe des lettres était restée jusqu'en 1827 proportionnée à la distance 
réelle à parcourir et au poids, conformément à la loi du 27 frimaire 
an VIII, mais ce régime provoquait des réclamations fréquentes sur 
l'interprétation des tarifs. La loi de 1827 décida le retour au système 
de la loi de 1791, qui mesurait les distances à vol d’oiseau. Le nou- 
veau tarif fixa le prix de raffranchissement de 2 à 12 décimes, sui- 
vant la distance aérienne, pour une lettre simple pesant 7 grammes 
et demi. Ainsi, une lettre simple payait 1 fr. 10 de Paris à Mar- 
seille. 

Les capitaux employés dans le commerce et dans l’industrie sont 
encore peu mobiles. Les sociétés anonymes, régies par l’article 37 
du Code de commerce qui soumet leur constitution à l’approbation 
du gouvernement, sont rares. De 1815 à 1829, on compte seulement 
98 fondations nouvelles pour l’exploitation de mines, de canaux, de 
► théâtres, de forges, de fonderies, de verreries, d’industries diverses, 
de banques. Un petit nombre sont cotées à la Bourse de Paris : ce 
sont les compagnies de gaz (1826), de salines et mines de sel de 
l’Est, de canaux, qui dépassent rarement le pair et s’y maintiennent 
mal, et huit compagnies d’assurances contre les risques de mer, 
contre l’incendie et sur la vie. Celles-ci forment la nouveauté la plus 
intéressante : les assurances d’incendie avaient tonies disparu 
pendant la Révolution; les assurances sur la vie, interdites pendant 
l’ancien régime, furent introduites en France, à Timitation de 
l’Angleterre, en 1820. Les autres transactions de la Bourse de Paris 
se pratiquent sur les fonds de deux établissements de crédit, la 
Banque de France et la Caisse hypothécaire, et sur les fonds publics ; 
c'est-à-dire, sur les trois types, 3, 4 et demi et 5 p. 100, de la rente 
française, sur les fonds des villes de Paris (dont le premier emprunt 
est de 1815) et de Bordeaux. Les fonds des États étrangers, interdits 
depuis l’arrêt du conseil du 7 août 1785, ne sont réinscrits à la Bourse 
de Paris que le 18 novembre 1823, « considérant, dit l’ordonnance, 
qu’il peut être utile de donner un caractère légal et authentique aux 
opérations nombreuses qui se font déjà sur les emprunts étrangers »• 
Ce sont les valeurs des Deux-Siciles, de l'Espagne et d’Haïti. Le 
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chiffre total des valeurs inscrites à la cote de Paris est de 3 en 1801, 
de 4 en 1814, de 13 en 1820, de 32 en 1825, de 38 en 1830 ^ 

Quant à l’impclrtance des transactions de Bourse, il estimpossible 
de l’évaluer exactenaent. Qu’elle soit faible, cela n’est pas douteux, 
l'activité du marché étant à peu près limitée aux ventes et achats de 
relûtes, et les rentes étant nominatives jusqu’à 1831. Le marché est 
aux mains d’un petit nombre de capitalistes parisiens. Le gouverne- 
ment s’efforce d’y intéresser la province et les petits porteurs; une 
loi de 1819 ouvre dans chaque Recette générale de département « un 
grand-livre auxiliaire de la Dette Publique », pour faciliter les 
« placements momentanés », pour donner l’occasion de faire pro- 
duire des intérêts aux « économies destinées aux acquisitions territo- 
riales ». Une loi de 1822 abaisse à 10 francs le minimum inscriptible 
de rentes, qui était de 30 francs, « pour faciliter l’emploi des petits 
capitaux et encourager l’économie dans les classes laborieuses ». 
Toutefois, si la spéculation est limitée à un petit nombre d’individus, 
elle est plus active que ne le laisserait croire l’étroitesse du marchés 
Le prix des charges d’agents de change qui, alors variable, suit assez 
exactement la valeur des opérations qui les rémunèrent, est de 
280000 francs en 1818, monte à 600 000 en 1823, à 937 000 en 1823, 
pour retomber à 600 000 en 1827, à 750 000 en 1828, à 612000 on 1830. 

Certains indices permettent, non de donner le chiffre des 
transactions commerciales, mais d’y noter un certain progrès. Le, 
stock monétaire est évalué à 2075 millions en 1814 et à 2 400 mil- 
lions en 1830. L’échange à crédit supplée de plus en plus à la rareté 
ou au peu de mobilité de la monnaie; l’accroissement d’affaires des 
banques marque un meilleur aménagement des ressources moné- 
taires. Le total des comptes courants de la Banque de France, de 
23 à 26 millions sous l’Empire, tombé à 1300000 francs en 1814, 
se maintient à 56 millions environ de 1820 à 1830. La circulation 


1. Il est, en 1914. <ie 1176; les affaires industrielles (chemins de fer compris), entrent dans 
ce chiffre pour 684, ion banques pour 162, les fonds d'Etats et de villes pour 288, les 
assurances pour 4^5, Le capital nominal engagé dans les valeurs françaises était, en 1904, 
do 58 670 4î*a 700 francs, dans les valeurs étrangères de 180 079 678 800 francs. 

a. Le « spéculateur é la Bourse » fait alors son apparition dans la Comédie. En 1821, 
Picard, Waflard et Fulgence donnent Le Jeu de Bourse oa la Bascule-, en 1826, trois 
comédies, Le Spéculateur, de Biboutté, Agiotage, de Picard et Empis, L'Argent ou les Mœurs 
du Siècle, de Casimir Bonjour, mettent en scène des joueurs de Bourse. Le Globe constate, 
à propos de la comédie de Picard : « Le jeu, l’agiotage sont le trait de caractèrre du jour »; 
le critique des Débats écrit : « Ce jeu effroyable, ce jeu qui, par le nombre de ses victimes, 
devrait paraître plutôt favorisé que repoussé par l’opinion, ne compte cependant aucun 
approbateur sincère. Ceux qui jouent sont les premiers à condamner leur faiblesse; ceux 
qui gagnent (et on peut les compter) rougissent d’un succès dont les expériences quoti- 
diennes leur ont appris à redouter le lendemain.... Les hommes prudents se plaignent 
avec indignation que l’autorité retienne captif sur ses lèvres le mot puissant qui mettrait 
un terme à tant de malheurs ou è tant de désastres. » (Voir Des Granges, La comédie et 
les mœurs sous la Uestauration et la monarchie de juillet, Paris, 1906, chap. v.) 
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fiduciaire des effets de commerce est en accroissement constant : la 
Banque de France encaisse à Paris des effets ^u comptant pour 
393 millions en 1816, pour 828 en 1830; elle en escompte pour 
206 millions en 1815, pour 617 en 1830. Le taux de l'escompte, de 
5 p. 100 entre 1815 et 1819, se maintient ensuite à 4 p. 100. La circu- 
lation moyenne des billets de la Banque de France, de 3 millions 
en 1812, avec une encaisse moyenne de 81 millions, est de 
153 millions en 1820 (encaisse : 195 millions), de 223 millions en 1830 
(encaisse : 145 millions). Mais ils ne circulent guère qu’à Paris, seule 
ville où ils soient remboursables ; ils perdent en province 1 à 2 p. 100. 
Depuis la suppression (en 1817) des comptoirs départementaux de la 
Banque de France, trois Banques départementales, Rouen, Nantes 
et Bordeaux, créées en 1817 et 1818, la première au capital de 
1 million, la deuxième au capital de 600 000 francs, la troisième au 
capital de 315 000 francs, sont autorisées à émettre des billets, à 
ouvrir des comptes courants, à escompter le papier de commerce. 
On sait peu de chose de leurs opérations avant 1830. Rouen, en 
1827, escompta pour 17 426 000 francs, avec une encaisse de 
1626 000 francs et une circulation de 2 840 000 francs, et distribua 
de 1818 à 1826 un dividende moyen de 7,8 p. 100. La circulation des 
billets de Bordeaux fut de 3 millions en 1820, de 8 millions et demi 
en 1825. Nantes eut plus de peine à vaincre la défiance du public à 
4’eiidroit du papier-monnaie; sa banque ne sortit de la médiocrité 
qu’après 1830. 

Comparé au prodigieux mouvement contemporain des mar- 
chandises, des valeurs mobilières, de la monnaie, du papier de 
commerce et des billets, Téchange et par conséquent la production 
semblent sous la Restauration plus proches de l’ancien régime que 
de nous. C’est la révolution dans les moyens de transports, c’est la 
vapeur et les chemins de fér qui feront la démarcation entre l’ancien 
régime économique et le nouveau. Il y aura quelque chose de changé 
en France le jour où les effets sur Paris n’arriveront plus à la 
Banque de France dans le coffre de la diligence des Messageries 
nationales, confiés à la vigilance du cocher qui les encaisse. 
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I. LES REVENUS ET LES SALAIRES. — 11. LES INSTITUTIONS DE BIENFAI- 
SANCE, DE PRÉVOYANCE ET DK DÉFENSE PROFESSIONNELLE. 


I. ~ LES REVENUS ET LES SALAIRES^ 

L a France compte 31 851 545 habitants d'après le recensement 
de 1826. Depuis dix ans, la population s’accroît d’à peu près 
193000 habitants par an; on compte une naissance pour 31 535 habi- 
tants et un décès pour 39 423 A ce taux, la population française 

• 

J. Un très important recueil de textes tirés des Archives nationales et appartenant aux 
Papiers de la police, aux l*apiers concernant les affaires commerciales et industrielles, les 
mines et la justice est en cours de publication sous ce titre * Les patrons, les ouvriers et 
l'Élat, le régime de Vinduslrie en France de i 8 i 4 à f 830 ^ par Georges et Hubert Boiirgin Le 
volume seul a paru {1912). 

Sur la population, voir, dans la Slaiisliqae de la France, le L. II intitulé Territoire et 
Population, Paris, ien Annuaires du Bureau des longitudes contiennent les chiffres des 

recensements et des corninenlaiies intéressants; voir surtout celui de 1829. Il y a peu de 
chose sur la Restauration dans la Population française de Levasseur, Paris, vol., 

.Sur les salaires, on peut consulter Prix et salaires à diverses époques {StalislKpxe de la 
France, 2* série, t. Xll; <iui donne vrai dire fort peu de renseignements pour cette 
période; puis, en sus des Forces progressives de Ch. Dupin, souvent citées déj^», les 
Hecherches statistiques sur la ville de Paris et le déparlemenl de la Seine; recueil de tableaux 
dressés et réunis d'après les ordres de M. le comte de Chabrol, préfet du département, 5 vol., 
1820-1829. 

Consulter Ch. Dupin, Discours sur le sort de la classe ouvrière à Paris, 16 fév. 1827; leçon 
d’ouverture du cours de géométrie et de mécanique au Conservatoire des Arts et Métiers, 
— Mnn.siou, Essai sur l'extinction de la mendicité en France, Paris, 1829; — Cochin, De 
l'extinction de la mendicité, Paris, 1H39; — Duchûtellier, Essai sur les salaires et les prix de 
consommation de tS 03 à 1880 , Paris, i83o; — Bigot de Morogues, De la misère des ouvriers 
et de la marche à suivre pour g remédier, Paris, i832. 

Trois ouvrages, très postérieurs, donnent les renseignements les plus utiles et les plus 
nombreux ; Villeneuve-Bargcmont, Économie politique chrétienne, ou recherches sur la 
nature et les causes du paupérisme en France et en Europe, i834, 3 vol. ; — Villermé, Tableau de 
létal physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de 
soie, Paris, 1840, 2 vol.; — Buret, De la misère des classes laborieuses en France et en Angle- 
terre, l^aris, 1840, 2 vol. 

Le livre d’E. Chevallier, Les salaires au xix" siècle, Paris, 1887, emprunte les données 
de P. Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, 188a, et dont s’est servi 
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doublerait en 105 ans. La grande majorité des Français habite 
la campagne. Trois villes seulement ont plus de iOOOOO âmes ; 
Paris, 890431; Lyon et ses faubourgs, 170275; Marseille, 115943. 
Cinq villes ont entre 50 et 100 000 âmes, et vingt-deux de 20 à 50 000. 
On n’a pas l’évaluation exacte de la population dite urbaine, c’est- 
à-dire des agglomérations de plus de 2 000 habitants ; mais on sait la 
population des chefs-lieux d’arrondissement : elle est de 4 321039 
en 1821, de 4 619 136 en 1831. G’cst à peu près le septième de la 
population totale. 

Une statistique de 1826 répartit les 31 851545 Français entrois 
groupes de professions : 22 251 545 agriculteurs; 4 300 000 ouvriers ; 
5 300(^ marchands, fonctionnaires ou personnes exerçant une 
profession libérale. Il est impossible de se faire une idée exacte du 
revenu moyen de chaque groupe. On sait que sur 10 233 461 indi- 
vidus inscrits aux rôles de l’impôt direct en 1826, 7 998 939 paient 
moins de 20 francs, 660336 moins de 30, 639 489 moins de 50, 522149 
de 50 à 100, 322 659 de 100 à 300, 49 696 de 300 à 500, 28660 de 500 à 
1 000, 11 533 plus de 1 000 francs. Mais c’est tout au plus si l'on en 
peut conclure qu’il y a un contribuable sur mille qui possède un 
revenu supérieur à 6 (XX) francs. On compte, en 1815, 10 083 751 cotes 
foncières, et 10 296693 en 1826, mais on n’en saurait induire Je 
nombre môme approximatif des propriétaires ^ D’aiJlcurs, rinsuffi- 


Schmollcr, Die hislorische Lohnheweguny von fSOO-iOOO and ihre Vrsachen, Herlin, 
donne très peu de renseignements pour la Restauration et veut démontrer la hausse 
régulière des salaires dans le courant du siècle. I! y a de très utiles renseignements dans 
P. Truchon, La vie ouvrière à Lyon sous la Reslauralion, d’histoire de Lyon, 191a). 

1 Je cite, pour mémoire, la statistique donnée par Riihiclion {Du mécanisme de la sociclé 
en France et en Angleterre, Pans, i834) pour l'année i8i5, et reproduite par L. de Lavergne 
(Économie rurale de la France depuis i7S9, Paris, 4* édit., 1877) Il est h noter que Riildchon 
est un ultru-royalisLe, partisan de la grande propriété II donne la distribution suivante 
des terres : 


21 4^6 familles possèdent en moyenne H80 hectares. 


168 G43 
217 817 
256 533 
258 452 
Soi 711 
507 Ü87 
85i 280 
1 101 421 


62 
22 — 

8 — 

5 — 

3 — 

1 hecl. 06 
O hect. 5o 


19 000 000 hectares. 

10 5oo 000 — 

4 80c 000 — 

3cxk)ooo — 

2 000 ouo — 

1 800 000 — 

1 700 000 — 

1 400 uoo — 

55c> oo<.) — 


3806000 familles, propriétaires, possédant. . . . 


44 7*>o ooo hectares. 


« Je n’ai pu trouver l’origine de ces chiffres, dit L. de Lavergne. Mais M. Rubichon les 
donne comme ayant un caractère authentique, il en résulterait qu’après vingt-cinq ans 
de révolution, la grande propriété possédait encore la moitié environ du sol, et que la 
petite, même en y comprenant les domaines de 12 hectares en moyenne, n’embrassait môme 
pas ie tiers de ce que lui attribuait Artinir Voiing en 1789, 21 000 familles possédant en 
moyenne 880 ^hectares : je doute qu’avant la Révolution, la propriété fût beaucoup plus 
concentrée. Evidemment les biens du clergé et des émigrés, quoique mis en vente eu 
détail, avaient changé de mains plus que de dimensions. » 

Sans doute, mais la question est de savoir si les chilTres de Rubichon sont exacts. 
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sance de tous les calculs qui essaient de déterminer le montant de 
la fortune d’après l’impôt direct est visible. Ils ne tiennent compte 
ni des ressources que l’impôt ne peut atteindre, comme les traite- 
ments de fonctionnaires, ni de celles qu’il ne frappe pas à propor- 
tion de leur valeur, comme les bénéfices commerciaux et les 
revenus des professions libérales. Si le calcul, qui déterminerait le 
montant du revenu moyen des types représentatifs de chaque caté- 
gorie d’individus, était possible, il ferait sans doute ressortir des 
chiffres plus faibles que ceux qu’un calcul analogue établirait pour 
l’heure actuelle. Mais le problème ne serait encore que reculé. Car 
derrière le chiffre de monnaie auquel nous serions arrivés, il reste- 
rait encore à chercher la valeur réelle, c'est-à-dire une combinaison 
de désirs, de besoins et de croyances, qui sont choses subjectives. 
Or, le travail n’est pas fait qui nous renseignerait avec exactitude 
sur l’étnt d’âme et le genre de vie des diverses catégories sociales, 
qui, seuls, donneraient un sens intelligible à un chiffre de fortune. 
Peut-être est-il impossible de reconstituer au moyen de documents 
l’état d’opinion moyenne auquel il faudrait poser cette question : 
à partir de quel revenu un cultivateur, un bourgeois est-il réputé 
aisé ou riche, et se croit-il tel? Encore les réponses ne seraient-elles 
valables que pour une région donnée. Il y a certainement, vers 1820, 
dans le genre de vie, dans les besoins, plus de différence d’un 
armateur de Bordeaux à un bourgeois de Guérande, qu’entre te 
bourgeois breton et un paysan voisin. 

On no peut, à vrai dire, se rendre un compte exact des condi- 
tions matérielles de la vie que pour la classe d’hommes qui ii’a pas de 
loisirs et dont le revenu n’excède jamais ce qui est nécessaire à la 
satisfaction de ses besoins primordiaux. Le nombre d’heures de 
travail d’un ouvrier, le chiffre de son salaire, le prix du pain qu’il 
achète, définissent sa vie avec assez de netteté. Mais ces éléments, 
très variables suivant les métiers et les régions, sont assez mal 
connus. 

Les calculs de Dupin évaluent le salaire annuel d’un ménage 
agricole à 451 francs dans le Midi et à 508 francs dans le Nord ; il juge 
que ce salaire donne le nécessaire à l’ouvrier qui possède sa maison ; 
le cantonnier logé ne meurt pas de faim, et il touche de l’adminis- 
tration des Ponts et Chaussées 36 francs par mois, soit 432 francs 
par an. Mais on ne sait pas si les salaires agricoles augmentent ou 
diminuent de 1814 à 1830, 

L’état des salaires industriels est mieux connu. Ils sont en 
baisse régulière de 1814 à 1880, tandis qu’augmente le nombre des 
heures de travail et le prix des denrées de première nécessité, Duchâ- 
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tellier, député du Finistère, établit en 1830 que, dans tous les corps 
<Je métiers, le salaire a baissé en moyenne de 22 p. 100 depuis 1800. 
tandis que le prix des objets de consommation a monté de 60 p. 100. 
Villermé, dont Tenquète est faite sous le gouvernement de juillet, 
mais qui s'est renseigné autant qu’il Ta pu sur la période de la 
Restauration, affirme la môme baisse, dans toutes les industriels, 
et quels que soient la région ou le mode de production. Les ouvriers 
mousseliniers de la région de Tarare, qui travaillent à domicile, en 
famille, gagnent en 1820 40 à 45 sous; quinze ans plus tard, 28 à 30. 
Les 100 000 cotonniers de la Seine-Inférieure ont subi une réduction 
de salaire qui est de moitié au moins, souvent des deux tiers ; pour cer- 
tains articles Tavilissement de prix est presque incroyable : les prix 
payés à Rouen en 1815 pour une douzaine de mouchoirs variaient, 
suivant la largeur, de 5 francs à 30 francs ; ils tombent à 1 fr. 50 et 
à 4 fr. 50; Touvrier qui en fabrique de deux à quatre douzaines par 
semaine a vu ainsi son salaire hebdomadaire passer de 20 francs à 
6 francs et de 60 francs à 9 francs. Les tullistes de Calais, qui 
travaillaient à façon, ont connu en 1823 des salaires de 15 et 20 francs 
par jour; ils tombent à 1 fr. 50 et 3 francs. Dans le département du 
Nord, où, sur 962000 habitants, il y a 224 300 ouvriers (1820), les 
salaires de 6 francs tombent à 3 francs; ceux de 3 francs, à 1 fr. 50; 
ceux des femmes, de 1 fr. 25 à 0 fr. 60, de 2 fr. 50 à 1 fr. 25. Qu’il 
s^’agisse de blanchisseurs de tulle, de constructeurs de machines, de 
fondeurs de fer, de brodeuses au crochet, tous les salaires sont 
réduits de moitié. Les 21700 ouvriers de Sainte-Marie-aux-Mines, 
qui, presque tous, travaillent à domicile au tissage du coton, 
gagnent par semaine : les tisserands de 8 à 10 francs; les diviseurs 
de 4 francs à 4 fr. 50, les bonnetiers de 7 francs à 8 fr. 50 ; les 
enfants touchent de 1 fr. 50 à 3 francs. Dans le Haut-Rhin, 
Mulhouse est le centre d'une industrie considérable de filatures, de 
tissage et d’imprimerie d’indiennes (44 840 ouvriers en 1827) ; les 
salaires de la filature sont tombés à 0 fr. 35 par jour pour les 
enfants, 0 fr. 75 pour les dévideuses, 3 francs pour les hommes; dans 
le tissage, ils s’échelonnent de 1 fr. 50 à 2 fr. 50. Les enfants et 
les femmes qui préparent le fil reçoivent de 0 fr 25 à 0 fr. 50. Les 
« canuts » de Lyon, qui sont des chefs d’atelier, propriétaires d’un 
ou plusieurs métiers, et qui travaillent à façon la soie fournie par les 
« fabricants », voient le revenu de leur travail diminuer sans cesse. 
En pleine prospérité, vers 1824, un métier ne rapporte pas plus de 
3 francs par jour, mais le gain est partagé entre le chef d’atelier et 
le compagnon. En 1826, une crise de production les réduit à la 
misère, et, après la reprise, en 1829, le préfet constate « une dimi- 
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nation effrayante dans le prix de la façon des étoffes ». En 1830, un 
ouvrier lyonnais ne gagne pas le tiers de ce qu’il gagnait en 1810#^ * 
ni la moitié de ce qu’il gagnait en 1824. D’après Dupin, qui écrit 
en 1826, les salaires des drapiers d’Abbeville sont de 1 fr. 50 à 
2 francs et ceux des femmes et enfants de 0 fr. 60 à 0 fr. 75 ; ceux 
des forges et filatures du Doubs varient de 1 franc à 1 fr. 50; les 
1 500 horlogers de Besançon gagnent 2 francs ; les papetiers de 
Pontarlier, 1 fr, 20 à i fr. 50, les forgerons delà Nièvre, 1 fr. 50; 
les faïenciers de Nevers, 1 fr 75; les 8 000 bonnetiers de TAube, 

1 franc. — Le salaire annuel moyen de l’ouvrier français varierait, 
selon Dupin, entre 492 francs et 587 francs. 

lEs HEURES Pour obtenir cette rémunération, l’ouvrier fournit à Lyon 15 à 

UB TRAVAIL. fieures de travail quotidien; 14 et 15 heures à Sedan, 13 heures 

dans le Nord, 12 à 12 heures et demie à Sainte-Marie-aux-Mines, 

13 heures et demie dans le Haut-Rhin. La journée de 12 heures est 
très rare. 

j^isÈHE OUVRIÈRE. Obligés à un tel effort et soumis à un pareil tarif, l’ouvrier et 
l’ouvrière ne gagnent, pour la plupart, pas assez pour se loger et se 
nourrir décemment. Un tiers seulement des Français mange de la 
viande; sur les deux autres tiers, l’un mange seulement de l’avoine, 
du maïs, des pommes de terre. Le pain a coûté à Paris, les 2 kilos 
(consommation moyenne d’un ménage), 0 fr. 60 à 0 fr. 65 en 1814 
et 1813, de ü fr 75 à 1 franc en 1816 et 1817; de 0 fr. 70 à 0 fr. 80 de 
1818 à 1820. Le prix moyen varie de 0 fr. 68 à 0 fr. 575 de 1821 à 1824, 
avec des maxima de 0 fr 80. Les logements sont — cela va de soi — 
réduits au minimum. Villcneuve-Bargemont, préfet du Nord, parle 
de leur aspect sordide et misérable, de l’entassement, de l’incroyable 
saleté. Les caves de Lille sont célèbres Les taudis où s’abritent les 
ouvriers de Mulhouse sont loués de 6 à 9 francs par mois. 

La misère est profonde. Sur les 224 300 ouvriers du Nord, 
163 000 sont inscrits en 1828 aux bureaux de bienfaisance. A Paris, le 
chiffre des indigents secourus par les hospices et les hôpitaux est de 
167436; les bureaux de charité distribuent des secours à domicile à 
86415 individus en 1818; en 1821, à 200000, en 1829, à près de 300000. 
En avril 1829, le pain (de quatre livres) est à 17 sous et demi, écrit Man- 
sion, et une ouvrière reçoit 15 sous d’une journée de onze heures. 
On compte à peu près 1 200 fnendiants dans les rues de Paris, malgré 
l’ordonnance du 20 septembre 1828 qui interdit la mendicité et malgré 
un budget d’assistance qui est de 12 millions. Les fabricants du 
Haut-Rhin signalent un autre genre de misère, le dépérissement 
rapide des enfants dans les manufactures. Villermé parle du dénue- 
ment et de l’alcoolisme des ouvriers lillois, de leur déchéance morale,^ 
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de la prostitution de leurs filles. Il naît à Mulhouse 1 enfant illégi- 
^ time sur 5; à Paris, 9 288 sur 23 759 en 1817; en 1824, 10221 sur 
28812; et, sur ces 10221, 7 843 sont recueillis comme enfants trouvés. 
A Lyon, le nombre des enfants abandonnés double entre 1814 (4 778) 
et 1828 (9032). Dans l’ensemble de la France, la progression est 
presque aussi rapide : 82 748 enfants sont déposés dans les to«rs 
en 1815; 118485 en 1830. 

I^es enfants sont, en grand nombre, privés de toute instruction. 
Malgré l'ordonnance du 29 février 1816 prescrivant à toute commune 
de pourvoir à l’instruction de ses enfants, il n’y a en France que 
28000 écoles primaires en 1821, et 30 000 en 1829. On n’a pas le 
chiffre exact de leurs élèves, mais on sait qu’à Paris, toutes les 
écoles primaires gratuites réunies (enseignement mutuel, écoles de 
charité, paroissiales, congréganistes) réunissent 15433 élèves en 
1819; c’est un peu plus du cinquième des enfants parisiens de cinq 
à douze ans. — Dans toute la France, pour 100 conscrits, 42 seulement 
savent lire; sur 25 millions d’adultes, il y a 15 millions d’illettrés; 
sur 39000 communes, 15000 n’ont pas d’écoles. Combattu par les 
royalistes, l’enseignement mutuel, qui avait 990 écoles en 1821, n’en 
a plus que 254 en 1826. Le gouvernement s’en préoccupe tardivement. 
C’est seulement le 14 février 1830 qu’une ordonnance complète celle 
de 1816 en prescrivant aux communes « de délibérer sur les moyens 
,de pourvoir, même à l’aide d’une imposition extraordinaire, aux 
frais d’entretien des écoles » : le Conseil général est chargé de 
« déterminer le minimum des émoluments de l’instituteur » Cette 
mesure préludait au grand effort que le gouvernement de juillet 
réalisa en 1833. 


Il, - LES INSTITUTIONS DE BIENFAISANCE, DE 
PRÉVOYANCE ET DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE^ 

L a situation des classes ouvrières provoque un mouvement de 
philanthropie. C’est 1' « extinction de la mendicité » qui préoc- 
cupe d’abord, parce que la mendicité est une cause d’insécurité et 


1. Les sociétés de prévoyance et de secours mutuels de Paris sont énumérées et décrites 
dans les Comptes Rendus des assemblées générales de la Société philanthropique Ils sont 
annuels, le compte rendu de l'année écoulée contient le rapport de Tannée précédente. 
h'Almanaoh philanthropique donne les noms des Sociétés de bienfaisance et de prévoyance 
de tout ordre. 

La pièce citée dans le texte, où Charnier décrit Torij^ine du Mutuellisme, est aux Arch. 
mun. de Lyon, série IV Des extraits des statuts des Mutiieillstes sont reproduits deux fois 
dans les volumes publiés par l’Oftice du Travail intitulé Aüsociations professionnelles (t. I 


lES ILLETTRÉS. 


PHILANTHROPIE. 
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i:\ KlMBAHQUKMlilN T DE BESTIAUX A II ON KU: LUI 

l'ablcau de Le Prince, 1823 . A droite, sur le quai, paifsans et pui/sannes au milieu de bestiaux. 
A qauehv, un ooilier. — • Louvre, n*' 551. 
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UES HAUUES DK l»AIIIS EN 1S2H. 

Tableau de Canella. Les Halles, situées à peu près sur remplacement de Védifice actuel-, étaient 
déjà le centre de r approvisionnement de Paris. — Musée Carnavalet, P. 34. 


H. C. IV. Pi.. 16. PA.OE 320. 
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fûtaièéaljéil fôû fait 
urs iiiutidii$ls. Quelqu^à^ 
aont/postéHaures à 1800; 

le Métier, ou>; aoua une 
(fésçions diveii^s; ça» la 
ruhion, kdiae^ipiar entre gens de n^ême |frd- 
^d^a ci|baletV des coalitions tendant à relever le 
prix de la main~d’œuvr^, exige souvent le mélange des métiers. 

A Parii^ 13#: sociétés fonctionnent en 1821, avec 11 143 adhérents; : 

33 Ont plas de lOO membres; 5 plus de 200. En 1820, il y a 
184 sociétés et 17 113 membres. En province, elles sont innom- 
brables; il y en a 113 dans le Nord, en 1828, qui groupent 7 667 adhé- 
renia. Lyon, Marseille en ont autant que d’industries; souvent môme 
Un seul métier en compte plusieurs qui rivalisent. 

Ces sociétés ouvrières sont vues avec sympathie par les bëur- société 

geois philanthropes. La Soeiéié philanthropique de PariÉ se donne ^ üe paris. 
pour but de leur servir de lien et de centre commun ; elle les encou- " 

rage ; elle tâche de les connaître toutes, d’en dresser la liste , elle veut 
être leur intermédiaire auprès des pouvoirs publics, et diriger sur 
elles les libéralités des budgets. Elle garantit leur docilité, leur bon 
esprit; elle signale qu’on voit le buste du Roi dans la salle de leurs 
séances, qu’elles font dire des messes pour le duc de Berry Aussi, 

^ roccasion du baptême du duc de Bordeaux, le Conseil municipal 
fait-il distribuer 50 000 francs aux sociétés de Paris. La Société 
philanthropique qui les protège ne tolérerait pas de rébellion. Des 
compagnons paveurs s’étant assemblés en 1826 pour fonder une 
société, «|uelques-uns ont voulu profiter de cette réunion « pour 
engager leurs camarades à ne point travailler pour leurs maîtres, 

,à moins que ceux-ci ne consentissent à augmenter le prix de leurs 
journées » ; la police, informée, s’est opposée à ce qu’ils se réunis- 
sent de nouveau. « Si une proposition aussi contraire à l’ordre 
^pltblic, dit le rapporteur de la Société philanthropique, était jamais 
Mlè dans une société déjà formée, la police devrait la dissoudre à 
» En réalité, la société de prévoyance est une garantie 
i^lordre. C’est pou|^^l 4 ^ patrons un uipyen de conserver la direction 
de leurs ouvriers, d’exercer sur eux une influence salutaire : 

À \ 

^ «v SI l^on imposait aux manufacturiers, aux entrepreneurs, aux chef» 

^nisineSfdit un rapport ée la Société philanthropique, la condition d'organiser 
en «ociélé de prévoyance les persoimes qu'ils emploient, de s’en rendre les 
patrons, de présider leurs assemblées, de verser de temps en temps de petites 
sommes «lans leurs caisses, on détruirait peubêtre ces déplorables habitudes 
si niHsiÉde* à raisance et à la sanlt des artisanâ.... On a peur des coaliUoas, 
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elles sont moins à craindre de la part de sociétaires que d’individus vivant 
isolément, sans règles ni principes. •* 

CAISSES DÉGRÈVE. Il umve pourtant que les sociétés de prévoyance soient aussi 
ou puissent devenir des sociétés de défense des intérêts profes- 
sionnels. A Lyon, en 1817, un tarif ayant réduit les prix des façons 
de chapeliers, ils cessèrent le travail grâce à la « bourse commune » 
de leur société, et obtinrent une amélioration; la caisse de secours 
s’est donc transformée en caisse de grève. Il y en eut assez d'exemples 
à Lyon pour que le maire, inquiet, plaçât toutes les sociétés de 
secours mutuels sous la surveillance de la police (ord. du 
6 nov. 1822), et les réglementât minutieusemeiiL : « Les assemblées, 
même celles du bureau, n’auront lieu qu’en présence du commissaire 
de police; elles ne pourront pas garder en caisse plus de 300 francs; 
le surplus sera déposé au Mont-de-Piété et n’en sera retiré qu’avec 
le visa du commissaire; il sera interdit d’employer les fonds à 
d’autres usages qu’à des secours ». 

LES MUTVELUSTES Cette surveillauce détermine les ouvriers à revenir aux vieilles 

DE LYON, formes de l’association secrète, dont le compagnonnage, encore 

vivant çhez les charpentiers et les cordonniers, fournit le modèle. 
C’est en 1827 que l’ouvrier en soie Charnier, de Lyon, fonda la 
Société du Devoir Mutuel (les Mutuellistes), dont l’intention et 
le programme dépassent la simple prévoyance et la distribution 
de secours. Il a décrit lui-même, avec une précision naïve, l’efforA 
qui était à faire et le but qu’il était désirable d’atteindre : 

VIDÉE n DU DEVOIR * Depuis plusieurs années, j’employais le temps qui s’écoulait en attendant 

MUTUEL ». d’être servi dans la cage à causer avec les chefs d’atelier sur l’art et les besoins 

de s’associer. Cet art consistait tout simplement à former des réunions de 
vingt, correspondantes entre elles afin d’éluder l’article 291 du Code pénal. Ces 
besoins, c’était l’indispensable nécessité de saper les nombreux et ruineux 
abus dont nous étions victimes : en tête, je citais l’inexécution des promesses 
des fabricants lorsqu’ils nous faisaient monter des métiers dispendieux pour 
un laps de temps qui est indispensable pour pouvoir couvrir les frais de mon- 
tage. Ces promesses, leur disais-je, comme vous le savez, ne se réalisent 
presque jamais. Apprenons aux fabricants que nous savons compter et que 
nous connaissons nos droits. Mais avant, étudions ces droits, et nous sentirons 
que nous sommes protégés par la loi, que, si nous ne l’invoquons pas en temps 
et lieu, cette loi protectrice, ce ii’est pas la faute du législateur, mais bien la. 
nôtre. Héunissons-nous et instrpisons-nous. Formons un foyer de lumière.... Si 
ce n’est pas par amour pour autrui, que ce soit au moins pour nos intérêts 
particuliers. Je sens que l’égoïsme ne peut s’extirper d’un seul coup. L’opéra- 
tion serait impraticable. Je vous le répéterai donc souvent. C’est pour nous- 
mêmes que nous devons aimer les autres. 

« Nous avons dans nos ateliers une grande réforme à opérer. C’est l’insu- 
bordination, toujours croissante, résultant de l’inexécution de la loi sur les 
livrets d’ouvriers. La conséquence la plus onéreuse de l’inexécution de cette 
loi, c’est l’inexécution des contrats d’apprentissage. Nous ne paraîtras au grande 
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jour que pour nous montrer hostiles contre Tinsubordination de nos subal- 
ternes. Vous sentez que les fabricants crieraient hourra contre notre frêle et 
naissante institution. Ils auraient promptement recours aux menaces de priva- 
tion d’ouvrage contre ceux qui s’affllieraient avec nous, ils emploieraient même 
les sollicitations auprès de l’autorité pour nous intimider et nous désunir, au 
lieu qu’en prêchant subordination et rien que subordination, nous endormirons 
nos argus^ et réunirons les timides; vous savez combien ces derniers 45ont 
nombreux parmi nous. La timidité, vous ne le savez que trop, est le type du 
canut. Nulle autre profession n’est si peu ouverte que la nôtre. C’est notre vie 
sédentaire, que dis-je, sédentaire, que ne dis-je plutôt casanière, qui influe 
ainsi sur noire moral; il est étiolé comme notre physique. Il faut, pour 
remédier à ce double étiolement, créer à notre profession un esprit de corps. 
Pour y parvenir, il n’y a qu’une seule route, c’est l’association. 

« Dans l’association, nous pourrons puiser toutes les connaissances de 
mécanique, de droit industriel, toutes les consolations à nos maux. Nous 
apprendrons que l’homme pauvre n’est pas un pauvre homme, que cette dernière 
dénomination n’appartient qu’à un homme dépourvu de probité. Axiome puis- 
sant pour nous procurer la résignation nécessaire à notre sort. Quand nous 
serons tous pénétrés de notre dignité d’homme, les autres habitants de la cité, 
dont, sans nous en douter, nous faisons depuis si longtemps la gloire et la 
richesse, cesseront d’employer le mot canut dans un sens railleur et injurieux. » 

Le projet de Charnier aboutit d’abord (1827) à un programme 
timide de prévoyance, d’entente amicale, de seçvices fraternels, 
d’ « indication mutuelle », entre gens qui ne sont pas seulement du 
môme métier, mais tous « d’une probité irréprochable, mariés, de 
bonnes vie et mœurs ».... 

« Le mutuellisme est basé sur l’équité, l’ordre et la fraternité; telles sont 
les qualités que doivent avoir ceux qui le composent. Le but du mutuellisme 
est indication, secours et assistance; tels sont les devoirs de chaque membre. 
En conséquence, le but du mutuellisme est donc, entre tous ses fondateurs, et 
ceux qui seront reçus frères : 

« r de s’indiquer avec franchise et loyauté tout ce qui peut leur être utile 
et nécessaire, concernant leur profession; 

« 2“ de se secourir par le prêt d’ustensiles autant que possible, et pécu- 
niairement au moyen de cotisations dans les malheurs arrivés à l’un d’eux; 

« 3® de s’assister de leur attention, de leur amitié et de leurs conseils, et 
lors de leurs funérailles et celles de leurs épouses, en se regardant et trailaat 
comme frères jusque-là. » 

Mais, tôt après, la société organise la résistance à la baisse des 
salaires. Elle prend le sentiment net qu’elle défend des intérêts de 
classe. Ses statuts modifiés excluent cju Devoir mutuel les chefs 
d’atelier qui auraient plus de 6 métiers et de 2 apprentis, ceux qui 
seraient pères ou fils de négociants en soieries. Ses membres 
s'engagent à « unir leurs efforts pour obtenir un salaire raison- 
nable,... pour détruire les abus qui existent en fabrique à leur pré- 
judice... ». L’année 1828 sera pour les canuts « l’an !«’' de la Régéné- 
ration lyi 
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lES GRÈVES. La Société reste peu nombreuse, mystérieuse. Elle semble 

même s’être tenue à l’écart du grand mouvement qui, après 1830, 
enveloppa les tisseurs de Lyon dans une commune révolte contre la 
misère. Mais elle est significative d'un état d’esprit, d’un sentiment 
de classe dont la puissance éclatera bientôt. A cette heure, pour 
arrêter tout mouvement, la répression judiciaire sufüt. Les tenta- 
tives de grève sont toutes châtiées par des jugements de tribu- 
naux. En 1821, 60 tourneurs de Paris sont condamnés, pour délit de 
coalition, les chefs à deux ans, les autres à un mois de prison; 
16 charpentiers, de un à trois mois en 1822, 16 maçons, à un mois ; 
la grève des fileurs de coton du Houlme (Seine-Inférieure), en 1824, 
est sanglante, un gendarme est tué : un gréviste est condamné à 
mort, et trois autres aux travaux forcés. Le ministère de la Justice, 
qui dresse depuis 1825 une statistique annuelle, noie 92 affaires 
de grèves en 1825, 40 en 1826, 29 en 1827, 28 en 1828, 13 en 1829, 
40 en 1830. 

LES PARTISANS Ccs incideiits ne produisent aucune impression sur les pouvoirs 

corTo^utwns^ publics. Ils n'y voient que désordres qui relèvent de la police. Tenir 
la main à la stricte exécution de la loi sur les livrets d’ouvriers, 
empêcher les rassemblements séditieux, surveiller les fauteurs de 
coalition et les punir, donner la chasse aux recruteurs qui, dans les 
moments de chômage et de troubles, embauchent des ouvriers 
français pour l’étranger, voilà à quoi se borne le rôle de l’État. Car» 
la condition des ouvriers ne préoccupe pas les partis. Les libéraux 
s’en tiennent à la législation révolutionnaire; si, à droite, on a 
parlé de la détruire, c’est par intérêt politique et non par crainte de 
ses conséquences économiques. Les prud’hommes de Lyon ont 
demandé en 1814 à Alexis de Noailles, commissaire extraordinaire 
de S. M., de rétablir le règlement de 1744 pour la fabrique de 
soieries : excès de zèle royaliste, analogue à celui des fabricants de 
papiers peints de Paris ou du député de la Chambre introuvable, 
Feuillant, qui proposèrent, les premiers en 1814, le second en 1816, 
le rétablissement des jurandes et des maîtrises. La « Requête au 
roi et mémoire sur la nécessité de rétablir les corps des marchands 
et les communautés d’arts et métiers, présentés à S. M. le 16 sep- 
tembre 1817, par les marchands et artisans de la ville de Paris 
assistés de M. Levacher-Duplessis, leur conseil, avocat », signale 
avec indignation « la honteuse licence » qui a envahi le commerce 
et les manufactures, « l’insubordination dans les ateliers, la mau- 
vaise foi la plus insigne dans le commerce,... l’autorité domestique 
des maîtres détruite, l’indiscipline des simples ouvriers, l’appren- 
tissage presque abandonné,... le commerce inondé d’ouv^ges mal 
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fabriqués qui déshonorent rindustrie française ». Quelques Conseils 
généraux émettent chaque année, depuis 1817 jusqu’en 1825, le vœu 
de voir reconstituer les anciennes corporations. Le président du 
tribunal d’Arras écrit en 1823 un « Mémoire sur rétablissement des 
jurandes ». Mais, dès les premières manifestations de ce genre, le 
Conseil des manufactures proteste contre ces opinions « inconsidé- 
rées ». Il voudrait (8 décembre 1814) « qu’un avis bien motivé et 
bien manifesté eût Teffet d’écarter pour toujours une question qui n 
été résolue négativement par la grande majorité des personnes ins- 
truites ». En 1817, devant l’insistance des manifestations, il nomme 
une commission de sept membres dont le rapport, approuvé unani- 
mement, conclut qu’il n’y a lieu ni à rétablir les corporations telles 
qu’elles existaient avant la Révolution ni à les rétablir avec des 
modifications. La Chambre de commerce de Paris, deux fois, en 
octobre 1817 et en février 1824, se prononce dans le même sens. Ce 
sont là des discussions académiques. Le gouvernement s’oppose à 
toutes les tentatives faites pour rétablir des règlements particuliers 
sur les heures de travail ou sur le prix des façons. Dans l’opinion 
générale, le retour à l’ancien régime apparaît comme aussi chimé- 
rique que la réforme radicale de la société que préconisent Fourier 
et Saint-Simon. 

L’idée d’une intervention du gouvernement entre les patrons et 
les ouvriers reste également étrangère aux pouvoirs publics. Il y a 
eu pourtant, sous l’ancien régime, sous la Révolution, sous l’Empire, 
des tarifs débattus en commun par les représentants des uns et des 
autres; ces tarifs sont de véritables contrats collectifs revêtus de la 
sanction administrative du préfet. Les Conseils de prud’hommes s’y 
conforment dans leurs jugements. Certains môme ont été renouvelés 
au début de la Restauration, Tel, le « tarif minimum du prix de 
façon des chapeaux », arrêté par le Conseil général des prud’hommes 
de Lyon et rendu obligatoire par le maire de Lyon (22 oct. 1817), 
rapporté un mois après devant les protestations des ouvriers, et 
remplacé parle tarif de 1807. Mais ils ne sont plus respectés; 
l’administration, depuis 1819, cesse de les soutenir et ne conteste 
plus la doctrine du libre contrat individuel entre le patron et 
l’ouvrier* C’est pourquoi, la quantité de main-d’œuvre disponible 


1. Du moins c’est ce qui semble résulter de deux lettres écrites par le préfet du Rhdne 
au maire de Lyon, la première le i 5 avril, la deuxième, le 21 octobre 1819. U dit dans la 
première, à propos du tarif ; « Il résulte d’une décision minislérielle qu’il appartient à 
l aulorilé municipale de prendre, lorsqu'elles peuvent être nécessaires, de pareilles mesures 
de police.... La disposition législative dans laquelle j’avais cru découvrir l'attribution pré- 
cise à l’autorité municipale du droit de fixer le prix des façons en cas de contestation entre 
les marchands et les ouvriers, est rapportée dans le code administratif de Fleurigeon. 11 
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ayant augmenté après la cessation des guerres et la réduction de 
Tarmée, les ouvriers ont dû offrir leurs bras à meilleur marché. Les 
économies imposées par la concurrence n’ont porté que sur les 
salaires, qui ont été comprimés et qui ont baissé sans discontinuer. 
Mais le souvenir du temps peu éloigné où fonctionnait le tarif n’est 
pas aboli chez les ouvriers. Le seul remède à leur misère, ils le voient 
dans un tarif équitable, réglé sur les besoins indispensables de la 
vie, et non uniquement sur l’intérêt du patron à diminuer son prix 
de revient. C’est l’idée qui, confusément, apparaît dans les grèves 
de la fin de la Restauration, et qui provoquera après 1830 la 
première grande émeute ouvrière, celle de 1831. Les ouvriers atten- 
dent vaguement de l’État un rôle de protection, de tutelle à l’égard 
des faibles, qui, dans la lutte économique, réduits à leurs seules 
forces, sont nécessairement vaincus. 

Un médecin, savant et philanthrope, a traduit leur pensée et 
dressé le programme de l’intervention de l’État. Dans son Essai 
historique et moral sur la pauvreté des nations, Fodéré se prononce 
pour la tarification des salaires : 

« 11 serait éminemment utile que les salaires fussent taxés comme on taxe 
le pain, et ce, par une autorité indépendante des maîtres et des ouvriers, telle 
que le Conseil du commerce et des arts industriels. » 

Il voudrait aussi que le salaire fût complété par la participa- 
tion aux bénéfices : * 

• La taxe (c’estrà-dire le salaire), pour être toujours équitable, devrait être 
divisée en taxe ordinaire et extraordinaire. La taxe ordinaire serait réglée en 
proportion des choses nécessaires à chaque classe d’ouvriers et en proportion 
du prix du blé. J’entends par taxe extraordinaire une augmentation temporaire 


parait que c'est dans ce recueil aussi que le ministre l’a puisée. Cependant, je ne vois 
rien d’aussi positif dans la loi du 17 juin 1791. Je m’abstiendrai toutefois de revenir sur ce 
point auprès de Son Excellence, dont la décision repose sur d’autres motifs puissants, et 
d’ailleurs l’usage antérieur et plus encore leur u/dde* justiflent assez de pareilles mesures. » 

La circulaire ministérielle ô laquelle le préfet fait allusion est du 7 avril; le j^ouverne- 
ment est encore à cette date partisan du tarif des salaires fixé par l’autorité publique et 
non pas librement dél)attu. Mais le 21 octobre suivant, le même préfet écrit au maire, à 
propos d'une protestation de quelques fabricants de chapeaux qui contestent la légalité 
d’une ordonriance réglant les salaires des chapeliers ■ «< La jurisprudence du ministère, si 
l’on en juge par ce que Son Excellence le ministre de l’Intérieur écrivait le 7 avril dernier 
ou sujet des ouvriers en tissus, semblait reconnaître que l’autorité avait le droit de fixer 
les salaires. Cependant, dans une (feuxième lettre du 27 août dernier, Son Excellence 
abandonne entièrement son opinion et pense que la fixation doit être laissée à la libre concur- 
rence et aux arrangements à faire entre les fabricants et les ouvriers. D'un autre côté, on 
ne trouve dans la législation aucune disposition positive qui autorise l'intervention de l’au' 
torité dans cet objet. » 

Ces lettres sont aux Archives municipales de Lyon, la première dans la série F2, Soieries, 
et la deuxième dans la série I2, Corporations. Le Code administratif do Fleurigeon, dont il 
est question dans la lettre du i 5 avril, est un recueil alphabétique « des lois nouvelles et 
anciennes relatives aux fonctions administratives et de police, des préfets, soua-préfets, 
maires, etc. >» Paris, 1809-1811, 6 vol. Un sup[)léinent a paru en 1822. 
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du salaire en proportion du débit des productions et du profit que feraient les 
maîtres sur le travail de leurs ouvriers, augmentation qui cesserait avec le profit. • 

L’intervention tutélaire de V « administration publique » ne s’en 
tiendra pas là : « elle doit être prévoyante pour les masses, de la 
môme manière qu’elle l’est pour les enfants et les mineurs ». La loi 
assurera une retraite aux vieux ouvriers de l’industrie et ^es 
champs. Ce que la philanthropie a fait faire spontanément à 
quelques-uns (Fodéré cite l’usine de fer-blanc de Fallacieux à Bains 
dans les Vosges, où les ouvriers, grâce à une retenue sur les salaires, 
ont, à soixante ans, une pension de 300 francs), il faut que la loi le 
rende obligatoire partout. L’État ne fait-il pas une retenue sur le 
salaire des fonctionnaires? De môme, la caisse de consignation du 
Trésor royal recevra les versements mensuels des ouvriers, en accu- 
mulera les intérêts. Le patron et le propriétaire seront responsables 
du versement, que garantira une première hypothèque sur les 
biens-fonds et les fabriques. Enfin, la loi doit dire que le patron a 
l’obligation de réparer les dommages causés aux ouvriers par les 
travaux qu’ils accomplissent pour son compte. Il faut un « règle- 
ment qui prescrive à tout entrepreneur de travaux dont la 
nature peut devenir essentiellement préjudiciable aux ouvriers, de 
s’obliger, par première hypothèque, à payer une pension aux 
ouvriers qui éprouveraient une mutilation en travaillant, ou dont 
la santé, gravement altérée par ces travaux, les mettrait dans 
l’impuissance de continuer à gagner leur vie, — une pension réver- 
sible sur les enfants jusqu’à leur majorité. » 

Ce programme de législation sociale, tarif des salaires, retraites 
ouvrières, indemnités en cas d’accidents du travail, resta sans ^ 
doute ignoré; il ne donna lieu à aucun mouvement appréciable 
d’opinion; il est certain qu’il n’attira pas l'attention des Chambres. 
Les députés et les pairs, qui consacrèrent une notable partie de leur 
temps et de leurs travaux à assurer, par des lois, aux classes supé- 
rieures les bénéfices qu’elles attendaient du monopole du marché 
national, n’eurent sûrement pas môme l’idée qu’on pouvait utilement 
légiférer dans l’intérêt des classes inférieures. Les seuls intérêts 
économiques légitimes sont les intérêts représentés dans les 
assemblées politiques; les autres sont considérés comme des 
affaires privées, abandonnés au jeu des « lois naturelles », ou à la 
sensibilité des philanthropes. La satisfaction de ces intérêts n’est 
pas une affaire d'État, puisqu’il n’y a aucun inconvénient politique 
à les négliger; aucun évévement grave ne permet encore de voir un 
danger matériel dans les revendications qu’ils soulèvent; on n’est 
encore poussé à agir ni par l’intérêt, ni par la peur. 
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c 

L e système politique qui succomba avec Villèle était en contra- 
diction permanente avec l’opinion générale des Français ; mais, 
de la coalition électorale des deux oppositions qui le renversa 
naquit une majorité trop disparate pour s'exprimer dans un minis- 
tère et trop fragile pour le faire vivre. Le Roi n’aurait pas consenti 
à confier le pouvoir à des hommes de gauche et la- droite dissidente 
ne les eût pas longtemps soutenus. Cdiarles X essaya de refaire 
l’union des droites sous un nouveau chef, Jules de Polignac, son 
ami personnel, alors ambassadeur à Londres; il n’y réussit pas. Les 
hommes de droite étaient, malgré leur majorité numérique, divisés 


1. Le ministère Marlignac est très longuement étudié dan» le» Histoires gérïérale» de 
la Restauration, surtout Duvergier de lïauranue et Viel-Caslel. Voir aussi Hiniest Daudet, 
Le ministère de M» de Martignac, sa me politique et les dernières années de la Itestauraiion, 
Paris, 1875. 

D'n irauve cite» détails intéressant» sur le rôle joué par Frayssinous et Feulricr à propos 
des ordonnances du i6 juin dans Hanrion, Vie de Monseigneur de Frayssinous (1842), uti- 
lisé par H. de Riancey, Histoire de Vinslrvuilion publique (ouv. cité). II convient de. remar- 
quer qu'Hanrlon est un catholique ultra-royalistfc. Les impressions dos libéraux sur le 
ministère Martigiiac, leur méliance irréductible se retrouvent dans les Lettres d'Alphonm 
d'fferbelbt à Charles de Montalembert et à Léon Cornudet (i828-i83o), publiées par la Soc. 
d'U-ist. contemporaine, 
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par les rivalités personnelles; dépourvus de doctrines précises, ils se 
trouvaient, surtout au lendemain d'une lutte électorale où beaucoup 
avaient fait cause commune avec la gauche, incapables de s’entendre 
sur un programme commun et pratique de réaction. Une « défec- 
tion », une « contre-opposition » étaient, chez eux, toujours à 
craindre. Il fallut revenir au gouvernement des royalistes modérés 
s'appuyant sur les centres. 

Le 5 janvier 1828, parurent les ordonnances nommant les nou- 
veaux ministres : c’étaient Martignac à l’Intérieur, Portalis à la Justice, 
la Ferronnays aux Affaires étrangères, Roy aux Finances, de Gaux à 
la Guerre. Un nouveau portefeuille, « le Commerce et les Manufac- 
tures fut créé au profit de l’ancien directeur général des Douanes, 
Saint-Cricq; deux anciens collaborateurs de Villèle gardèrent les 
leurs, Chabrol la Marine et Frayssinous les Affaires ecclésiastiques; 
mais r Instruction publique fut détachée des Cultes un peu plus 
tard (10 février), et forma un ministère spécial confié à un ultra 
repentant, Vatimesnil. La situation de Frayssinous et de Chabrol 
devint assez vite difficile, la rancune contre Villèle ayant survécu 
au ministère tombé; ils furent remplacés, le 4 mars, Frayssinous par 
l’évêque gallican Feutrier, et Chabrol par un intime ami de Cha- 
teaubriand, Hyde de Neuville; ce dernier choix valut au ministère 
l’appui du Journal des Débats. 

Les noms des ministres, qui sortaient du centre droit ou de Tad^- 
ministration, ne donnaient aucune indication claire sur la politique 
qu'entendait suivre le nouveau gouvernement, mais on s'accorda à 
considérer comme une concession faite à l’opinion de gauche le 
choix de Portalis qui s’élait prononcé contre les jésuites, et comme 
une marque de libéralisme la séparation de l’Instruction publique 
d’avec les Affaires ecclésiastiques. Le gouvernement prit quelques 
mesures qui annonçaient ses intentions : les deux « congréganistes » 
les plus odieux à la gauche, le directeur de la police, Francliet, et le 
préfet de police de Paris, Delavau, furent disgraciés; des préfets 
trop compromis dans les élections furent révoqués ou déplacés; le 
cours de Villemain fut rouvert; une commission fut nommée pour 
assurer dans toutes les écoles secondaires l'exécution des lois du 
royaume (22 janvier). Le. ministère n’eut pas de président; mais 
Martignac, orateur agréable, éloquent et facile, joua dans les débats 
des Chambres le premier rôle, et passa pour être le chef du gouver- 
nement. 

Le groupement des partis à la Chambre allait dépendre de l’at- 
titude de l'opposition de droite. Maintiendrait-elle, après la vic- 
toire, son alliance avec la gauche, ou retournerait-elle à l’ancienne 
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droite? On ne le sut pas tout de suite, car elle hésita d’abord et se 
partagea, en sorte que la Chambre, divisée en deux groupes 
presque égaux, émit des votes contradictoires Un premier scrutin 
pour l’élection des candidats à la présidence donna la majorité à la 
droite, mais le second, qui fut définitif, la donna à la gauche. Le 
ministère, obtint du Roi qu’il nommât président le candidat de^ 
gauches, Royer-Collard. L’union des libéraux et des dissidents de 
droite en fut consolidée, ils nommèrent d’un commun accord la 
commission de l’adresse et y formulèrent un programme nouveau : 
une organisation de l’instruction publique conciliant « l’exercice 
de l’autorité civile et celui du pouvoir spirituel », une loi rétablis- 
sant les libertés municipales. Ils condamnèrent avec vigueur la poli- 
tique de l’ancien ministère, que l’adresse qualifia de « système 
déplorable ». Devant la Chambre, la bataille décisive s’engagea sur 
ce mot; la gauche unie aux dissidents de droite fut encore victo- 
rieuse par 187 voix contre 173. 

La gauche s’accrut par les élections complémentaires que les 
élections multiples et les invalidations avaient rendues nécessaires. 
Sur 40 sièges à pourvoir dans les départements, la droite n’en obtint 
que cinq (21 avril). A Paris, les sept candidats libéraux furent élus, 
la droite réunit 257 voix contre 5936. Il n’y eut plus en France que 
12 départements à députation entièrement royaliste, et 25 où les 
royalistes gardaient la majorité des sièges; parmi les autres, 
i% furent partagés également entre la droite et la gauche, et 
8 eurent une députation entièrement libérale Résultat d’autant plus 
significatif que les députés étaient encore en majorité des fonction- 
naires publics en activité ou en retraite; on ne comptait dans cette 
Chambre que 60 industriels et négociants, 6 hommes de lettres et 
2 avocats. 

Le classement des partis de la Chambre fut, pour sa clarté, 
pour sa correspondance avec l’état vrai de l’opinion, accueilli avec 
satisfaction par la presse de gauche, qui conçut de nouveau, comme 
à l’avènement de Charles X, l’espoir d’accommoder la dynastie à sa 
politique; la presse de droite montra avec une franchise égale son 
hostilité contre le ministère. Mais la situation, claire pour tout le 
monde, n’en était pas plus facile pour le gouvernement. Issu du 
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1 La Chambre, qui comptait normalement 4 id membres, était réduite à 870 parce qu’une 
cinquantaine de députés avaient été élus dans plusieurs circonscriptions à la fois. Les 
« libéraux » étaient au nombre d’environ 170; les amis de l’ancien ministère, 1.80; les 
dissidents, 70 membres, se divisèrent en deux groupes à peu près égaux : l’un, l’extrême 
droite, dont le chef était La Bourdonnaie, l’autre, le contre droit, qui se réunissait chez 
Agier. Le groupe Agier votait tantôt avec la gauche, tantôt avec la droite; il disposait de 
la majorité. 
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centre (Irait, comme le ministère de Ridielien, iï eût souhaité une 
majorité formée à Texclusion des deux extrêmes. Les circonstances 
l’obligeant à gouverner avec la gauche, il fut dans la nécessité 
d’appliquer le programme de la gauche pour garder son appui : 
elle ne pouvait mettre d’autre condition à sa fidélité. Mais, à sup- 
poser que te mrnrstère ait éprouvé souvent te désir de plaire à la 
gauche, iïn’en eut pas toujours les moyens. Le Roi regrettait Vrilèle; 
il était convaincu que Fimpopularité personnelle de son ministre 
était Tunique cause de sa chute; la politique de réaction n’était pas 
compromise pour si peu, et Charles X pensait qu’elle pouvait être 
continuée avec d’autres hommes. S’il paraissait consentir à une 
politique libérale qui choquait son orgueil de roi et ses sentiments 
de catholique, c’était dans Fespoir qu’celle serait bientôt mise en 
échec, soit par un retour victorieux de la droite, soit par les exi- 
gences excessives de la gauche. Il patientait, et dissimulait son 
aversion sous un air de neutralité et d’indifférence polie. Mars les 
ministres et te public ne s’y méprirent pas longtemps. Ayant à rem- 
placer te gouverneur du duc de Bordeaux, Charles X choisit un 
ultra de marque, M. de Damas, membre du cabinet déchu ^ : les 
Domina lions de ce genre étaient considérées comme d'es actes poli- 
tiques. 


Il, - LA POLITÏQ^UE DE GAUCHE 

L es premières rencontres du cabinet avec la Chambre mon-^ 
trèrent son désir de satisfaire la nouvelle majorité. Elle atten- 
dait, comme tous les partis (pii s’étaient succédé au pouvoir, une 
nouvelle loi électorale et une loi sur la presse. Toutefois il ne fut 
pas (piestion de modifier immédiatement les principes du régime 
électoral mads seulement de supprimer les fraudes qui en faus- 
saient la pratique. Le gouvernement déposa on projet de loi sur les 
listes électorales destiné à compléter la loi de 1827 et à prévenir 
l’arbitraire que la gauche reprochait encore aux préfets de Villèle* 
La liste des électeurs de chaque canton, arrêtée au 1’"’’ janvier 
par les maires réunis a\i chef-lieu, serait affichée dans chaque 
commune à partir du 15 août; le nom de chaque électeur jrerait 


1. Cuvillwr-Fleury raconte dans ses Souvenirs, à la date de mars 1829, « comment on 
rhistoipe au duc de Bordeaux » : « Le Roi l’interroge; le jeune prince, entre outres 
choses, dit que la bataille de Marengo a été gagnée par Louis XVIII, qui avait confié à 
un général, nommé Bonaparte, le commandement de ses troupes; le général manqua à 
ses devoirs ; iï fut proscrit et enfermé dans une île déiîerte oü il mourut. O science de», 
hommes de cour! Le Roi eut le bon esprit de se fâcher. » 
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accompagaé du diiffre 46 ses oontribuUons et de la liste des 
buifeaux où il l'es payait; toutes les réclamations concernant 
rinscription ou la radiation aéraient soumises au Conseil 4e pré- 
fecture, qjui devrait statuer dans les cinq jours. La droite, dans 
les deux Chambres, se plaignit qu'on enlevât au gouverncnie&t 
rinfluence légiiime qu’il exerçait sur les élections. Mais le projet 
4e loi fut voté (mai). La Gazette déclara : « C’est l’organisation du 
principe démocratique, l’enrôlement et le recrutement à perpétuité 
4e la milice des révolutions ». 

La gauche attendit la loi sur la presse pour juger le libéra- 
lisme ministérieL Le projet du gouvernement (14 avril) reproduisit 
à peu près le contre-projet que, l’année précédente, une commission 
de la Chambre des pairs avait voulu opposer à la loi de « justice et 
d’amour ». 11 abrogeait les principales dispositions de la loi de 1822, 
rautorisalion préalable, la censure iacullative, les procès de ten- 
dance, et y substituait la responsabilité des gérants, l’extension du 
cautionnement même aux journaux littéraires, l’élévation du taux 
des amendes, et le droit donné aux tribunaux de suspendre pour 
trois mois un journal coupable de récidive dans l’infraction. 
L’exposé des motifs expliquait ces précautions : l’obligation d’avoir 
un gérant responsable, choisi parmi les propriétah’es du journal, 
est une garantie de capacité et d’honorabilité; d’ailleurs, un gérant 
deux fois condamné sera privé du droit d’exercer de nouveau les 
mêmes fonctions dans aucun journal. Si l’on exige le cautionne- 
ment, môme des journaux non politiques, c’est en raison de la dif- 
ficulté de marquer la limite qui les sépare des autres : 

« Notre langue est «i complaisante, l’esprit rraii<;ais si vif, qu’il ne leur a 
point iété difficile d’envahir le domaine de la politique* avec des allusions plus 
ou moins fines ;... ils renouvellent, au sein d’une société monarchique et polie, 
ie scandale de ces personnalités satiiûques que La démocratie athénienne ne 
permettait à son théâtre que deux ou ti-ois fois par année. » 

Eûîfîn, les délits de presse relèveraieut comme par le passé 
des tribunaux correctionnels ; il ne fut pas question de les confier, 
comme en 1819, au jury. 

La gauche fit mauvais accueil au projet ministériel. La suppres- 
sion de la censure -et des procès de tendance était è coup sûr un 
progrès; mais ces procédés étaient à ce point déconsidérés depuis 
la iChute de ViMèle qu’on les redoutait moins; il ne semblait pas 
qu’un gouvernement pM désormais en user : « La censure serait 
Aiujoturd’hui une déOflaration de guerre contre la nation , dit 
Beusijamin Constant.;... elle itesoaîtrait sur le tombeau de ia Charte ». 
Si la suppression de rautorisation préalable abolissait le monopole 
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du gouvernement, le cautionnement accru et étendu, la responsa- 
bilité du gérant lui substituaient lé monopole des riches. A droite, • 
on combattit les dispositions libérales qui privaient le Roi des 
armes dont il avait besoin pour lutter contre la « Révolution ». Les 
Chambres votèrent le projet en abaissant les chiffres du cautionne- 
ipent; il fut fixé, dans la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, à 
6000 francs de rentes pour les journaux paraissant plus de deux fois 
par semaine, aux trois quarts de cette somme pour les journaux 
paraissant une fois, au quart pour les journaux paraissant une fois 
par mois. Les journaux des autres départements étaient soumis à 
un cautionnement de 2000 francs de rentes dans les villes de 50000 
âmes et au-dessus, de 1 200 francs dans les autres, et à un cautionne- 
ment moitié moindre pour les journaux à périodicité moins fré- 
quente. Les revues paraissant une seule fois par mois, les pério- 
diques scientifiques, littéraires, commerciaux, furent exempts de 
tout cautionnement. 

LA GAUCHE La içauche ne protesta pas seulement contre le chiffre trop 

EST' ilÉCONTENT F o x x t 

élevé des cautionnements, elle réclama le jury pour tous les délils 
de presse. La discussion fut si vive qu’il se produisit, au vote, une 
dislocation de la majorité; quelques députés de gauche s’qnirent 
à la droite pour faire échec à la loi. On vit combien était fragile 
l’union des gauches et précaire leur sympathie pour le cabinet. 

U C’est une loi de déception, de ruse, dit un député libéral, Kératry ; 
les ministres nous l’ont apportée sans l’approfondir. » Benjamin 
Constant la repoussa avec son ironie coutumière : 

« J'aimais, dit-il, à entourer d’une confiance anticipée le naissant ministèi e. 

Sa faiblesse et l’incertilnde même de ses premiers pas, les regards timides 
qu’il promenait sur une Chambre inconnue, son désir de trouver, pour un sys- 
tème quelconque, une majorité forte et protectrice; toutes ces choses me 
louchaient, m’intéressaient. Enfin, plusieurs phrases de l’exposé des motifs 
m’avaient enchanté. Mais un examen attentif m’a promptement démontré les 
vices de la proposition ministérielle, et je la rejette avec d'autant moins d’hési- 
tation, que ses articles sont empreints de l’esprit de subtilité et d’astuce d’une 
société fameuse dont la France sollicite vainement le ministère de la délivrer 
et de s’affranchir lui-iiiènie. • 

ATTAQUES Le débat sur la loi avait en effet fourni l’occasion d’attaquer 

la politique générale du cabinet. La gauche, en lui reprochant la 

LES JÉSUITES. timidité de sa loi, était surtout impatiente de le voir accuser net- 
tement sa rupture avec la droite. Elle s’inquiétait qu’aucune 
mesure n’eût encore été prise contre les jésuites, et d’eux à la tri- 
bune on avait parlé autant que de la presse. Corcelles, député de 
gauche, déclara : « Le jésuitisme, comme faction, et il en a tout le 
caractère, le jésuitisme tenant chaire d’enseignement quotidien et 
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retentissant d’un bout à Tautre du royaume, peut pour le moment 
n’ôtre que dangereux, mais il deviendra redoutable le jour où le 
gouvernement aura eu le malheur de subir son influence, et on a 
de fortes raisons pour le soupçonner. « Le ministre-évêque Feutrier 
répondit ; « Il n’est pas vrai que les évêques soient dominés 
par les jésuites; ces prélat les estiment sans doute, et peuvent 
les regarder comme d’utiles auxiliaires, mais ils se maintiennent 
dans toute leur indépendance... ». Ce langage parut obscur. Ben- 
jamin Constant reprocha aux ministres de trop ménager la droite 
qui les combattait, de choisir comme au temps de Villèle les 
candidats aux fonctions publiques « recommandés par quelque 
corporation occulte ». — « Ouvrez, dit-il, l'Almanach royal, et 
voyez » : rien n’est changé; l’administration persiste dans ses habi- 
tudes d’arbitraire et de fraude. Autant de raisons, fort étrangères 
aux vices de la loi sur la presse, pour combattre le gouvernement, 
pour lui refuser la continuation d’une confiance que justifiaient 
peut-être ses déclarations, mais non pas ses actes. 

Pour obliger le ministère à se prononcer nettement, la gauche 
réclama la mise en accusation des anciens ministres (14 juin); mais 
la proposition fut prise en considération à Funanimité, ce qui lui 
enleva toute signification. La situation restait donc confuse et la 
majorité indécise, quand Martignac, en prenant brusquement parti 
dans l’affaire des jésuites et des empiétements du clergé en matière 
d’enseignement, rétablit son accord avec les gauches. 

Une ordonnance du 21 avril 1828 avait donné une première 
satisfaction à la majorité. Elle avait détruit l’autorité exclusive con- 
férée au clergé sur les écoles primaires par l’ordonnance de Cor- 
bière (8 avril 1824). Un comité de neuf membres, présidé par le 
délégué de l’évêque, et où siégeaient en outre six notables, dont 
deux nommés par l’évêque, deux par le préfet, deux par le recteur, 
donnerait désormais son avis sur les demandes en autorisation 
d’ouverture d’école, et le recteur déciderait. S’il était encore tenu 
de délivrer le brevet de capacité aux congréganistes sur le vu de la 
lettre d’obédience, il gardait le droit de le retirer après avis du Con- 
seil académique, sauf appel au Conseil de l’Instruction publique. 
Mais l’enseignement primaire passionnait moins les hommes poli- 
tiques que l’éducation des classes moyennes. Et ce qu’on attendait 
impatiemment, c’est l’opinion, l’attitude et les actes du cabinet en 
matière d’éducation secondaire. 

La commission nommée le 22 janvier « pour assurer l’exécution 
des lois dans toutes les écoles secondaires du royaume », c’est-à-dire 
pour étudier la situation juridique des écoles secondaires ecclésias- 
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tiijues, avait constaté que 126 de ces écoles étaient régulièrement 
autorisées, mais que échappaient à la «urveiliance de l’Univer- 
sité De plus, huit de ces dernières, Saint-Adheul, Dole, Btwxleaux, 
Saint-Anne-d’Auray, Aix, Forcalquier, Montmorillon, Billom, avaient 
été confiées par les évôquos aux jésuites. Il ne se trouva »qu*une 
minorité dans la commission pour juger cette situation illégale, 
en contradiction avec le droit traditionnel du royaume, avec l’édit 
de suppression des jésuites, avec la loi de 1825, d’après laquelle 
aucune association religieuse ne pouvait exister sans la sanction 
législative. Au contraire, la majorité, tout en reconnaissant l’exac- 
titude des faits, n’y vit rien à reprendre; les évêques n’avaient-ils 
pas, en vertu de l’ordonnance du 5 octobre 1814, le droit de nommer 
les directeurs des écoles ecclésiastiques? Les jésuites, dans l’espèce, 
avaient été choisis comme individus et non comme membres d’une 
congrégation; l’autorité publique n’avait ni le droit, ni les moyens 
de savoir si les directeurs de ces écoles suivaient ou non la règle 
de saint Ignace. 

Cette décision souleva à la Chambre une grande émotion; 
plusieurs députés de gauche protestèrent avec éclat : « Un bruit 
sinistre, dit Vieniiet, vient d’apprendre à la France étonnée que le 
majorité do cette commission a eu l’audace de prononcer la légalité 
des établissements de jésuites, en présence d'une Chambre comme 
la nôtre. Le Roi, dans le discours du trône, a fait appel à notrp 
franchise , eh bien, il est de notre devoir de lui déclarer que les deux 
plus grands fléaux de son royaume sont les jésuites et la Congré- 
gation. » Le gouvernement intimidé se rangea à l’avis de la mino- 
rité de la commission. Deux ordonnances furent signées le 16 juin. 
La première décida que les écoles secondaires ecclésiastiques qui 
s’étaient « écartées du but de leur institution en recevant des élèves 
dont le plus grand nombre ne se destine pas à l’état ecclésiastique, 
qui étaient dirigées par des personnes appartenant à une congré- 
gation religieuse non légalement établie en France », seraient sou- 
mises désormais au régime de rUnivcrsilé, « nul ne pourra, ajou- 
tait-elle, être ou demeurer chargé, soit de k direction, soit de 
l’enseignement dans une des maisons d'éducation dépendantes de 
r Université ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s’il 
n’a affirmé par écrrit qu’il n’appartient à aucune congrégation reli- 
gieuse non légalement établie en France ». La seconde ordonnance 
limita à 20000 le nombre des élèves à recevoir dans les écoles secon- 
daires ecclésiastiques ; ce chiffre était suffisant pour assurer le recru- 
tement du clergé ; le nombre des écoles et leur lieu d’établisaement 
seraient fixés par ordnnnanoe; elles ne recevraient que des internes; 
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les élèves âgés de plus de 14 ans seraient tenus, après deux ans de 
séjour, de porter l’habit ecclésiastique; les directeurs seraient pro- 
posés par les évêques et agréés par le Roi. Pour atténuer l’émotion 
que ces décisions ne manqueraient pas de produire dans le parti 
catholique, la même ordonnance créait dans les petits séminaires 
huit mille bourses de 150, francs. 

C’était l’acte le plus caractérisé de « libéralisme » qu’un minis- vumvEnsiTè 
tère eût osé depuis 1814. L’institution universitaire, maintenue par(‘e , 
que la détruire eût été une manifestation trop grave de 1 esprit 
contre-révolutionnaire, n’avait été jusque-là que tolérée, les sym- 
pathies du gouvernement allant à ses adversaires. Pour la première 
fois, elle était défendue, protégée par le gouvernement. Non sans 
doute qu’il eût à cœur de soutenir avec le monopole universitaire 
une méthode d’enseignement mieux adaptée à la société moderne 
(car le collège royal, comme le lycée impérial, n’était en réalité 
qu’une restauration du collège à pensionnat de l’ancien régime); 
mais il avouait publiquement son intention de soutenir le per- 
sonnel universitaire contre un concurrent dont l’impopularité 
politique le compromettait. C’était une grande nouveauté. La 
droite y vit un grand scandale et s’indigna : « La Révolution 
triomphe », dit la Gazette. « Applaudissez, tas d’impies et de sacri- 
lèges, dit la Quotidienne; voici un prêtre (Feutrier) qui vous ouvre 
le sanctuaire, voici un magistrat (Portalis) qui vous livre le pou- 
voir. » Portalis et Feutrier furent comparés à Dioclétien, à Saint- 
Just, à Julien l’Apostat. A la Chambre, la droite protesta vivement 
au nom de « l’autorité sacrée du père de famille » ; elle ne se trompa 
pas sur la portée de la mesure qui donnait à l’existence jusque-là 
précaire de l’Université une légitimité nouvelle, et qui sanctionnait 
ainsi « l’acte le plus despotique des temps modernes ». Les évêques protestation 
se fâchèrent, refusèrent de fournir les papiers qu’exigeait Tadmi- évêqves. 

nistration pour accorder l’autorisation des écoles; l’archevêque de 
Toulouse, Clermont-Tonnerre, rédigea en leur nom un mémoire de 
protestation qui résuma leurs griefs : 

1“ Il répugne à leur conscience « de soumettre à la sanction du 
Roi la nomination des supérieurs ou directeurs de leurs petits sémi- 
naires, parce que cette obligation est contraire à la pleine et entière 
liberté dont les évêques doivent jouir dans la direction de ces éta- 
blissements .. ». 

2° Ils ne peuvent « concilier cette indépendance avec l’obligation 
de fournir des déclarations individuelles, de la part des directeurs 
ou supérieurs qu'ils y appelleraient ». 

Ils se refusent à accepter la limitation du nombre des élèves 


1jatis8k. -- H. CoDtemp., IV. 


< 337 > 


22 



La Chute des Bourbons, 


LIVRE IV 


dans les écoles secondaires ecclésiastiques, « parce que ce serait 
vouloir en quelque sorte limiter les vocations et mettre des obstacles 
à une grâce dont ils doivent, au contraire, autant qu’il est en eux, 
favoriser les progrès et espérer la fin », En conséquence, « ils se 
contentaient de dire avec respect, comme les apôtres :Non possumus », 

' Le gouvernement demanda au pape de contraindre les évêques 
à l’obéissance, et obtint de lui un bref par lequel il déclara que les 
ordonnances ne violaient pas les droits des évêques Ils cédèrent. Le 
cardinal de Lalil, archevêque de Reims, informa ses collègues que 
les évêques devaient « se confier à la sagesse du Roi pour l’exécution 
des ordonnances, et marcher d’accord avec le trône ». Un seul 
prélat, Clermont-Tonnerre, persista dans la résistance; il écrivit à 
Feutrier : « La devise de ma famille, qui lui a été donnée par 
Calixle II en 1120 , est celle-ci : Etiamsi omnes^ ego non; c’est 
aussi celle de ma conscience » Charles X, blessé, lui fit interdire 
l’entrée à la Cour. Clermont-Tonnerre se tut, mais n’interdit plus 
à scs subordonnés d’envoyer au ministre les renseignements qui lui 
étaient nécessaires pour appliquer l’ordonnance. Les évêques 
n’avaient cédé que parce qu’ils conservaient l’espoir d’une revanche 
prochaine; le Roi avait signé les ordonnances après avoir pris con- 
seil de l’abbé Ronsin, supérieur des jésuites de France, qui lui avait 
dit de « laisser passer l’orage ». 

LE ROI PRÉVOIT Lc Roi jugeait opportun de dissimuler son désir d’engager une, 
œu7oNNE^^^ lutte décisive contre le libéralisme. Certains, à droite, pensaient 

ET LA CHAMBRE, quc la naüon accepterait d’autant mieux la réaction politique 
prochaine qu’elle serait plus rassurée sur les « envahissements du 
pouvoir spirituel ». Car le vrai remède à l’esprit révolutionnaire 
était dans un changement politique : il fallait conserver la forme de 
la Charte et en modifier le sens, la mettre en harmonie avec la 
royauté , c’était le droit du Roi, seul pouvoir constituant. « Mais, 
une fois cette résolution prise, ajoutait l’auteur d’une brochure 
politique (Coitu) qui fit grande impression aux Tuileries, il faut pour 
^ la soutenir un roi et des princes déterminés à périr sur les marches 

du trône, et des ministres qui ne craignent pas d’être massacrés 
dans une émeute populaire. » De leur côté, les ministres s’inquié- 
tèrent de la résignation facile de Chartes X à suivre une politique 
évidemment contraire à ses sentiments anticonstitutionnels. Ils vou- 
lurent l’obliger à se prononcer franchement, et lui exposèrent leur 
programme dans un mémoire, où ils s’efforçaient de démontrer 
que leur conduite était seule compatible avec l’opinion de la majo- 
rité, si le Roi croyait utile de changer de système, il devait dis- 
soudre la Chambre , mais il n’aurait pas davantage la majorité dans 
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la Chambre nouvelle. Dès lors, il ne s'offrait plus au Roi que cette 
alternative, « ou di^ baisser son front auguste devant la Chambre, 
ou de recourir au pouvoir constituant è jamais aliéné par la 
Charte, et qu’on n’invoquerait follement une fois que pour 
plonger la France dans de nouvelles révolutions au milieu des- 
quelles disparaîtrait la couronne de saint Louis » Le Rot ne 
voyait pas l’avenir auési sombre Un voyage qu'il fit en Alsace, 
pays libéral, où des acclamations l'accueillirent, lui persuada que 
la France ne mettait rien au-dessus de son amour pour le Roi. 
S'il pensait avec les ministres que toute politique de réaction 
aboutirait à une agitation, il différait d’eux en ce qu'il ne la 
redoutait pas. 

La gauche, qui avait cessé d’être révolutionnaire, tendit à le 
redevenir. Elle continua, malgré la satisfaction que lui avaient 
causée les ordonnances du 16 juin, de juger le ministère trop timide, 
et lui sut peu de gré de son courage : les ordonnances n’étaient 
rien, si elles n’étaient pas le prélude d’une série de mesures dont la 
plus urgente était l’épuration du personnel. Or, les fonctionnaires 
du ministère Villèle, ses préfets, sa police, étaient tous ou presque 
tous encore en place. Leur maintien était un danger permanent 
pour la gauche. Si elle consentait à accepter et à soutenir des 
ministres pris en dehors d’elle, ces ministres devaient en échange 
confier l’administration du pays à des agents qui ne fussent pas 
les adversaires de la politique de gauche. Le Roi consentit à sacri- 
fier neuf préfets et à nommer quelques nouveaux conseillers d Etat 
(12 novembre). La concession fut jugée insuffisante. Dans les préfec- 
tures comme au Conseil d’État, les hommes de Villèle restèrent 
les plus nombreux : beaucoup avaient fait partie de la Chambre 
introuvable. Ainsi le Roi s’efforçait de mettre son Conseil dans 
l'impossibilité de satisfaire une majorité exigeante, ombrageuse et 
fragile. Lorsque le ministre des Affaires étrangères La Ferronnays, 
malade, dut se retirer (janvier 1829), Martignac eût voulu pro- 
fiter de cette circonstance pour offrir un portefeuille à l’extrême 
gauche ; il fut question de Casimir Perier. Le Roi proposa Polignac, 
et ce fut à grand'peine que Martignac parvint à empêcher la nomi- 
nation de ce personnage, dont le nom était le symbole le plus 
impopulaire d"une politique de réaction; Portalis fut chargé de 
l'intérim Martignac ne se faisait pas grande illusion sur la durée 
de sa politique et sur l’efficacité de ses efforts. On lui attribuait ce 
propos : (( Nous faisons ce que nous pouvons.... Mais ce que nous 
pouvons, c’est de reconduire la monarchie jusqu’au bas de l’esca- 
lier, tandis qu’on la jetterait par les fenêtres. » 
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Ces négociations confuses avaient aggravé l’inquiétude de l’opi- 
nion. La gauche accueillit pourtant avec faveur le discours du trône 
qui ouvrit la session de 1829. Elle applaudit, comme une affirmation 
inattendue dans la bouche du Roi, la phrase où il disait avec l’accent 
de la conviction que la France désavouerait hautement « ceux qui 
cheifcheraient son bonheur ailleurs que dans T union sincère de Tauto- 
rité royale et des libertés que la Charte a consacrées ». L’union des 
gauches sembla consolidée; d’accord avec le centre droit, elle fit 
passer les cinq candidats à présenter au Roi pour la présidence 
(Royer-Collard, Casimir Perier, de Berbis, Sébastiani, Delalot) ; 
Dupont de l’Eure fut désigné parmi les candidats à la vice-prési- 
dence ; pour la première fois, un membre de l’extrême gauche 
réunissait à la Chambre une majorité. La commission chargée de 
rédiger l’adresse fut choisie presque toute dans, la gauche; on y 
comptait Étienne, ancien directeur de la Minerve^ l’ancien conven- 
tionnel Daunou, un ancien bonapartiste, Bignon. « La Convention 
et l’Empire vont parler au Roi », dit-on à droite. La droite s’abstint 
de voter sur l’adresse : « Les libéraux applaudissent, écrivit la 
Quotidienne^ les catholiques se sentent frappés au cœur, les évêques 
gémissent. Lorsque l’enfer tressaille d’espérance, il y a dans le ciel 
des signes de douleur I » 


///. — LA RUPTURE DU MINISTÈRE ET DE LA 
MAJORITÉ 

L e ministère annonça le dépôt de deux projets de loi, l’un sur 
l’organisation communale, l’autre sur l’organisation départe- 
mentale. L’une et l’autre étaient encore réglées par la loi du 
28 pluviôse an VIII, qui confiait au gouvernement et aux préfets 
la nomination des conseillers généraux, des conseillers d’arrondis- 
sement, des maires, des adjoints, des conseillers municipaux. Le 
sénatus-consulte du 16 thermidor an X, qui avait rétabli l’élection 
des candidats au conseil municipal par les assemblées de canton, 
n’avait jamais été appliqué. 

Au début de la Restauration, en 1815, la gauche se mon- 
trait hostile à la décentralisation; elle craignait que l’ultra-roya- 
lisme des grands propriétaires ne s’emparât de l'administration 
des communes rurales. Mais, depuis qu’elle avait repris confiance, 
elle voyait dans l’émancipation de l’administration locale une 
garantie contre l’esprit de l’ancien régime. A droite, on avait fait 
le môme chemin en sens contraire. Il n’existait plus en 1829 de 
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décentralisateurs à la façon de Fiévée, ou tels qu'avait été, à ses 
débuts, Villèle. Un projet sur le recrutement des pouvoirs locaux, 
annoncé dans le discours du trône de 1819 et présenté en 1821, ne 
fut même pas mis en discussion. Le projet de Martignac laissait au 
gouvernement la nomination des maires, des adjoints, comme celle 
des préfets ; ils sont « dans la partie la plus importante de )eurs 
fonctions des agents de l’autorité ministérielle préposés à l’exécu- 
tion des lois générales ». Mais il confiait l’élection des conseillers 
municipaux à une liste composée : 1® des plus imposés (dans la pro- 
portion de 30 pour 50 habitants dans les communes rurales, et de 
60 pour 3000 habitants dans les communes urbaines, c’est-à-dire 
peuplées de plus de 3 000 habitants, et 2 pour 100 des habitants 
au-dessus de ce chiffre); 2® des ministres du culte, des juges de paix, 
des notaires, et d’autres notabilités. L’élection des conseillers 
d’arrondissement était donnée à des assemblées de canton com- 
posées des plus imposés (1 pour 100 habitants jusqu’à 5000 habi- 
tants, et 1 pour 100 aia -dessus de ce chiffre) et des délégués des 
êonseils municipaux. L’élection des conseillers généraux était 
donnée à des assemblées d’arrondissement composées des plus 
imposés (1 par 1 000 habitants) et de 3 membres par canton élus par 
les assemblées cantonales. Le principe de l’élection appliqué au 
choix des conseillers municipaux n’avait rien qui pût affaiblir 
l’autorité royale : « Il ne s’agit pas ici d’un emploi administratif, 
d’un agent de l’autorité publique; il s’agit de l’intervention des 
copropriétaires dans la gestion de la propriété.... L’autorité royale 
a pour elle la légitimité, le droit et la force, il faut qu’elle ait encore 
l’équité et la raison.... » Mais Martignac, en justifiant d’avance un 
système « qui faisait pénétrer jusque dans les villages l’élection et 
ses conséquences », ne se leurrait pas sur les attaques auxquelles 
il était exposé. Il s’excusa de sa hardiesse : des besoins nouveaux 
étaient nés parmi les hommes de la nouvelle génération, laborieux, 
actifs, désireux de jouer un rôle dans les affaires publiques : 
« Ouvrez-leur, près d’eux, une carrière nouvelle.... Ils sont jaloux 
d’obtenir d’honorables suffrages.... Le mouvement des esprits est 
difficile à contenir.... Concentrée au cœur de la monarchie, cetto 
activité croissante peut offrir des dangers. Appelez-la sur tous les 
points; donnez-lui des aliments divers; occupez-la de soins nom- 
breux; ce n’est qu’ainsi que vous pouvez l’affaiblir et la rendre salu- 
taire. » 

Un pareil langage était amplement suffisant pour provoquer les 
colères de la droite. Bonald déclara que le projet détruirait le « tem- 
pérament » de la France^ La Gazette accusa Martignac de reprendre 
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critiqua ses {^Éite : la nominatioa des inairi«^lass6ait aû^0^~ 
nemçnt im p<»tToir démesuré, la lM>erté de soD <^tetx étant illii 
les électeurs appelés à** nommer les conseils «àuaioipaax -^ ! 
raux ne seraient pas 40000, quand la liste des électeur* 
en comptait 90000, et la règle des « plus imposés », qui foittni^it 
32 000 électeurs sur ces ^000, procurait trop d’avantageé aux 
propriétaires du sol, il fallait supprimer les arrondissemaiits, 
inutiles à la marche des affaires, et uniquement destmés à jus- 
tifier l’existence des sous-préfets, c^st-à-dire à augmenter l’aetion 
du gouvernement Enfin la gauche montra un vif désir de discuter 
la loi départementale avant l’autre, tant il lui semblait urgent de 
détruire les anciens conseils généraux peuplés de royalistes fidèles 
à la politique de l’ancien ministère. Ces opinions, énoncées et sou- 
tenues par la majorité des deux commissions nommées à la Chambre 
des députés, furent, dans les journaux, l’objet de commentaires 
passionnés Le rapport relatif à la loi départementale, lu par Séhas- 
tiani, mais rédigé par Guizot, exprima, sur le ton de coavictioti 
hautaine qui était la marque des doctrinaires, le regret de n’avoir pu 
« concilier à ces amendements l’aveu du ministère ». En effet, le 
gouvernement se refusait à tout amendement, le Roi lui ayant fait 
savoir d’avance qu’il les repousserait Une concession eût raihené 
la gauche ; le Roi souhaitait, préparait le conflit' qui devait obliger 
ses ministres à rompre avec elle, à s’appuyer sur la droite ou fi 
disparaître. 


La bataille s’engagea sur, la question de priorité. Le ministère 
demanda qu’elle fût réservée à la loi municipale, le sort des com- 
munes devant logiquement être réglé avant celui des départements. 
Mais la gauche ne croyait pas à l’entière sincérité du goiivmràe^ 
ment; la loi municipale eût occupé toute la session de la ChaOibre 
pour être probablement repoussée par les Pairs; en sorte que la 
vraie loi d'affimnchissement, la loi départementale, serait indéfini- 
ment ajoum^, et la grande manifestatioaid>énile serait uûedupepe. 
L'achaméiaeut même du ministère à défendre rortbe logiqiie; 
n’était-il pas un indioe de aim msuTsis vouloir ? Pourquoi se refuse- 
rait-il obstiném^l * adopter une méthode qui eût été poUtiquèmont 
plus rassurantèfpfweée d’«Q finir ivec les préfets et les eoBsèfilers 
généraux de lié gauche décida donc de voter 
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site qui voulait à tout prii, iaaêm© ap risque de 

(4* prioritéf iwiir 1 » loi déjpàrleifiw^ale. cette prioà^ 

Towipiçwar réparer cet échec, le mioislèré «uluit voulu né^ciertm , 
f«#aai^eat de ses projets avec la commission de la Clambi»^^ 
même moment, rélection 4 Retbel du général Clauzel, q^s ‘ 
avait eu 1815 chassé de Bordaiux la duchesse d’Angoulême, acto 
vait de convaincre Charles X que le temps n’était pas éloigné où « 
aurait à choi^r entre la révolution et le salut de la monarchie, U 
s’opposa nettianont U toute transaotton. la défiance de la Chambre 
a’acCTut devaill la réSatpuce du aainistère dont elle discernait mal 
la cause ; la commission refusa à son tour de rien abandonner des 
^-araeademeats qu elle avait adoptés. Quand la Chambre eut à ao 
Ürononcé^ enr celui qui supprimait les conseils d’arrondissement,, 
ffi laucbe et une partie du centre gauche se levèrent pour Iaf|||- 
mativa ; » toutle reste dé la Chambre avait voté contre l’amen- 
dement, il eût été repoussé; mais, à la contre-épreuve, le cen ro 
droit et le reste du centre gauche se levèrent seuls; la droite ne 
‘bougea pas. Cette abstention, concertée avec le Roi, faisait adopter 
l’irmendement. Martignac déclara que les deux projets de loi étaient 

vote sur les conseils d’arrondissement fut célébré par les 
jouièàüx # droite comme une grande victoire. Charles X se 
loveui de rùttilude de la gauche : « Je vous le disais bien, dit-il 
Martignac* il n’y a aucun moyen de traiter avec ces gens-là. 11 est 
téBafifda nous arrêter. » Le ministère, attaqué à J®; 


We^g^né - <« Je veux pas monter en charrette, cqu#e 
5n le Roij-, Polignac était malade à 
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en déficit avec une dette flottante de 225 millions. Le total des 
emprunts réalisés de 1815 à 1829, était de 1 496 millions, représentant 
163 millions de rentes, que Tamortissement et la conversion avaient 
ramenés à 103 millions et demi. De 1816 à 1829, les produits de 
rimpôt avaient augmenté de 198 millions; l'impôt foncier avait été 
dégrevé de 92 millions. Mais on avait payé en dépenses extraordi- 
naires 2 015 millions pour solder l'arriéré de l’Empire, les contribu- 
tions de guerre et les frais de l'occupation, et 328 millions pour la 
guerre d’Espagne et l'aiïaire de Grèce. 

La session fut close le 31 juillet. Dans la soirée du 28, le prince 
de Polignac était arrivé à Paris. Le 6 août, Charles X congédia ses 
ministres et, le 8 août, le Moniteur annonçait à la France qu’elle 
avait un nouveau gouvernement; le Roi avait enfin constitué le 
ministère selon son cœur. 

Ainsi échoua la tentative de gouverner par runiori des gauches. 
Le Roi la rendit difficile en ne permettant pas aux ministres de donner 
à leur majorité des satisfactions suffisantes. Les ministres eurent 
quelque peine à appliquer un programme de gauche, quelque 
mollesse à changer le personnel administratif, quelque répugnance 
à gouverner contre la droite. Expliquant son rôle et l’idée qu'il s’en 
faisait, Martignac déclarait plus tard : 

« 

« Oue deviotis-nous faire? Nous mettre à la tête d’un parti et le conduire à 
la guerre contre l’autre? Perpétuer les haines, élever dans un état d’hostilité 
constante les générations qui devaient suivre, constituera jamais deux camps 
ennemis au centre de la patrie et ne lui laisser espérer la paix que par la 
destruction d’une partie de ses enfants? Nous n’avons pas compris ainsi notre 
devoir. IMinislres du Boi en même temps que citoyens do notre pays, nous 
avons cru que nous devions... rapprocher des hommes destinés à vivre 
ensemble sous une loi commune. Nous avons parlé aux uns du Roi, nous 
avons parlé aux autres de la Charte. • 

On ne saurait mieux expliquer pourquoi ils ne satisfirent per- 
sonne. La majorité ne voulut pas tenir compte des difficultés que le 
ministère rencontrait à la cour. Guizot, qui fut parmi les auteurs 
de la rupture, avouait plus tard que ses amis avaient obéi à « deux 
esprits très peu politiques,, l'esprit d’impatience et l’esprit de sys- 
tème, la recherche de la popularité et la rigueur de la logique ». 
La majorité ne vit pas le piège que lui tendait la droite d’accord 
avec le Roi, et compromit l’existence d'un gouvernement qui, de 
tous ceux qui s’étaient succédé depuis 1814, était le plus disposé à 
lui céder quelque chose. 


< 344 > 



CHAPITRE H 

LE CONFLIT ENTRE LE ROI ET LA CHAM- 
BRE' ((ÿ AOUT i 82 g -26 JUILLET i83o) 


I. LE Nf/UVEAU MINISTÈRE. — II. LK PROGRAMME KT LES PRFAllKRS ACTES 
DIT MINISTÈRE. — III. I.A SESSION DE 1830 (2-10 MARS). — IV. LA DISSOLUTION ET f KS 
ÉLECTIONS. — V. LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE 1828 A 1830. — VI. LES ORDONNANCES. 


/. — LK NOUVEAU MINISTERE 

L a chute de Marlignac donna à Villèle Tespoir de reprendre la 
présidence du Conseil. 11 aurait changé de programme et de 
collaborateurs. Son intention, dit Montalivet, était de « former un 
cabinet où se seraient rencontrées les nuances les plus modérées 
de la gauche et de la droite. C’était, dans sa pensée, la continuation 
du ministère Martignac, sur une base plus large. » Il fit des ouver- 
tures à Casimir Perier, qui ne refusa pas son concours, mais y mit 
pour condition rentrée au ministère du général Sébastian!. Charles X 
refusa net. Il avait son ministère tout prêt; lui-même en avait choisi 


1. Les mémoires, lus journaux, les hi.st(»ires générales do la Restauraijon, déjà cités, 
abondent en rcnseigneiiients sur l’état de l'opinion à l’avouonieut de Polignac, sur les 
ministre», sur leurs premiers actes, leurs indécisions, etc. Voir, sur le voyage de Lalayette, 
Cliaravay, Le général Lafagette, f757-f834, Paris, 1898. 

A propos de la campagne électorale de gauche, voir G. Weill, Histoire du parti républi- 
cain de 1814 à 1870 (déjà cité). 

Sur la Chambre, voir Hraun, Tableau nominatif et raisonné de la future majorité des 
députés constitutionnels à la Chambre de 1830, Paris, 1829. 

La politique extérieure do Polignac est exposée dans É. Bourgeois, Manuel de polilique 
étrangère, t. II. Voir aussi Haumant, L'empereur Nicolas /*' el la France (Revue de Paris, 
1902); — Albert Pmgand, Le projet Polignac, d’après A. Slern, l)cr Gross-Plan des Herzogs 
von Polignac, in Historische Vierteljahrsschrift (Revue d’histoire diplomatique, iqocj). 

L'histoire diplomatique de la conquête d’Alger est bien exposée dans barcy, France et 
Angleterre, cent années de rivalité coloniale : L'Afrique, Paris, 1904; — Voir aussi Nettement, 
Histoire de la conquête d'Alger, Paris, ly.'Sü; ~ C. Roussel, La conquête d' Alger, Pav\a, 1880, 
— L. Le Marchand, L'Europe el la conquête d'Alger, d’après des documents originaux tirés 
des Archives d’Élat, Paris, 1918, 
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les membres. Le prince Jules de Polignac eut les Affaires étran- 
gères, le comte de Bourraont Guerre, le comte de la Bourdonnaie 
rintérieur, le comte de Chabrol les Finances; la Justice fut donnée à 
un magistrat devenu dévot, Gourvoisier; le ministère des Affaires 
ecclésiastiques, de nouveau réuni à Tlnstruction publique, fut 
confié à Montbcl, et le ministère du Commerce fut supprimé. On 
eut quelque peine à trouver un titulaire au portefeuille de la Marine ; 
le vainqueur de Navarin, Tamiral de Rigny, d’abord nommé, refusa 
de devenir le collègue de Bourmpnt, et fut remplacé par un préfet, 
d’Haussez (23 août). 11 n’y eut pas tout d’abord de présidence du 
Conseil; quand le Roi, en novembre, y eut nommé Polignac, la 
Bourdonnaie, blessé, démissionna; le Roi lui donna une pension de 
12 000 francs et le remplaça par Montbel, qui fut lui-même remplacé 
par Guernon-Ranville, un magistrat. Aucun des ministres sortants 
ne fut nommé pair. 

Les nouveaux ministres furent accueillis par « une émotion 
impossible à décrire » (Pasquier). Unanimement, on vit en eux les 
ministres de la contre-révolution, et chacun mesura sur le goût 
qu’il avait pour elle l’expression de son sentiment. L’hostilité de la 
grande majorité des Français ne fit pas doute : la presse, les partis 
de gauche la traduisirent avec véhémence. Polignac, c’était l’émigré 
immaculé, l’ancien complice de Cadoudal, le pair dévot qui avait 
en 181fi refusé le serment à la Charte; Bourmont, c’était le déser;- 
teur de 1815, qui, la veille de Ligny, commandant une division du 
corps de Ney, avait passé aux avant-postes prussiens; La Bourdon- 
naie , c’était l’homme des « catégories », le politicien qui avait 
attaché son nom à toutes les violences de la Chambre introuvable. 
« Coblenz, Waterloo, 1815, voilà, écrivirent les Débats, les trois prin- 
cipes, les trois personnages du ministère ». Pour tout le monde, la 
Restauration était remise en question; le compromis passé entre 
l’ancien régime et la Révolution était publiquement dénoncé par les 
choix de Charles X; le Roi avouait enfin son intention, jusqu’ici 
tantôt cachée, tantôt visible, mais aussi ancienne que son retour en 
France, de ramener la monarchie à l’absolutisme en annulant la 
Charte ou en l’abolissant. « Les Français ont voulu avoir un© 
charte, disait-il un jour à'Portalis, le garde des Sceaux; on leur en 
a donné une, et je ne songe pas à la leur ôter; mais enfin cette 
charte ne peut pas m’empêcher de faire ma volonté.... » — Et cela, 
ajoute Cournot qui rapporte ce propos, était dit simplement, uni- 
ment, comme la chose du monde la plus naturelle et la plus évi- 
dente. Appréciant le rôle de dom Miguel en Portugal, le Roi laissait 
voir son sentiment vrai dans une boutade : « C’est un coquin, mais 
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Le conflit entre le Roi et la Chambre^ 

il faut avouer qu’il leur a bien adroitement escamoté cette sotte 
^constitution ». L’avènement de PoligQac sépara, dit le Globe, la 
France en deux, « la Cour d’un côté; de l’autre, la nation ». De 
l’avis général, le conflit était prochain. De tels ministres n’espé- 
raient pas, sans doute, gouverner avec le concours des Chambres. 
Que feraient-ils contre l’opinion? un coup d’État, un appel à la force. , 
La France se mit en défense; on prévit les conséquences extrêmes, 
l’appel aux baïonnettes, la guerre civile. On parla tout de suite de 
refuser l’impôt non consenti : « Le peuple, dirent les Débats, paye 
un milliard à la loi; il ne paierait pas deux millions aux ordonnances 
d’un ministre ». 

Si l’on a si vite, comme l’écrivit de Broglie, « lu le coup d’État 
sur le front du ministère »,si on le redoute et si on l’attend, c’est 
que la presse de droite, qui soutient Polignac et qui l’acclame, 
montre sans réserve qu’elle y compte. Le Drapeau blanc, qui n'avait 
pas paru depuis trois ans, ressuscita pour écrire : « Le pouvoir 
constituant n’appartient qu’au Roi, qui n’a le droit ni de l’aliéner, 
ni de le détruire ». Le Roi peut donc à son gré modifier ou supprimer 
la Charte. La droite fait désormais sans réserve éclater sa doctrine 
vraie, que les circonstances et les ruses de la lutte l’ont contrainte 
jusqu’ici de dissimuler : les prétendus droits du peuple ont été 
usurpés sur les droits de la couronne; le Roi, en revenant sur le 
trône, les a reconquis; les droits du peuple ont disparu quand le Roi 
est apparu; qu’il gouverne avec les Chambres quand il s’y trouve 
une majorité pour comprendre et approuver sa volonté; sinon, qu’il 
se passe d’un instrument créé par sa bonté et faussé par la méchan- 
ceté révolutionnaire. Les journaux royalistes le répètent à satiété : 

Si les ministres ont la majorité, ils sauveront le trône avec elle, 
s’ils ne l’ont pas, ils le sauveront sans elle. La majorité, c’est le Roi. 
{Drapeau blanc,) » Si la Chambre des députés « n’avait pas de majo- 
rité pour une administration monarchique, elle serait contraire à la 
nature du gouvernement monarchique, et par conséquent incompa- 
tible avec elle. {Gazette de France ».) Déjà ils découvrent dans l’ar- 
ticle 14 de la Charte le droit pour le Roi de prendre, dans des cir- 
constances dont il est le seul juge, le « pouvoir dictatorial ». Même 
ils se montrent impatients que le Roi s’en empare et le fasse savoir. 
Attaquer les ministres choisis par le Roi, c’est dorénavant, contrai- 
rement à la fiction libérale, attaquer le Roi « Pas d’intermédiaire 
entre l’outrage et la personne sacrée du monarque. Le Roi, le Roi 
seul a voulu; le Roi seul a agi. {Drapeau blanc,) » Pour le com- 
promettre davantage, l’exaltation royaliste montre le Roi prêt au 
pardon. Le ministre Montbel ayant nommé une commission chargée 
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d’examiner les tendances des cours de Guizot, Cousin, Villemain : 
« A genoux, malheureux rhéteurs, s’écria le Drapeau blanc^ à 
genoux : demandez grâce à votre Roi. Peut-être alors vous sera-t-il 
permis d’espérer. La miséricorde des Bourbons est si grande.... » 
Pour trouver à droite des esprits clairvoyants, il faut aller jus- 
qu’aux catholiques détachés de la fidélité dynastique : « Le malade 
s’en allait doucement, écrit Lamennais le 19 août; il périra dans les 
convulsions, voilà tout ». 

L’opinion publique laissa voir son hostilité. Le Dauphin visita la 
Normandie sans recueillir même les témoignages de l’enthousiasme 
officiel ; dans le midi languedocien, la duchesse de Berry ne réussit 
pas à provoquer l’acclamation royaliste. Cependant Benjamin Cons- 
tant se faisait applaudir par les foules d’Alsace comme le « défenseur 
de la Charte et de la liberté du peuple » Lafayette était reçu en triom- 
phateur en Auvergne, dans l’Isère et dans le Rhône par les popula- 
tions des villes et des campagnes. A Grenoble, une couronne de 
chêne à feuilles d’argent lui était offerte « comme un témoignage 
de la reconnaissance du peuple, et comme l’emblème de la force 
que les Grenoblois, à son exemple, sauraient mettre à soutenir leurs 
droits et la constitution ». A Vizille, à Voiron, à la Tour-du-Pin, à 
Vienne, des cavaliers se portaient à sa rencontre, les salves d’artil- 
lerie saluaient son entrée sous les arcs de triomphe. A Lyon, il fut, 
comme un souverain, harangué à l’entrée de la ville. Le « héros, des 
deux mondes », le « vétéran de la liberté » parla aux Lyonnais « de 
cette fermeté calme et même dédaigneuse d’un grand peuple qui 
connaît ses droits, sent sa force . et sera fidèle à ses devoirs ». La 
crise est proche; elle éclatera contre le Roi : c’est une conviction si 
générale que des gens en place, le préfet de police, plusieurs con- 
seillers d’Ètat abandonnent leurs fonctions pour n’encourir aucune 
des responsabilités qu’ils prévoient; Chateaubriand quitte l’ambas- 
sade de Naples. On sort avec satisfaction d’une administration dont 
on ne peut rien attendre et qui autorise toutes les craintes. Symp- 
tôme grave en un terhps où sont rares les délicats qui eurent scru- 
pule à servir plusieurs maîtres successivement. 


II. — LE PROGRAMME ET LES PREMIERS ACTES 
DU MINISTÈRE 

P OLIGNAC n’avait peut-être pas tous les projets que lui prêtaient 
ses adversaires ou ses amis. Il s’étonnait qu'on lui attribuât 
tant d’intentions mauvaises. N'avait-il pas lui-même en 1829, au 
moment où le Roi voulait faire de lui le successeur de La Ferronnays, 
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protesté solennellement, à la Chambre des pairs, de son amour pour 
•la Charte? 

“ Quelques feuilles publiques... ont osé, dit-il, me présenter à la France 
entière comme nourrissant dans mon cœur un secret éloignement pour nos 
institutions représentatives, qui semblent avoir déjà acquis la sanction du temps 
et une force d’autorité imprescriptible depuis que la main royale qui nous les 
a données repose glacée dans Va tombeau.... Pour moi, le pacte solennel sur^ 
lequel nos libertés monarchiques reposent m’apparaît comme ce signe céleste 
précurseur du calme et de la sérénité; j’y vois un port assuré contre de nou-; 
velles tempêtes, une terre neutre également inaccessible à d’inutiles regrets 
et à des souvenirs qui ne seraient pas sans danger. » 

Cette profession de foi, évidemment destinée à lui faciliter 
Taccès du pouvoir, n’avait retenu l’attention de personne, parce 
que personne n’imaginait que le jour viendrait où Polignac serait 
appelé au gouvernement. Royer-Collard avait traduit l’opinion 
générale en appelant le ministère un « effet sans cause ». 

Le public ne pouvait supposer que de pareils hommes eussent le ministèbe est 
été réunis pour continuer la politique de Martignac ni même seule- PRocRArntB. 
ment pour revenir à celle de Villèle. 11 s’obstina donc à leur décou- 
vrir un programme. A coup sûr, les nouveaux ministres avaient le 
sentiment assez net qu’ils étaient au pouvoir pour faire une poli- 
tique de réaction; mais ils ne savaient pas laquelle, et ils s’éton- 
naient de se voir accusés ou loués de vouloir détruire la Charte, 
avant de s’être même entendus sur une ligne de conduite. Polignac 
ignorait tout de la situation de la France, et ne soupçonnait même 
pas les difficultés que sa seule présence dans le cabinet allait créer 
à la monarchie : *< Si son entière sécurité, écrivait Metternich, parle 
en faveur de son caractère, elle n’en fait peut-être pas autant rela- 
tivement à son esprit ». Chabrol ne trouvait pas, au témoignage de 
Vitrolles, « la moindre différence à être ministre avec MM. de Poli- 
gnac et de La Bourdonnaie, ou à occuper la même place avec Vîl- 
lèle ou Martignac, candeur politique qui pouvait faire honneur à 
son caractère, mais ne faisait pas briller sa perspicacité ». Courvoi- 
sier déclara au Roi qu’il s'en irait si la Charte était menacée. L’anti- 
pathie que La Bourdonnaie professait à l’égard du parti prêtre était 
connue. Peut-être les ministres n’avaient-ils autre chose en commun 
que le désir imprécis de restreindre la liberté de la presse, de 
modifier la loi électorale, formes de réaction qui n’avaient rien de 
nouveau. 

Leur premier souci fut de rassurer l’opinion. « Nous ne ferons il veut rassurer 
pas de coup d’État, dit Polignac à Michaud, rédacteur de la Quoti- l opinion, 
dienne. — Je m’en afflige. — Et pourquoi? — Parce que, n’ayant 
pour vous que les hommes qui veulent des coups d’État, si vous 
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n’en faites pas, vous n'aurez personne. » Ils firent dire par le Moni- 
teur, dans une sorte de manifeste : « A moins d’avoir perdu le sens* 
commun, les ministres ne sauraient même concevoir l’idée de 
briser la Charte et de substituer le régime des ordonnances à celui 
des lois ». Quand La Bourdonnaie eut donné sa démission, en 
, novembre, le Moniiear publia une nouvelle déclaration rassurante : 

« La Charte est pour la France un gage de paix, et pour la Maison 
de Bourbon un monument de gloire. Les ministres affermiront les 
libertés qu’elle consacre. » Mais une phrase suivait, qui autorisa 
toutes les conjectures : « Ils sauront faire respecter les droits de la 
couronne ». Ces droits allaient-ils, comme s’empressèrent de l’af- 
firrner les journaux de droite, jusqu’à lever des impôts quand la 
Chambre aurait refusé le budget? 

Toutes les thèses étaient juridiquement soutenables. La Charte 
ne donnait aucun moyen de résoudre un conflit entre le Roi et la 
Chambre; elle ne disait pas qui aurait « le dernier mot ». La Charte 
elle-même était-elle intangible? Louis XVI II l’avait modifiée par 
l’ordonnance du 13 juillet 1815. Il s’était sans doute engagé par la 
môme ordonnance à soumettre au pouvoir législatif les changements 
que les circonstances l’obligeraient à y apporter; mais il n’avait pas 
accepté ceux que la Chambre de 1816 avait proposés, et <*/est encore 
par une simple ordonnance qu’il avait, le 5 septembre 1816, déclaré 
que la Charte ne serait pas modifiée. La loi du 8 juin 1824, gui, 
en établissant le septennat et le renouvellement intégral, abrogea 
l’article 37 de la Charte, avait été faite d’un commun accord entre le 
Roi et les Chambres ; mais on n’avait pas eu l’impression qu’elle eût 
donné à la Charte le caractère nouveau d’un pacte formel entre la 
nation et le Roi. Charles X ne cessait pas, à coup sûr, de considérer la 
Charte comme un don gracieux de la couronne, que des considé- 
rations impérieuses pouvaient un jour le contraindre à révoquer. On 
pouvait ainsi discuter sans fin sur la prérogative royale et les droits 
de la Chambre. 

El de fait, les derniers mois de 1829 furent remplis presque 
uniquement par cette discussion. Les journaux en firent une agitation 
continue : il y eut d’innombrables procès de presse. On poursuivit 
les Débats pour avoir parlé de Hampden et du refus de l’impôt; une 
association avait été fondée en Bretagne en septembre, dont l’objet 
était d’indemniser ceux qui seraient inquiétés pour avoir refusé 
l’impôt au cas où il serait levé sans la sanction des Chambres : les 
journaux qui en reproduisirent le manifeste furent poursuivis. Mais 
les tribunaux ne furent pas d’accord : condamné en première ins- 
tance, le directeur des Débats fut acquitté en appel. En revanche, 
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Y Apostolique était condamné pour des déclarations hostiles à la 
Charte. 

Le conflit était en réalité purement politique ; il ne s’agissait le conflit entre 
pas de savoir lequel des deux pouvoirs énumérés dans la Charte 
avait le droit de dominer l’autre, mais lequel en aurait la force. En I'N conflit 
laissant subsister un pouvoir royal, la Charte ne pouvait lui refuser politique. 
une volonté personnelle; en créant une rejirésentation nationale, la 
Charte ne pouvait l’empêcher de développer logiquement sa puis 
sance jusqu’au point où elle empêcherait d’agir la volonté person- 
nelle du Roi. Pour trancher le débat, une révolution était nécessaire, 
qui donnerait au Roi ou à la Chambre un droit nouveau, qui décide- 
rait lequel des deux était le souverain. Cette révolution, le Roi la 
ferait à son profit s’il réussissait à légiférer seul, sans le concours 
des représentants. A lui d’apprécier si cette opération était, en l’état 
de l’opinion, sans danger pour la couronne. De son côté, la gauche, 
après beaucoup de phrases inutiles, comprit qu’elle perdait son 
temps à protester de son respect pour le Roi et de son attachemeut 
à la légitimité; elle adopta pour tactique nouvelle de ne plus parler 
que de la Charte, de ne plus crier que : « Vive la Charte! » Car l’in- 
terpréta lion « libérale » de la Charte suffisait à détruire le pouvoir 
royal. Ce fut le mot d’ordre d’un nouveau journal fondé par Thiers, 

Mignet et Armand Garrel, qui parut le 3 janvier 1830, le National; 
puis de l’ancien Globe qui, en février, se transforma en un journal 
quotidien politique. Les vieux journaux d’opposition, le Conslitu- 
iionnel, les Débats, se retirèrent de la bataille : le premier avait 
une situation acquise qu’il ne se souciait pas de compromettre, et 
le second hésitait à jeter aussi délibérément la dynastie par- 
dessus bord. 

Dans ce nouveau et suprême combat mené contre la dynastie, la tactique 
Thiers fut le plus agile et le plus ingénieux des chefs. Rédacteur TmERs^ErcARJŒi 
au Constitutionnel (depuis 1822) et vite connu pour son ardeur à 
défendre la Révolution française qu’attaquaient chaque jour les 
discours et les écrits de la droite, il était devenu presque aussitôt 
célèbre par la publication des deux premiers volumes de son 
Histoire de la Révolution (septembre 1823). Ce livre, qui séduisit le 
public par sa lucide simplicité — les problèmes les plus complexes, 
les événements les plus toulTus, racontés par Thiers, devenaient 
intelligibles pour tous, — le passionna par son libéralisme entraî- 
nant; il fournit de faits et d'arguments les polémistes de gauche; il 
fut une riposte triomphante aux violences de la Chambre, à l’expul- 
sion de Manuel, aux pamphlets de la Congrégation. Peu épris de 
théories et de déclarations abstraites, de « lieux communs philoso- 
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phiques » (c’est ainsi qu’il appelle la Déclaration des droits), Thiers 
mettait au service de son parti les aptitudes et la décision d’un 
tacticien réaliste. C’est lui qui imagina de mettre la Restauration 
en état de siège. « Enfermons les Bourbons dans la Charte, disait- 
il, fermons exactement les portes; ils sauteront immanquablement 
par la fenêtre. » Il savait que Charles X n'entendait pas régner sans 
gouverner; qu’il eût mieux aimé « scier du bois, comme il disait, 
qu’être roi aux conditions du roi d'Angleterre ». Or, ce fut précisé- 
ment le roi d’Angleterre que, chaque jour, le Globe et le National 
lui proposèrent en exemple. 

Depuis que Carrel a publié en 1827 son Histoire de la Contre-^ 
révolution en Angleterre sous Charles II et Jacques IL l’analogie de 
sitilation entre les Bourbons et les Stuarts est devenue un sujet 
banal de conversation et d’articles. On compare tous les jours dis- 
crètement Charles X à Jacques II. La France aura sa révolution de 
1G88, ou, plus exactement (car l’opinion s’effraie du mot de révolu- 
tion, synonyme de troubles), il suffira d’exécuter la Charte pour 
avoir un 1688 français. « 11 n’y a plus de révolution possible en 
France, la révolution est passée; il n’y a plus qu’un accident. 
Qu’est-ce qu’un accident? changer les personnes sans les choses. » 
C’est ce qu’ont fait les Anglais en 1688 : « Tout s’est opéré alors 
dans le plus grand calme. 11 y eut une famille remplacée par une 
autre famille. Une dynastie ne savait pas régner sur une société 
nouvellement constituée, et l’on choisit une famille qui le sût 
mieux. Jacques II a été détrôné parce qu’il a... aimé ce que son 
peuple détestait, voulu ce qu’il repoussait, fait ce qu’il condamnait. » 
Il n’y eut pas là révolution ; « L’Angleterre fut si peu révolution- 
naire à cette époque, que, respectant autant qu’il se pouvait le 
droit antique, elle choisit la famille la plus proche parente du 
prince déchu ». Il n’y a pas non plus en France de révolution à 
faire; « il n’y a plus de Bastille à prendre, plus de trois ordres 
à confondre, plus de nuit du 4 Août à faire, plus rien qu’une 
Charte à exécuter avec franchise.... Ce n’est pas là, sans doute, 
une besogne bien facile, mais enfin elle n’a rien de sanglant, elle 
est toute légale. » Si donc, en France, le Roi use de sa prérogative 
pour détruire, comme jadis Jacques II, tout ce qui a fait la con- 
fiance de son peuple, la conclusion sera celle qu’indique le Globe ; 
« Le peuple viendrait un jour, en curieux, assister au départ d’un 
roi qu'il aurait voulu aimer ». Ainsi les Bourbons sont menacés 
« d’aller dormir, à côté des Stuarts, dans la poussière des races 
oubliées ». Le langage du National et du Globe est, comme il 
convient, condamné par les tribunaux, mais il est approuvé par la 
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droite. Elle répète après les libéraux : il est très vrai qu'une révolution 
est inutile; pour détruire la dynastie, la Charte suffit. « Le parti 
libéral a raison de soutenir qu’il ne veut pas de révolution, dit le 
Drapeau Blanc, La révolution qu’il voudrait, il Ta faite, et il est cer- 
tain que la législation existante donne à la Chambre le droit de voter 
une adresse hostile et de refuser le budget. C’est pour changer cette 
législation que le ministère du 8 Août a été appelé. » 

Mais le ministère continuait à gouverner sans faire d’éclat. îl 
ressemblait à tous les autres; il déplaçait quelques fonctionnaires; 
il poursuivait le Courrier Français pour avoir dit que « la Trans- 
figuration et la Communion de saint Jérôme resteraient des chefs- 
d’œuvre, même quand les croyances chrétiennes seraient abolies »; 
il annonçait des économies dans le prochain budget. Cependant, 
l’agitation augmentait, et aussi la confusion. On n’attendait plus de 
clarté que de la rencontre du gouvernement et des Chambres. Elles 
furent convoquées, avec un retard insolite, pour le 2 mars 1830. 


III. LA SESSION DE i83o ( 2-1 g MARS) 


L e discours du trône annonça le prochain dépôt de lois d’affaires, 
mais aucune mesure de réaction politique. Il fit allusion au 
refus de l’impôt et finit par de vagues menaces ; 

« Vous repousserez les perfides insinuations que la malveillance cherche à 
propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des 
obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter 
dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des 
Français et l’amour qu’ils ont toujours montré pour leurs rois. >* 

A quoi l'adresse de la Chambre des pairs répondit avec simpli- 
cité : « La France ne veut pas plus de l'anarchie que le Roi ne veut 
du despotisme ». A la Chambre des députés l’adresse fut préparée 
par une commission où le centre avait quatre membres et l’extrême 
gauche cinq; Étienne la rédigea : elle affirmait le respect de la 
nation pour les « droits sacrés de la couronne, l’intégrité de ses 
prérogatives », célébra les vertus du Roi, placé « dans une région 
inaccessible aux orages » — la légitimité, avait dit dans la discus- 
sion un orateur de gauche, Dupin, est non seulement une « vérité 
légale, mais une nécessité sociale » ; — puis l’adresse soutint avec 
non moins de netteté les droits de la nation : 


DU rhu.\B 
ET LAUl\E:iSE. 


« La Charte... consacre comme un droit rintervenlioii du pays dans la déU^ 
béraiion des intérêts publics. Cette intervention... est... indirecte, largement 
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mesurée, circoifscrile dans des limites exactement tracées.. . mais elle est positive 
dans son résultat i car elle fait du concours permanent des vues politiques de 
votre gfouvornement avec les vœux de votre peuple la condition indispensable 
de la marche réfçulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévoue- 
ment, nous condamnent à vous dire que ce concours n’existe pas. » 

Enfin, Tadresse faisait appel au Roi pour rétablir Tharmonie 
délruite entre la majorité et le gouvernement : « Entre ceux qui 
méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous qui, avec une 
conviction profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs 
de tout un peuple..., que la haute sagesse de Votre Majesté pro- 
nonce 1 » 

C’était demander au Roi de renvoyer ses ministres, c’est-à-dire 
d’incliner sa volonté devant celle de la Chambre, c’est-à-dire encore 
de limiter sa prérogative. Le ministre de l’Intérieur Montbel le fit 
remarquer : « Que deviendraient alors les articles 13 et 14 de la 
Charte? où serait l’indépendance du pouvoir exécutif? Le Roi, 
renonçant à sa liberté dans le choix de ses agents, recevrait les 
ministres que lui imposerait la majorité des Chambres. » Mais la 
majorité n’entendait pas tirer elle-même ces conséquences de sa 
doctrine. Elle proposait au Roi de maintenir en fait une harmonie 
que l’usage intégral de son droit de roi lui donnait la faculté de 
détruire, 

« Nous ne disons pas au Roi, déclara Benjamin Constant, que ses minislreg 
doivent se retirer; nous lui disons que l’accord doit régner entre tous les pou- 
voirs, et qu’il importe de le rétablir La royauté a dans ses mains une ressource 
constitutionnelle dont elle peut user • c’est la dissolution. Si de tristes anté- 
cédents obligent la Chambre à ne pas se confier aux ministres actuels, la 
sagesse royale choisira entre ces ministres et les députés. Encore une fois, 
nous n’attaquons pas la prérogative royale : nous lui demandons uniquement 
de rétablir l’harmonie entre les pouvoirs, soit en renvoyant ses conseillers, soit 
en en appelant à la nation par des élections nouvelles. » 

L’adresse fut votée par 221 voix contre 181. Les « deux cent 
vingt et un » ne voulaient sûrement pas détruire la royauté, ni 
môme la dynastie; mais ils demandaient très respectueusement au 
Roi de leur obéir. Charles X refusa : « J’avais droit, répondit-il à la 
délégation qui lui apporta l’adresse, de compter sur le concours des 
deux Chambres pour accomplir tout le bien que je méditais; mon 
cœur s’afflige de voir des députés des départements déclarer que, 
de leur part, ce concours n’existe pas. J’ai annoncé mes réso- 
lutions...; elles sont immuables...; mes ministres vous feront con- 
naître mes intentions. » (18 mars.) Les journaux de gauche félici- 
tèrent la Chambre d’avoir bien défini le régime représentatif et 
prouvé qu’elle était autre chose qu’une « académie de législation ». 
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A droite, on écrivit ; a Ces gens-là ne savaient pas ce que c’était 
qu’un roi; ils le savent maintenant; un souffle les a dispersés 
comme une paille légère ». Le lendemain, 19 mars, une ordonnance 
prorogea les Chambres jusqu’au l*' septembre. La droite cria : 
« Vive le Roil », la gauche : « Vive la Charte l » 


IV. — LA DISSOLUTION ET LES ÉLECTIONS 

L e ministère ne pouvait sans doute que décider la dissolution de 
la Chambre. Mais quelle conduite adopter dans le cas où des 
élections nouvelles ramèneraient une majorité hostile? Les ministres 
n’étaient pas d’accord. Deux d'entre eux, Chabrol et Courvoisier, ne 
voulaient pas qu’on touchât à la Charte, Les autres, décidés à 
quelque grande mesure, ne savaient encore à laquelle se résoudre : 
destruction radicale, suspension momentanée ou modification par- 
tielle de la loi électorale. Courvoisier et Chabrol furent congédiés; 
le premier fut remplacé par un magistrat congréganiste, Chantelauze ; 
Montbel prit les Finances qu’avait Chabrol, et l’Intérieur fut donné à 
Peyronnet, le plus impopulaire des anciens ministres de Villèle. On 
profita du remaniement pour créer un ministère nouveau, celui des 
Travaux publics, en faveur d’un préfet, Gapelle, qui passait pour 
être un meneur habile des collèges électoraux (19 mai). 

L’ordonnance de dissolution parut le 16 mai ; elle convoquait les 
électeurs pour le 23 juin et le 3 juillet. Tous les partis, s attendant 
à la dissolution, se préparaient depuis la prorogation à la lutte élec- 
torale. La gauche se servit de l’organisation qui aVait mené la lutte 
en 1827. La société Aide^-toly le Ciel l'aidera^ qui avait survécu à 
sa victoire, groupa alors toutes les forces libérales, depuis Guizot 
jusqu’aux républicains tels que Carnot, Thomas, Bastide; son pro- 
gramme fut de préparer la réélection des 221, sans distinc- 
tion de nuances. L’entente entre associés aussi discordants resta 
inébranlable : ils se firent de mutuelles concessions. Lorsqu’un ban- 
quet fut organisé à Paris (aux Vendanges de Bourgogne^ le 1°' avril), 
pour fêter la résistance des 221, les républicains hésitèrent d’abord 
à accepter le toast au Roi : « Nous, s’écria Cavaignac, rendre 
hommage à la royauté, jamais 1 Si nous ne pouvons empêcher une 
telle infamie, nous sommes résolus à nous lever et à briser nos 
verres en signe de protestation. » Ils acceptèrent pourtant que le 
toast fût porté « au concours des trois pouvoirs, le Roi constitu- 
tionnel, la Chambre des pairs, la Chambre des députés ». Des mani- 
festations analogues eurent lieu dans les départements. On fêta 
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indistinctement, à quelque groupe de la majorité qu’ils appartins- 
sent, les 221, ou du moins ceux qui passaient pour en être. Quelques 
journaux, dont l’idéal d’avenir était la république et la démocratie S 
se souciaient peu sans doute d’un libéralisme qui n’intéressait pas 
lOO^OGO électeurs . ils hésitèrent aussi tout d’abord, comme Cavai- 
gfiac, à se dévouer pour la réélection en masse des 221; les répu- 
blicains de la Tribune des Départements^ de la Jeune France, de la 
Révolution^ se disaient « patriotiques », et non « libéraux ». Tous 
pourtant, une fois la bataille engagée, firent ensemble face à l’en- 
nemi. La presse joua certainement un rôle plus actif que dans les 
précédentes batailles, car toutes les candidatures furent publi- 
quement et directement posées, ce qui ne s était encore jamais vu : 
en 1828, une réunion publique de 7 à 800 électeurs tenue à Paris 
pour entendre des candidats libéraux avait fait scandale. 

La droite, de son côté, organisa le combat. Ses journaux répandi- 
rent la doctrine officielle : les électeurs devaient apprendre et bien 
se persuader qu’on n’en appelait pas à eux comme à un souverain 
pour trancher le conflit entre la Chambre et le Pioi. « Le Roi, dit la 
Gazette, n’est pas un accusé, mais un arbitre suprême, un instru- 
ment de la justice éternelle de Dieu. » Comme les députés, les élec- 
teurs exerçaient une fonction, remplissaient un service public, sur 
l’ordre du Roi; mais ils étaient sans autorité propre. Les 221, on 
refusant leur concours au Roi, avaient refusé le service du Roi, ils 
étaient démissionnaires; ils avaient abdiqué. « Si donc les électeurs 
renvoyaient à la Chambre les 221, ils abdiqueraient à leur tour, et 
commettraient, dans leurs fonctions d’électeurs, la même forfaiture 
que les 221 ont commise dans leurs fonctions de députés. » Le Dra- 
peau blanc soutint même « que tout électeur qui persisterait à 
donner son suffrage à un député frappé par le Roi d’incapacité légis- 
lative, se rendrait coupable d’un délit ». 

Pour donner plus de force à sa doctrine, le gouvernement 
usa des tribunaux; des poursuites furent engagées contre les 
journaux hostiles. Le gérant du National fut condamné à trois mois 
de prison, parce que son journal avait imprimé . « le Roi règne et 
ne gouverne pas ». Le Globe., le Courrier Français furent également 
condamnés pour avoir attaqué le gouvernement; de même les édi- 
teurs des Mémoires du conventionnel Levasseur, pour avoir 


1 « Par répubUcaoisme ». écrit la Jeune France du ao juin 1829, « j’enl.ends parler de cette 
soif d'égalité et de justice, de ce dédain universellement éprouvé pour les distinctions qui 
ne viennent paa du mérite personne), de ce besoin de contrôle de tous les actes du poU' 
voir, enfin de cette conscience de la dignité de l’homme et du citoyen qui le tait résister 
é l'arbitraire et s'indigner à l’idée du despotisme ». 
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contribué à « l’apologie de nos temps d’anarchie et de terreur ». On 
mit en mouvement le clergé. La procession des reliques de saint 
Vincent de Paul, qui rappela les magnificences du Jubilé de 1826, 
versa l’enlhousiasme sacré sur les foules. Des évêques fulminèrent 
contre les 221 ; le clergé, serré autour du Roi, donna dans ce combat 
décisif le spectacle de sa solidarité indissoluble avec la contre- 
révolution : « Ce qu’il y a de plus déplorable, écrivait Lamennais à 
ses amis, ce sont les basses extravagances du clergé , si la religion 
se perd en France, c’est lui, lui seul qui l'aura perdue. Vous ne vous 
faites pas d’idée, même par les mandements de Messeigneurs, de 
ridiotisme de la gent dévote. » En effet, le concours apporté au Roi 
par le clergé donna à la lutte contre la Cour un caractère plus 
national; elle passionna non seulement le corps électoral, mais 
toute la France. 

La bataille fut violente. On accusa le gouvernement de laisser 
faire ou d’encourager — pour créer de la terreur — des incendiaires 
qui, sans cause discernable, désolaient la Normandie. Les fonction- 
naires jugés tièdes ou hostiles furent révoqués. Enfin, Charles X 
intervint en personne. Il avait dit (6 juin) au corps diplomatique ; 
« Je sais, messieurs, que j’entreprends une lutte difficile. J’ai la 
nation contre moi. Mais dites à vos maîtres que ma volonté est iné- 
branlable; j’ai des devoirs envers le Ciel. » Le Moniteur tint à son 
peuple un langage analogue : « Le Roi est fort et jaloux, et sa réso- 
lution est immuable. C’est donc aux électeurs à faire en sorte que la 
majorité de la nouvelle Chambre ne soit pas telle qu’elle oblige le 
Roi, pour l’accomplissement de sa résolution, à des mesures fortes 
et proportionnées à la violence de l’agression. » Puis, pour mieux 
préciser, Charles X adressa lui-même une proclamation aux élec- 
teurs (14 juin) : 

■ Français, la dernière Chambre a méconnu mes intentions. J’avais le droit 
de compter sur son concours pour faire le bien que je méditais; elle me l’a 
refusé!... Maintenir la Charte constitutionnelle et les institutions qu’elle a 
fondées a été et sera toujours le but de mes efforts. Mais, pour atteindre ce 
but, je dois exercer librement et faire respecter les droits sacrés qui sont 
Tapanage de ma couronne.... Rassurez-vous donc sur vos droits. Je les confonds 
avec les miens.... Repoussez d’indignes soupçons et de funestes craintes. » 

Pourtant il ne disait pas ce qu’il ferait dans le cas où les élec- 
teurs ne suivraient pas ses conseils . il les menaçait simplement en 
une phrase vague : 

■ Les desseins de ceux qui propagent ces craintes échoueront, quels qu’ils 
soient, devant mon immuable résolution.... Électeurs, hâtez-vous de vous rendre 
dans vos collèges ! Qu’une négligence répréhensible ne les prive pas de votre 
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présence 1 Qu’un même sentiment vous anime, qu’un môme drapeau vous 
rallie! C’est un roi qui vous le demande, c’est un père qui vous appelle. » 

Le journal de Polignac, VUniverself déclara que les 221, qui 
s'en étaient remis au jugement du Roi, étaient condamnés mainte- 
nant; tout appel d’un jugement rendu par le souverain ferait d’eux 
ckes rebelles. Les maires furent tenus de lire publiquement et de 
commenter la déclaration royale. 

On usa, au dernier moment, d’un procédé d’intimidation sur 
les collèges électoraux de la Seine et de dix-neuf départements libé- 
raux. Ils furent ajournés au 13 et au 19 juillet, tandis que partout 
ailleurs les collèges d’arrondissement et de département étaient 
convoqués pour le 23 juin et le 3 juillet. On donna pour prétexte le 
retard apporté dans ces départements au règlement de certaines 
contestations relatives à la confection des listes. On désirait, en 
réalité, éviter l’etîet que produiraient sur le vote des grands collèges 
des élections sans doute mauvaises, et on escomptait l’influence 
qu’exerceraient sur les collèges ajournés les résultats obtenus dans 
ceux où l’on se promettait la victoire. Les ministres usèrent sans 
ménagement des procédés habituels de pression sur les fonction- 
naires,* leurs circulaires, enjoignant de voter et de faire voter publi- 
quement pour le gouvernement, furent plus tard, en 1831, lors du 
procès des ministres, signalées par le rapporteur de la Chambre 
comme inspirant « un dégoût profond » par « le degré de perversité 
et d’avilissement » qu’elles indiquaient. Elles ne différaient pourtant 
guère de celles de 1822, de 1824 et de 1827 

Le .gouvernement se croyait sûr de la victoire. Polignac, dans 
un rapport confidentiel, disait au Roi : 

« A Paris, dans les campagnes comme dans les villes, les masses s’occupent 
univjuement de leurs intérêts matériels.... Le renversement de l’ordre des 
choses établi par la Restauration, consolidé par le gouvernement royal, boule- 
verserait toutes les existences. Chacun le sent.... La sécurité garantie aux 
intérêts privés, la protection offerte à toutes les industries remplissent les 
vœux du peuple. En un mot, ce n’est que dans nos institutions actuelles qu’on 
trouve le bien, ce n’est que d’elles qu’on attend le mieux. » 

L’agitation contre le ministère, entretenue par les feuilles 
publiques, était superficielle, ajoutait-il, et faisait illusion; en réa- 
lité, l’opinion était calme. Les journaux ministériels publièrent une 
note affirmant que, d’après les rapports des préfets, « une majorité 
de 40 voix était assurée au pouvoir ». 

Le résultat fut contraire à ces prévisions. Le Roi et le gouverne- 
ment furent battus. L’opposition eut 274 sièges, le gouvernement 
143; le reste était indécis. Sur les 274 opposants, 198 étaient les élus 
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des collèges d’arrondissement, 76 ceux des grands côllèges; les 
143 ministériels avaient été élus, 59 par les petits collèges, 34 par 
les grands. 202 des 221 étaient réélus; quelques-uns seulement 
des 181. Les huit arrondissements de Paris donnèrent 7 395 voix aux 
opposants contre 1 523 aux ministériels. Il était évident que la nou- 
velle Chambre refuserait son concours comme l’avait fait raut;‘e. 

Depuis le 29 juin, le Roi délibérait avec ses ministres sur la con- 
duite qu’il tiendrait; sa décision, ajournée jusqu’au moment où fut 
connu le résultat des dernières opérations électorales, ne fut publiée 
que le 26 juillet. Il ne se détermina pas uniquement pour des con- 
sidérations d’amour-propre et de doctrine; les résultats de sa poli- 
tique extérieure, où il pensa trouver un point d’appui, affermirent 
sa confiance dans la victoire. 


V. — LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE 1828 A t83o 

L a politique de La Ferronnays, ministre des Affaires étrangères poutioue de 
dans le cabinet Martignac, avait été, comme celle de Villèle, i^ebronnays 
prudente jusqu’à être timide, et pacifique. Sa préoccupation princi- 
pale fut de limiter l’ambition russe en Turquie : Navarin signifiait 
que la Grèce devait être libre, mais non que la Turquie devait être 
conquise.... Il fit confier à la France, par la Conférence de Londres 
(15 juin 1828), le soin de défendre la Grèce contre les Turcs. Une 
armée de 14 000 hommes, sous le commandement du général Maison, 
occupa le Péloponnèse (octobre 1828), que les troupes du pacha 
d’Égypte évacuèrent sans difficulté. Mais, lorsque Maison voulut 
passer l’isthme de Corinthe pour affranchir l’Attiquc, le gouverne- 
ment le rappela (novembre). Cette molle intervention, qui s’arrêtait 
au moment même où le tsar faisait une campagne triomphale dans 
les Balkans, fit généralement regretter qu’au lieu de s’entendre avec 
l’Angleterre pour modérer sa propre action, la France ne se fût pas 
alliée avec la Russie pour l’étendre. La droite n’avait perdu ni le 
désir, ni l’espoir de reprendre la politique belliqueuse dont la guerre 
d'Espagne avait été la première manifestation. Chateaubriand écri- 
vait de Rome : 

« Disons au tsar ; si vous voulez aller à Constantinople, entrez dans un 
partage équitable de la Turquie, donnez-nous l’Archipel. Les puissances qui no 
sont pas placées de manière à s’agrandir recevront ailleurs des dédommage- 
ments. Nous, nous voulons avoir la ligne du Rhin, de Strasbourg à Cologne. » 

Obtenir, par l’alliance russe, le retour aux frontières naturelles, 
n’était-ce pas consolider à jamais les Bourbons, rallier à eux la 
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Fraaü« libéltale, qui halasait autant e|i liguatairea^^d^ ti^itéa 

da iSi5 ^tle les rèvenanli de A ^ueh«, on proiaaia 

Tiyeinètit contre ia timMilé du miniatère, eontre Tentente aven 
rAngletCrre, qui nous faisait jouer en Morée un rôle de dupes. On 
pensaii atjssi que l'alliance russe eût été plus féconde. La guerre 
detTurqute pouvait être le point # départ d’uii vaste remanicinent 
de TEurépe, oîi la France reprendrait la limite du RMn. On racon- 
tait que Nicolas promettait à Charles X de favoriser ses projets /« 
de ooup d'État én échange de son appui moral en Turquie. 

Ouand Polignac prit les Affaires étrangères, un iput croire qu'il 
resteiait 'fidèle à la politique anglaise qu'il avait soutenue comme 
ambassadeur à Londres. « Son avènement, écrivit Metternich 
joyeux, sera un coup de foudre pour le cabinet russe »; l'Angle- 
terre l’accueillit avec satisfaction. Pourtant, Polignac n'einpécha 
pas la Russie d’obtenir au traité d’Andrinople (15 septembre' 1{®9) 
le démantèlement de l’empire turc, que rÂutriche et 1^ Angleterre 
lui refusaient depuis 1815. Bien plus, l’affaire grecque réglée, 
Polignac se reprit, comme Chateaubriand, à réver d’une nouvelle 
Europe ^ün grand projet vit le jour dans ses bureaux : les Tlir<^ 
seraient repoussés en Asie; le roi de Hollande, instî^ié à jQonsian^ 
tinople, laisserait la Belgique à la France, s^s colonies à TAngter 
terre, les Pays-Bas au roi de Saxe, qui donneiuit so^, 
roi de Prusse. Un second projet, plus m^ji^estq, aiicibuait au tisar la»^ 
Roumélie, et à la France la Beigique^ déjà eévoltée contre le jmi des ^ 
Pays-Bas. De toutes façons, les Français seraient consolés de la 
perte de la Charte, si le malheur des temps obligeait le à la 
détruire. L’opposition de là Prusse arrêta net les discussions 
matiques sur ces gnands sujets (3 janvier). C^'est alors que, 
chercher Une compensation aux désirs avortés de gloire et d’expan- 
sion en fSurope, te Conseil des ministres (31 janvier) décida Brus- 
quement une autiè l’expédition d’Alger. 


L^.conïlit avecie dey d’Algerdurait depuis trois aas. La ï'rance 
poasédtiiîl depuià Ï518 sur la côte barbaresque des éteblissemiente 
lès « Comissions d’Afrique v, pour lesquels elle payait au 
dey d'Alger depuis 1^94 une redevance annuelle de,i^ OÔO 
jGss « Coneessions «^Afrique » Jouissaient du monopole du commerce 
depuis le oap Rate jusqu’à Bougie, et avaient le privilège de la 
pèche du corail. Elles furent réoccupéc^ en 1817, sous la condittea 
que la redevance sérail portée à 60000 francs. Entente précaire : te 
congrès de Vienne avait proclamé Tabolition de la course et décidé 
de mettre fin è Tasolavage des prisonnièrs chrétiens dans les trois 
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Gravure populaire, 1830, représentant le bombardement de l'escadre française par les batteries du port, pendant le blocus (juin-juillet 1829 
La physionomie des lieux est représentée de façon très sommaire. — Bibl. Nat. Est. Qb. 141. 




cB*i>*M'« '. tfi émn le Moi ^ ïaWhamiii<^ ■'•'■: 

régenoôô 4^ Ttinîs ©t de TfîpôK; mais le dey, pouiffiivoi|f> 

en 1846,1 aprèfi4 J><>mbardement 4’Alger par Tescadre anglaise de 
lord Exmonth, réiidu mille captifs chrétiens, n'avait pas renoncé à 
la piraterie. Dans des conférences tenues à Londres la môme année, 

TAngletérre proposa aux puissances d’entretenir à frais communs 
pne croisière permanente dans la Méditerranée; le projet fut frgi- 
demeiït accueilli; aucune décision ne fut prise. Aa congrès d’Aix- 
la-Chapelle (1818), il fut question d’une intervenu^ européenne : 
r Autriche sY opposa. On se borna à rédiger un protocole no- 
vembre 1818) portant que la France et FAngîeterre seraient chargées 
de présenter des remontrances aux Barbaresques : les Puissances 
^ ayant reconnu combien il est important d’opposer le plus tôt pos- 
sible une barrière quelconque au mal que les pirateries barbaresques 
font au commerce de l’Europe, les gouvernements de France et de 
Grande-Bretagne, dont Tautorilé doit naturellement avoir plus de 
poids auprès des Régences de Barbarie, sont invités à leur faire 
adresser des paroles sérieuses, en les avertissant que l'effet infail- 
lible de leur persévérance <Jans un système hostile au commerce 
pacifique serait une ligue générale des Puissances de l’Europe, sur 
les résultats de laquelle les États Barbaresques feraient bien de 
réfléchir à temps, et qui pourrait éventuellement les atteindre jusque 
dans leur existence, » 

En exécution de ce protocole, deux amiraux, Fun anglais, Fautre vexpèiution 
français, se rendirent à Alger et, reçus par le dey Hussein le 
5 septembre 1819, lui donnèrent lecture de la sommation rédigée 
par leurs gouvernements : 

« Les Puissances sont irrévocablement déterminées à faire cesser un sys- 
tème de piraterie qui n’est pas seulement contraire aux intérêts généraux de 
loué les États, mais qui encore est destructif de toute espérance de prospérité 
pour émix qui le mettent en pratique. Si les Régences persistaient dans un 
sysiêriâS^iBnnemi de tout commerce paisible, elles provoqueraient inévitable- 
meat contre elles une ligue générale de toutes les puissances de TEurope, et 
elles doivent considérer, avant qu’il soit trop lard, que l’effet d’une telle ligue 
peut mettre en danger leur existence même. » 

Ges menaces molles et vagues n’intimidèrent pas le dey. Il 
déclara qu’il continuerait de visiter les navires dont les souverains 
m’avaient pas de traité avec lui, et il refusa toute réponse écrite. 

Les amiraux partirent. Hussein éleva la redevance française à t:isjürb faite 
îii OOÔ francs, et réclama le règlement d’une vieille créance. En 1792, 
au moment d’une disette, le gouvernement français avait obtenu du 
dey un prêt de 2S0 000 piastres pour solder des achats (environ 
francs) de blé faits à Bône et à Constantine; le Directoire, 
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en 1795, avait négocié un autre emprunt d’un million remboursable 
en deux ans pour d’autres achats de blé. En 1796 et 1797, deux juifs 
livournais, Bacri et Busnach, firent des fournitures aux armées de 
Bonaparte pour des sommes qu’ils évaluèrent à 2 297 445 francs. Le 
gouvernement français remboursa sa dette au dey en 1798, et con- 
tinua d'acheter du blé à Bacri et Busnach pendant la préparation 
<fe l’expédition d’Égypte. Leur créance se monta à la somme de 
7 942992 franciS, sur laquelle le Consulat s’engagea à verser un 
acompte de 3 725 631 francs. Cependant, l’état de guerre entre la 
France et la Turquie ayant provoqué la ruine des « Concessions 
d'Afrique », la Compagnie qui les exploitait réclama en 1801, après 
la signature de la paix, une indemnité au dey. Il fut convenu que 
les sommes dues par la France à Bacri et Busnach, d’une part, et, 
d’autre part, à la Compagnie par la Régence, seraient remboursées 
en même temps. Mais le règlement présenta de telles difficultés 
qu’il fut sans cesse ajourné. Bacri et Busnach, ingénieux à grossir 
leur créance, réclamèrent 8 101 912 francs que Bonaparte refusa de 
payer, et toute négociation fut rompue jusqu’en 1815. La créance 
s’élevait alors à 13 893844 francs; une commission de vérification 
des comptes la réduisit au chiffre de 7 millions que Bacri et Busnach 
acceptèrent; il fut convenu (convention du 28 octobre 1819) que ces 
7 millions seraient payés par douzièmes (loi de finances du 24 juil- 
let 1820). Mais Bacri et Busnach avaient des créanciers français qqi 
portèrent devant les tribunaux près de 300 oppositions aux ordon- 
nances de paiement; une somme de 2 millions et demi fut réservée 
pour sauvegarder les intérêts des créanciers. Le dey, qui était lui- 
même créancier de Bacri pour 250 000 francs environ, prétendit 
alors se substituer à Bacri et Busnach et demanda impérieusement 
que le montant de leur créance lui fût immédiatement versé à lui- 
même (1824). Le ministre des Affaires étrangères ne répondit pas 
à la sommation. Hussein molesta les agents consulaires et lè^s com- 
merçants français; le consul de Bône, accusé de fournir des muni- 
tions aux Kabyles révoltés, eut sa maison envahie et fouillée; des 
vaisseaux de commerce, le courrier postal de Corse à Toulon furent 
visités et pillés par les Algériens. Quand Bacri et Busnach eurent 
touché les quatre million!^ et demi que leur attribuait la convention 
de 1819, Hussein, irrité, accusa le consul de France Deval de s’être 
entendu avec les juifs pour le dépouiller, et demanda directement 
son rappel à Charles X. Le gouvernement français refusa. Lorsque 
le consul se présenta, le 30 avril 1827, à l’audience donnée à l’occa- 
sion des fêtes du Beïram, Hussein lui reprocha avec violence 
d’avoir, par ses insinuations, empêché le ministre des Affaires 
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étrangères de répondre à la lettre qu'il lui avait écrite, lui porta 
avec le manche de son éventail trois coups sur le corps, et lui dit 
de se retirer. Le consul voulant continuer pourtant la conversation, 
le dey ajouta qu'il obligerait la France à retirer les canons qu'elle 
avait au fort de La Galle : « Je ne veux pas qu’il y ait un seul canon 
des infidèles sur le territoire d’Alger ». ^ 

Six vaisseaux de guerre français partirent pour exiger des blocus dalgeb 
excuses. Le dey refusa toute réparation (14 juin). La flotte s'éloigna, 
emmenant Deval et la colonie française d’Alger, et laissant 
quelques vaisseaux pour bloquer Alger (15 juin). Lebeyde Constan- 
tine, vassal du dey, détruisit les établissements français de La Galle. 

Le blocus provoqua une rencontre navale à la suite de laquelle la 
flotte du dey ne tenta plus de sortir du port d’Alger; mais les 
navires portant pavillon neutre continuèrent à commercer avec la 
ville, et le blocus fut peu efficace. 

Le gouvernement de Martignac était peu disposé à entreprendre 
une guerre en règle contre le dey. Il désirait ne pas compromettre 
l’alliance conclue avec l'Angleterre et la Russie par une expédition 
dont elles pouvaient s'alarmer : « Il est important, disait dans un 
mémoire La Ferronnays, ministre des Affaires étrangères, de ne pas 
donner à ces Gours occasion de soupçonner que nous pouvons mêler 
d'autres vues à cette alliance et que nous en profitons pour accom- 
plir plus facilement des projets à l’exécution desquels nous aurions 
pu craindre leur opposition ». Et, comme l'idée de faire de l’Algérie 
une colonie avait été mise en avant, La Ferronnays ajoutait : « G'est 
oublier que l’Angleterre, maîtresse de Gibraltar et dominatrice de 
la Méditerranée, serait directement intéressée à la faire échouer, 
et qu’en combattant le dey d'Alger, la France risquerait de 
faire la guerre à l’Angleterre », Si une expédition devenait néces- 
saire, la France devrait proposer à la Russie et à l’Angleterre 
de joiédre leurs forces aux siennes. A la Chambre des pairs, 
où il fut amené à parler des intentions de la France, La Ferron- 
nays déclara, le 15 février 1828, que le Roi exigerait une satis- 
faction; mais « cette satisfaction, le Roi la proportionne au pays 
qui la donne plutôt qu’à la puissance qui l’exige. L’Archipel vous 
est désormais témoin que le pavillon de la France a le droit d’être 
indulgent. » On applaudit celte allusion à Navarin. Le gouver- 
nement français entama des pourparlers avec le dey. Un lieute- 
nant de vaisseau fut chargé de lui demander la liberté de quelques 
prisonniers français et de lui persuader qu’il était de son intérêt 
de présenter des excuses. En cas de refus, la guerre lui serait 
déclarée. 
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Le dey, conseillé par le consul anglais, refusa tout. Une nou- 
velle tentative fut faite auprès de lui par le commandant de Tes- 
cadre, La Bretonnière (2 août) : elle échoua également. Quand 
s’éloigna le bateau qui portait La Bretonnière, les batteries du port 
le bombardèrent (3 août 1829). Cette nouvelle injure ne décida pas 
epcore le gouvernement français à diriger une expédition contre 
Alger, Polignac, qui arriva aux affaires le 8 août, fut saisi par le 
pacha d’Égypte d’une proposition qui lui parut séduisante. Moyen- 
nant un subside de 10 millions, Mehemet-Ali s’engageait à conquérir 
la Régence. Il amènerait son matériel de siège par mer, et son armée 
par terre. Bourmont et le ministre de la Marine d’Haussez réussirent 
à faire comprendre à Polignac que Mehemet-Ali n'avait ni artillerie 
de siège, ni moyens de la transporter, et que, entre Alexandrie et 
Alger, il y avait 500 lieues de conquêtes à faire. D’ailleurs, la Porte 
refusa son consentement, et l’Angleterre laissa voir son hostilité. 
Comme au même moment échouaient les grands projets européens 
de Polignac, et qu’ Alger lui offrait les dernières chances de con- 
quête et de gloire, le Conseil des ministres décida l’expédition 
(31 janv. 1830). 

Le 3 mars, le discours du trône annonça que l’insulte faite à 
notre pavillon ne resterait pas impunie; et le Moniteur résuma, le 
20 avril, les griefs de la France : 

« Violation des princi[)e8 du droit des gens, infractions aux traités et corf- 
ventions, exactions arbitraires, prétentions insolentes opposées aux lois du 
royaume..., pillage de nos bâtiments, violation du domicile de nos agents 
diplomatiques, insulte publicjue faite à notre consul, attaque dirigée contre le 
pavillon parlementaire, le dey semble avoir tout épuisé pour rendre une guerre 
inévitable cl pour animer le courage de nos soldats auxquels est réservée la 
noble mission de venger la dignité de la Couronne et de délivrer la France et 
l’Europe du triple fléau que les Puissances chrétiennes ont enduré trop long- 
temps : l’esclavage de leurs sujets, les tributs que le dey exige d'elles, et la 
piraterie qui ôte toute sécurité aux côtes de la Méditerranée. • 

Une armée de 37 000 hommes, placée sous les ordres du ministre 
de la guerre Bourmont, 27000 marins, une flotte de 103 bâtiments 
de guerre et de 350 bateaux de commerce nolisés pour le transport 
des hommes et des munitions, commandés par l’amiral Duperré, 
furent réunies à Toulon. Le départ eut lieu du 25 au 27 mai. Le 
13 juin, après un arrêt de dix jours à Palma, l’expédition arriva en 
vue de la presqu’île de Sidi-Ferruch et débarqua en quatre jours 
sans que l'ennemi eût tenté une résistance sérieuse. La bataille n’eut 
lieu que le 19. L’armée du dey, commandée par son gendre Ibrahim, 
campée sur le plateau de Staouëli, descendit pour attaquer; les 
Français firent un mouvement tournant, s’emparèrent de la position 
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et du campement de Tennemi, qui s’enfuit en déroute. Bourmont 
attendit d’avoir reçu son matériel de siège pour marcher sur Alger. 
Il arriva le 27 juin, et, le 28 au matin, les opérations commencèrent 
contre le fort l’Empereur. C’était une forteresse construite au 
XVI® siècle, armée de 120 canons, située à 800 mètres de la casbah 
d’Alger; elle formait le point culminant de la ville, en môme temps 
que l’ouvrage le plus solide de l’ensemble des défenses d’Alger du 
côté de la terre. Les troupes creusèrent des tranchées pendant 
quatre jours sous le feu meurtrier des canons du fort. Quand le 
travail d’approche fut assez avancé, l’artillerie de siège commença 
le bombardement; en quelques heures, les murs du fort l’Empereur 
furent détruits; ses défenseurs l’abandonnèrent après avoir fait 
sauter le magasin à poudre, et les troupes françaises l’occupèrent 
aussitôt. Le dey envoya son secrétaire à Bourmont, offrant toutes 
les satisfactions et les réparations vainement exigées jusque-là. 
Bourmont dicta les conditions suivantes : 

1® Le fort de la Casbah, tous les autres forts qui dépendent 
d’Alger et les portes de la ville seront remis aux troupes fran- 
çaises, le 5, à dix heures du matin ; 

2® Le dey sera laissé en liberté et conservera ses biens per- 
sonnels; 

3® Le dey sera libre de se retirer où il lui plaira avec sa famille; 
jusqu’à son départ, une garde assurera sa sécurité; 

4® Les mômes avantages seront faits aux soldats de la milice; 

5® L’exercice de la religion mahométane restera libre. La liberté 
des habitants de toutes classes, leur religion, leurs propriétés, leur 
commerce et leur industrie ne recevront aucune atteinte; leurs 
personnes seront respectées.... 

Le lendemain, 5 juillet, le dey ayant souscrit à ces conditions, 
le drapeau français fut hissé sur la casbah et sur les forts d’Alger : 

<( Vingt jours ont suffi, dit Bourmont dans un ordre du jour à ses 
troupes, pour la destruction d’un État dont l’existence fatiguait 
l’Europe depuis trois siècles ». 

Hussein s’embarqua, le 10 juillet, avec sa famille et ses servi- 
teurs, sur un vaisseau de guerre français qui le débarqua à Naples le 
31 juillet. Les troupes turques furent transportées en Asie Mineure. 
On trouva 48 millions environ dans le trésor du dey; c’était à peu 
près le montant des frais de l’expédition; 415 soldats français 
avaient été tués, 200 étaient hors de combat. Le bey de Titleri, celui 
d’Oran, envoyèrent leur soumission. Le bey de Constantine n’ayant 
pas répondu aux sommations, un corps de troupes françaises alla 
occuper Bône. 


CAPITULATION 

D'ALGER, 


RÉSULTATS 

CANPAÜNR^ 


C 365 > 



VEXPÈDITION 
D'ALGËH ET LES 
PUISSANCES. 


VANGLETERRB 

MÉCONTENTE. 


La Chute des Bourbons, livre iv 

Si médiocre que fût, pour un gouvernement qui avait rêvé de 
refaire la carte de TEurope, la satisfaction cherchée dans la Régence 
d’Alger, il avait pourtant fallu qu’il prévînt les Puissances de ses 
intentions, et qu’il s’assurât de leur neutralité. Une circulaire de 
Polignac (4 février) avait annoncé que l’intention de la France était 
de venger une injure et de détruire, dans l’intérêt de toutes les 
rfdtions, un foyer de pirates. La Russie approuva sans réserve; les 
autres Puissances mirent à leur acquiescement une cordialité qui 
fut proportionnée à l’intérêt qu’elles avaient à ménager l’Angleterre. 
L’Angleterre, en effet, ne déguisa pas son mauvais vouloir. Redou- 
tant un établissement définitif de la France en Algérie, elle voulait en 
obtenir la garantie écrite que l’expédition n’aboutirait pas à une 
conquête. Polignac répondit en adressant à toutes les Puissances 
une deuxième circulaire où les raisons de la guerre étaient exposées : 
« Si, ajoutait-il, dans la lutte qui allait s’engager, il arrivait que le 
gouvernement existant à Alger vînt à se dissoudre, alors le Roi... se 
concerterait avec ses alliés pour arrêter quel devrait être le nouvel 
ordre de choses ». Si le gouvernement anglais s’était alors déclaré 
satisfait, l’engagement pris par Charles X eût remis, au lendemain 
de la victoire, le sort d’Alger à un congrès européen. Mais le 
ministre anglais, lord Aberdeen, insista pour obtenir des précisions 
nouvelles, et s’étonna qu’on eût paru jusqu’alors ne tenir aucun 
compte du sultan suzerain, des États barbaresques : on ne pouvâit 
pas, on ne devait pas toucher à l’intégrité de l’empire ottoman- * 
La conversation diplomatique se poursuivit avec l’Angleterre, 
de plus en plus serrée et de moins en moins amicale, pendant les 
mois d’avril et de mai. Aberdeen finit par déclarer à Tagent français 
de Laval : « Les explications les plus nettes, lorsqu’elles sont don- 
nées verbalement, n’ont aucune valeur pour le gouvernement britan- 
nique.. Nous avons besoin d’une pièce qui nous mette à l’abri des 
reproches d’imprévoyance et de faiblesse de la part du Parlement. » 
Polignac envoya (12 mai) une nouvelle circulaire à toutes les 
grandes Puissances où il rappelait le but de l’expédition, l’avantage 
qu’en retirerait toute l’Europe, et le désintéressement de la France. 
Aussitôt, l’ambassadeur anglais à Paris, lord Stuart, remit à Poli- 
gnac une note où, prenant acte de ce désintéressement, l’Angleterre 
en soulignait la portée au point d’en dénaturer le sens : « Le désaveu 
itératif de tous les projets d’ambition et d’agrandissement... ne per- 
mettait pas de soupçonner aucun dessein, de la part du gouverne- 
ment français, d'occuper militairement, d’une manière permanente, 
la Régence d’Alpr... ». Polignac ne répliqua pas. La mort de 
George IV (26 juin) mit provisoirement fin au débat diplomatique. 
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Cependant, le gouvernement anglais obtenait du sultan de 
Constantinople qu’il déposât Hussein et qu’il nommât un nouveau 
dey. Tahar Pacha partit de Constantinople avec la mission officielle 
d’exiger de Hussein qu’il fît de promptes excuses au roi de France, 
en réalité pour étrangler Hussein et offrir à la France cette satis- 
faction qui rendrait l’expédition inutile. Empêché de débarquer à 
Alger par le blocus, Tahar dut se rendre à Toulon; la flotte exp^ 
ditionnaire avait déjà quitté le fort. Le cabinet anglais n’osa pas 
offrir la bataille sur mer à l’escadre française, mais il supporta mal 
sa déconvenue. 

Polignac, cet ami sûr que l’opinion anglaise avait bien accueilli, 
que les ministres anglais avaient recommandé à Charles X au point 
« qu’il n’y avait pas un seul Français, au dire de la princesse de 
Lieven, femme de l’ambassadeur de Russie, qui ne considérât 
M. de Polignac comme une marionnette mise en place par l'Angle- 
terre », fut jugé par Wellington « un des hommes les plus habiles 
et les plus faux ». Le duc de Laval et lord Aberdeen échangèrent 
des propos très vifs (25 juillet); aux demandes d’explication formu- 
lées par l'ambassadeur anglais, lord Stuart, Charles X répondit en 
les lui retournant avec cette note : « Pour prendre Alger, je n’ai 
considéré que la dignité de la France; pour le garder ou le rendre, 
je ne consulterai que son intérêt ». Cette animosité anglaise no 
fut pas sans conséquences. Elle contribua à l’abstention du corps 
cfiplorna tique pendant les journées de juillet. En décidant de ne pas 
intervenir, les représentants des souverains privèrent la légitimité 
d’un appui appréciable. Mais l’Europe et surtout l’Angleterre por- 
taient moins d’intérêt ^ la Restauration qui était leur œuvre, du 
moment que la dynastie restaurée montrait l’intention de reprendre 
une politique de conquête et d’expansion. 


VI, — LES ORDONNANCES 

C ’EST sur la popularité de cette politique que comptait Charles X 
pour gagner l’appui de l’opinion dans la lutte où il était engagé 
contre la Chambre. La prise d’Alger, connue à Paris le 9 juillet, le 
combla de joie. Alors prirent corps les projets de coup d’État que, 
depuis le 29 juin, le Conseil des ministres agitait sans résultat. On 
proposa de réunir sous la présidence du dauphin une assemblée des 
conseillers généraux, des pairs et des députés fidèles. On l’aurait 
appelée « Grand Conseil de France », et on lui aurait demandé un 
avis. On parla aussi d’annuler l’élection des 202 opposants et de 
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« réponds; de, Ï*arissu^ittiï,:‘;ïet6i*. ■ '''■" " ^ 

dr^iï^ furent sigfsées ^àu tiloiisçU dü 25 juillet; ell^ » ' 

étàientjiïéw ' ùmoifMNCBs 

ÿrefnièfe suspendait la liberté de la presse périodique et ^ 

remettait en vigueuç la loi du 21 octobre 1814. Désormais» natl f 

journal, nul écrit périodique, « établi ou à étdblir, mns diatinction 
des matières qui y sont traitées », nul ouvrage au-dessous: de 
20 feuilles ne pourrait paraître sans une autorisation royale pour 
les auteurs et pour Timprimeur, sous peine d'être saisi, ainsi que 
les presses et les caractères. « Cette autorisation devra être renou- 
velée tous les trois mois. Elle pourra être révoquée. » 

La deuxième prononçait la dissolution de la^ Chambre, le Roi 
« étant informé des manœuvres pratiquées sur plusieurs points du 
royaume pouiî tromper et égarer les électeurs pendant les dernières 
opérations des collèges électoraux ». 

La troisième changeait la loi électorale : « Ayant reconnu la 
ilécessilé d'user du droit de pourvoir à la sûreté de l’État et à la 
répression de toute entreprise contraire à la dignité de la Couronne », 
le Roi décide ; la Chambre des députés ne se composera que de 
députés de département; le cens électoral et le cens d’éligibilité se 
composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l’électeur 
e* l’éligible sont inscrits personnellement, en qualité de proprié- 
taires ou d’usufruitiers, aux rôles de l’imposition foncière et de 
rimposition personnelle et mobilière (l’impôt des patentes n’entrait 
plus en compte dans le cens électoral) ; chaque collège d’arrondis- 
sement, comprenant tous les électeurs domiciliés dans la circon- 
scription, nommera les candidats aux fonctions de députés en nombre 
égal au nombre de députés attribué au département, les électeurs se 
diviseront en autant de sections que le collège devra nommer de 
candidats; les sections pourront être assemblées dans des lieux 
différents; chacune d’elles élira un candidat; le collège de dépar- 
tement, composé du quart le plus imposé des électeurs, choisira 
dans la liste des candidats proposés par le collège d’arrondisse- 
pient la moiUé des députés, et nommera librement l’autre moitié. 

Les électeurs, dont la liste est arrêtée par le préfet et affichée cinq 
jnnrs avant la réunion des collèges, écriront leur vote sur le bureau 
çm Ty fei*pnt inscrire par Tun des scrutateurs. Le nombre des députés 
è$l ramené au chiffre, indiqué parla Charte, de 258 La Chambre 
est élue pour cinq ans, et renouvelable, chaque année, par 
cinquième, ? 

quatrième ordonnance convoquait les collèges d’arrondisse- 
^ ^ 

— W' C»»t®inp., IV. 



lES RAISONS 
DU ROI 


LE 

gouvernement 

EST SANS 
INQUIETUDE. 


La Chute des Bourbons^ uvrb iv 

meut pour le 6 septembre, les collèges de département pour le 13, 
les deux Chambres pour le 28 septembre. 

Ces quatre ordonnances étaient suivies d’une cinquième : c’était 
une liste de faveurs personnelles. Le Roi appelait au Conseil d’État des 
membres éliminés précédemment pour les opinions dangereusement 
uUra-royalistes auxquelles ils devaient quelque célébrité. 

Les ordonnances parurent au Moniteur du 26 juillet, précédées 
d’un rapport rédigé par Chantclauze et signé par tous les ministres. 
C’était une longue attaque contre la liberté de la presse, qui avait 
créé l'anarchie morale, dissous l’autorité, débauché les électeurs, 
compromis l’ordre public * « Nul gouvernement sur la terre ne res- 
terait debout s'il n’avait le droit de pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoir 
est préexistant aux lois, parce qu'il est dans la nature des choses » 
Le moment était aonc venu « de recourir à des mesures qui rentrent 
dans l’esprit de la Charte, mais qui sont en dehors de l’ordre légal, 
dont toutes les ressources ont été inutilement épuisées » D’ailleurs, 
la Charte elle-même en fournissait le moyen • « L’article 14 a investi 
Votre Majesté d’un pouvoir suffisant, non sans doute pour changer 
nos institutions, mais pour les consolider et les rendre plus 
immuables ». Ainsi le rapport de Chaatelauze tentait de justifier la 
conduite du Roi. Le Roi sortait de la légalité, et il s'en excusait sur 
l’obligation que lui on faisait une nécessité supérieure, mais il disait 
en même temps trouver dans la Charte le droit d’agir comme il 
faisait, il n'affirmait pas son droit supérieur et antérieur de roi; il 
en reconnaissait les limites constitutionnelles, et s’appuyait sur la 
Charte pour changer la loi. Ce n’est pas un coup d’État, mais un 
« coup de Charte », écrivit le lendemain Genoude, le rédacteur de 
la Gazette. 

Le rédacteur en chef du Moniteur raconta quelques mois plus 
tard, à la Chambre des pairs qui jugea les ministres, avoir dit au 
garde des Sceaux qui lui confiait le texte à imprimer : <( J’ai cin- 
quante-sept ans, j’ai vu toutes les journées de la Révolution, et je 
me retire avec une profonde terreur », Les ministres et le Roi ne 
conçurent pas la moindre inquiétude. Une partie de l’armée était 
avec le ministre de la Guerre en Afrique; quatorze mille hommes 
étaient réunis aux camps de manœuvres établis à Saint-Omer et à 
Lunéville; d’autres parcouraient la Normandie pour y rétablir la 
sécurité compromise par les incendies. Il n’y avait à Paris, outre 
les 1 300 gardes du corps de la Maison militaire, q^e 11 500 hommes, 
et 5 500 dans la banlieue. Le sous-secrétaire d’État de la Guerre, 
Champagny, ne fut même pas prévenu. <( Ghampagny sera bien 
étonné demain en lisant le Moniteur », disait te Dauphin en se frot- 
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tant les mains. On décida de donner, en cas de troubles, le comman- 
dement des troupes à Marmont, mais on ne l'en avertit même pas. 
Le gouvernement ne prévoyait donc pas de difficultés sérieuses; 
tout son souci avait été de garder le secret de ses intentions; le jour 
où il signait les ordonnances, Polignac, astucieux, parlait publi- 
quement de la prochaine ouverture des Chambres; les députés et 
les pairs reçurent môme leur convocation oifficielle pour le S aofft. 
« Quand je vais aux Affaires étrangères, écrivait l'ambassadeur 
d'Angleterre, je crois entrer dans le paradis des fous de Milton. » 
Mais la Vierge était apparue à Polignac pour l'encourager. Le Roi, 
qui était à Saint-Cloud, alla chasser à Rambouillet 
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CHAPITRE III 

LA RÉVOLUTION DE JUILLET {26 JUIL- 
LET-rf AOUTY 


I. l’insurrection (26-29 juillet). — ii. l’intrioue orléaniste (30 JUiL- 
LET-3 août). — III. l’avènement de LOUIS-PHILIPPE (3-9 AOUT). 


1 . - L'INSURRECTION (26-2 g JUILLET) 

LA PROTESTATION T ES Parisiens connurent les ordonnances dans la journée du 
JouRNA/jsTESf ^ lundi 26 Juillet. Ils eussent été moins supris (^uelcjues jours 
sa JUILLET ’ auparavant; mais la convocation des Chambres venait de les 
rassurer. La rente baissa de quatre francs. Le préfet de police* 
signifia aux imprimeurs la défense d’imprimer les journaux sans 
autorisation. Les rédacteurs des principaux organes de gauche 
demandèrent une consultation aux avocats libéraux, Dupin, 


1. Les mémoires déjà cités ont tous un récit de l’insurrection ; voir siirlout Pasquier. 
Sur le rôle de la Chambre des pairs, voir Montalivet, Fragments et souvenirs, t I; — sur 
le rôle de l’armée, le t. VIII des Mémoires de Marmont, duc de Raguse , — sur le rôle de l'en» 
tourage du roi, voir Saint-Cloud, Paris et Cherbourg ; Mémoires pour servir à l'histoire de la 
Révolution de tSSO; Mission de M. le duc de Mortemart pendant la semaine de juillet; Nou* 
veaux détails sur le voyage de Cherbourg, par Alexandre Mazas (secrétaire du duc de Mor- 
temart', Paris, i 832 ; — sur le rôle du duc d’Orléans, voir Cuvillier-Fleury, Journal et 
correspondance intimes... publiés par Ernest Bertin, 2 vol , Paris, 1908; beaucoup d’anec- 
dotes dans la Chronique de Juillet de Louis Rozet 

Parmi les historiens, voir surtout Duvergier de Hauranne, et L. Blanc, Histoire de dix 
ans, t. L II y a un bon chapitre danaGervinus, trad. Minssen, t. XXl; il a utilisé la plupart 
des récits de témoins ou d’acteurs. Le rôle de Talleyrand est étudié dans P. Mantoux 
Talleyrand en iSSO, d’après les mémoires contemporains (Rev. historique, 1902); celui des 
ouvriers, dans P. Mantoux, Patrons et ouvriers en juillet 1830 (Rev. d’hist. moderne et 
contemp., i90i-i9<.)2i. 

On trouvera la liste des brochures et pièces contemporaines concernant la révolution 
<lans le Catalogue de l’Histoire de France de la Bibl nat., t. Ill, Lb 49, i398-i5o5, et Lb 5 o 
1 à 92. 

Pour le voyage à Cherbourg, voir le récit d’Odilon Barrot, Mémoires (Barrot a été Tun 
des commissaires qui accompagnèrent Charles X). 

11 y a quelques documents inédits sans indication de source dans E. Daudet, La Révo- 
lution de fSSO et le procès des ministres de Charles X, Paria, nouvelle édition, 1907. 
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Mérilhou, Barthe, Mauguin, Odilon Barrot, qui, réunis chez Dupin, 
affirmèrent l’illégalité des ordonnances. Mais, Dupin ayant refusé 
de rédiger une protestation publique, les journalistes se rendirent 
aux bureaux du National et s’entendirent pour paraître malgré 
Tordre du préfet. Le National publia immédiatement un supplé- 
ment : « Ce qui reste à faire à la France, c’est de refuser l’impôt^.. 
C’est maintenant aux contribuables à sauver la cause des lois. 
L’avenir est remis à l’énergie individuelle des citoyens. » Puis les 
journalistes décidèrent une protestation collective. Thiers la 
rédigea, et tous — ils étaient quarante-trois — la signèrent. Elle 
déclarait : 

« Le régime légal est interrompu; celui de la force est commencé.... L’obéis- 
sance cesse d’être un devoir.... Nous essaieions de publier nos feuilles sans 
demander l’autorisation qui nous est imposée... nous n’avons pas h tracer ses 
devoirs à la Chambre illégalement dissoute; mais nous pouvons la supplier» 
au nom de la France, de s’appuyer sur son droit évident, et de résister, autant 
qu’il sera en elle, à la violation des lois.... » 

La protestation concluait : « Le gouvernement a perdu le 
caractère de légalité qui commande l’obéissance. Nous lui résistons 
pour ce qui nous concerne; c’est à la France à juger jusqu’où 
doit s’étendre sa propre résistance. » Les journalistes ne croyaient 
pas déchaîner une lutte décisive et violente contre Charles X; ils 
^comptaient uniquement soulever une agitation qui créerait assez de 
difficultés au ministère pour l’obliger à disparaître. Le manifeste 
parut dans le Temps et dans le National; il fut lu à haute voix dans 
les cafés, sur les places, au Palais-Royal, imprimé, répandu à Paris, 
expédié en province. Gomme l’imprimeur du Journal du Commerce 
avait par prudence refusé ses presses au gérant, le président du 
Tribunal civil, de Belleyme, jugeant en référé, le condamna à 
continuer l’impression, Tordonnaiice n’ayant pas été insérée au 
Bullelin des Lois. Vers le soir, autour du Palais-Royal et sur la 
place du Carrousel, des groupes crièrent : « Vive la Charte I A bas 
les ministres I » C’étaient des ouvriers imprimeurs mêlés à des étu- 
diants. Quelques députés de gauche, réunis chez Tun d’entre eux, 
de Laborde, pour délibérer sur le parti à prendre, décidèrent d’at- 
tendre les événements. Le ministre Peyronnet, questionné par le 
préfet de la Seine qui demandait des instructions, répondit « qu’il 
n’y en avait pas, parce qu’il n’y avait rien à craindre ». 

Le mardi 27, les journaux de gauche (sauf les Débals et le Cons- 
iitutionnel) parurent ainsi qu’ils l’avaient promis. Le préfet de police 
fit saisir les journaux et briser les presses. Il y eut des scènes de 
résistance « légale » aux portes du National et du Temps ^ lorsque 


LA JOURNÉE 
DU 97 JUILLET 
PREMIERS 
TROUBLES 
DANS LA RUE. 


< 373 > 



La Chute des Bourbons, 


LIVRA IV 


VN PARTI RÉVO- 
LUTIONNAIRE 
S'ORGANISE. 


les commissaires de police en forcèrent rentrée. Un rédacteur du 
Temps., Baude, lut au serrurier requis par le commissaire les arti- 
cles 341 et 384 punissant des travaux forcés le vol par effraction, ce 
qui le fit fuir, aux applaudissements de la foule , il fallut envoyer 
chercher le serrurier employé à river leis chaînes des forçats : moins 
scrupuleux, il enfonça les portes et brisa les presses. L’agita- 
tion grandit dans la rue; la gendarmerie dispersa les rassemble- 
ments qui s'étaient formés sur le boulevard des Capucines, devant 
rhôtel des Affaires étrangères où se trouvait Polignac. Des bou- 
tiques d’armuriers furent pillées. On tira des coups de feu rue 
Saint-Honoré. Le gouvernement s’inquiéta, et c’est alors seulement 
qu il informa Marmont qu’il était depuis l’avant-veille investi du 
commandement de la garnison de Paris. Marmont rassemble ses 
troupes, fait occuper le boulevard des Capucines et le Carrousel 
par la garde royale, les boulevards Poissonnière et Saint-Denis par 
le 50® de ligne, la place de la Bastille par le 53® de ligne et les cui- 
rassiers, la place Louis XV par les Suisses, le Pont-Neuf par le 
15® de ligne, et la place Vendôme par le 5®. A 5 heures, toutes les 
troupes ont pris leurs positions, sans rencontrer aucune résistance. 
Deux barricades élevées rue Saint-Honoré au moyen de grosses 
voitures sont détruites par les soldats. Un homme est tué d’un coup 
de fusil près du Palais-Royal. Le corps de garde de la Bourse est 
brûlé. La foule jette des pierres aux soldats, brise des réverbères 
et des barrières d’octroi. Le soir, les troupes rentrent dans leurs 
casernes. Marmont croit l’agitation finie : elle s'organise. 

Les premiers, les imprimeurs, qu’atteint l’ordonnance sur la 
presse, réunis par l’avocat libéral Barthe, décident de fermer leurs 
ateliers, puis d’autres commerçants et industriels libéraux, comme 
Schonen et Audry de Puyraveau, ferment leurs magasins, congédient 
leur personnel, l’excitent à la résistance ; quelques-uns distribuent 
des armes et des munitions. Dans les quartiers populaires de Test, 
le Temple, le Château-d’Eau, le faubourg Saint-Antoine, étudiants 
et ouvriers se réunissent, s’encouragent à la résistance armée, 
crient . Vive la Charte! Chez Cadet-Gassicourt, l’un des membres les 
plus actifs de la société Aide-loi, le Ciel V aidera, d’anciens carbo- 
nari décident la formation de douze comités chargés de soulever les 
douze arrondissements de Paris, de procurer des armes, de soulever 
la garde nationale dissoute depuis 1827. L’intention révolutionnaire 
apparaît dans des groupes républicains; une association d’étudiants 
constituée en Janvier 1830, qui a choisi pour chefs Lafayelte et 
Auguste Fabre, rédacteur à la Tribune, est tout organisée pour 
l’insurrection; c’est sur l’ordre de Fabre que le soir du 27, au fku- 
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bourg SainirMarceau, on commence à dépaver les rues. Lafayette 
arrive à Paris. Les républicains passent la nuit à couvrir de barri- 
cades les quartiers de Test, populeux, aux rues étroites et tor- 
tueuses. Tout est prêt pour la bataille du lendemain, tandis que, dans 
les bureaux du Globe, Cousin déclare que le drapeau blanc est le 
seul possible, reproche à Pierre Leroux de compromettre le journal 
par son ton révolutionnaire, et qu’au A^a//ona/, Armand Carrel, relté 
fidèle aux méthodes des conspirateurs de 1822, demande à ses amis: 
« Avez-vous seulement un bataillon? » Quant aux députés de gauche, 
une trentaine, réunis chez Casimir Perier, parlent, les uns de se 
mettre à la tête d’une manifestation, les autres d’envoyer au Roi une 
adresse respectueuse. Ils se séparent en se promettant de rédiger 
une protestation le lendemain. 

Le mercredi 28 juillet, l’émeute organisée aux cris de : « Vive la 
liberté! A bas les Bourbons I » enlève tous les corps de garde isolés, 
à l Arsenal, aux poudrières, à la Manutention, au dépôt d’armes de 
SaintrThomas-d’ Aquin ; partout, sur les monuments, sur les panon- 
ceaux des notaires, même sur les plaques des diligences, elle brise, 
ou brûle, ou arrache les fleurs de lys; elle s’empare de l’ilôtel de 
Ville et de Notre-Dame; le gros bourdon sonne; sur les deux monu- 
ments surgit et flotte le drapeau tricolore. La révolution s’affirme et 
se proclame : le drapeau tricolore, c’est la déclaration de guerre aux 
JBourbons, à la dynastie et à ce qu’elle traîne après elle, rhurailialion 
nationale, la contre-révolution tantôt, honteuse, tantôt avouée, 
émigrés et prêtres; c’est la revanche de quinze années d’apathie et 
d'hypocrisie, c’est la liquidation du procès pendant entre la France 
et le Roi. Symbole lumineux et clair, qui passionne la foule indécise, 
qui organise la lutte, donne une armée aux rebelles, et paralyse les 
soldats chargés de défendre l’ordre monarchique en leur révélant 
soudain à quel point il leur est étranger. Marrnont envoie des offi- 
ciers à Versailles et à Saint-Denis pour en ramener les garnisons; à 
deux heures, il met trois colonnes en mouvement, l’une vers rHôlel 
de Ville par les Boulevards, la Bastille, la rue Saint-Antoine , l’autre 
sur les quais; la troisième par la rue Saint-Honoré jusqu’au marché 
des Innocents. Tout le long de leur chemin, des fenêtres, des 
barricades, on fusille, on lapide les soldats; derrière eux les 
barricades se reforment. La marche est pénible sous le soleil 
accablant. La ligne manque d’entrain; la foule est toute pour les 
insurgés : « Un homme du peuple qui combattait, dit un témoin, 
avait pour lui tout le monde; un soldat avait contre lui tout le 
monde ». Dans les rangs des insurgés T uniforme de l’École poly- 
technique apparaît. 
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Cependant, les députés de gauche délibèrent une troisième fois. 
Ils adoptent le texte d’une protestation rédigée par Guizot; il y est 
parlé « de leur devoir envers le Roi et la France », des conseillers 
de la Couronne qui ont « trompé les intentions du monarque ». En 
vérité, il s’agit maintenant d’autre chose, et les députés finissent eux- 
mêmes par s’en apercevoir. Quand Perier, Laffitte, Mauguin, avec les 
généraux Gérard et Lobau, vont demander à Marmont d’obtenir du 
Roi, pour arrêter le massacre, le retrait des ordonnances et le change- 
ment des ministres, celui-ci leur promet de transmettre leur vœu, 
mais leur propose de voir Polignac, qui est dans une salle voisine; 
Polignac fait répondre que toute entrevue est inutile. Alors les 
députés effacent de la protestation l’expression de fidélité au Roi, 
et l’un d’eux, Casimir Perier, dans un accès de sincérité qui brise 
l’épaisse prudence de la littérature libérale, déclare : « Après ce que 
le peuple vient de commencer, dussions-nous y jouer dix fois notre 
tête, nous sommes déshonorés si nous ne restons pas avec lui ». 
Lafayette s’écrie qu’il faut nommer un gouvernement provisoire, 
et que « déjà son nom se trouve placé par la confiance du peuple et 
avec son aveu à la tête de l’insurrection ». En effet, le bruit court 
que la République est proclamée, avec Lafayette pour président. 
La victoire populaire se dessine. La deuxième colonne lancée par 
Marmont a réussi à occuper l’Hôtel de Ville, mais les autres ont 
échoué. On avait prévu une émeute partielle, non une insurrectiop 
générale. Marmont, à cinq heures du soir, reçoit du Roi l’ordre de 
rassembler toutes ses forces entre la place ‘des Victoires, la place 
Vendôme et les Tuileries. Il a perdu 2 500 hommes. Tout l’est de 
Paris reste aux insurgés. Mais, à Saint-Cloud, le Roi dit à Vitrolles : 
« Que les insurgés déposent les armes; ils connaissent assez ma 
bonté pour être sûrs du pardon le plus généreux! » La Vierge, 
apparue de nouveau à Polignac, lui dit de persévérer. 

Le 29 juillet, les républicains ont ouvertement pris la direction 
du combat; ils achèvent de chasser de Paris le gouvernement royal. 
Leur petit état-major de jeunes gens. Bastide, Guinard, Cavaignac, 
Joubert, réunit au Panthéon une bande qui s’avance jusqu’au Pont- 
Royal contre le Louvre gardé par les Suisses. Au môme moment, 
deux régiments de ligne, le 5® et le 53% qui occupent la place Ven- 
dôme, entraînés par Casimir Perier, passent à l’émeute; Marmont 
dégarnit le Louvre: quelques insurgés parviennent à y pénétrer, 
et tirent par les fenêtres sur les Suisses qui, surpris, battent en 
retraite sur les Tuileries. C’est le signal d’une panique : toute 
l’armée de Marmont se précipite en désordre vers les Champs- 
Élysées. Joubert plante le drapeau tricolore sur le pavillon de l’Hor- 
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loge; le palais de Tarchevêque est envahi, saccagé, comme le 
noviciat des Jésuites de Montrouge et la maison des Missionnaires 
du Mont-Valérien. Alors la réunion des députés fait cause commune 
avec les vainqueurs. Assemblés chez Laffitte, ils donnent à Lafayette 
le commandement de la garde nationale et au général Gérard, le 
commandement des troupes de ligne; ils nomment une Commission 
municipale de cinq membres, Laffitte, Casimir Perier, Schondn, 
Lobau, Audry de Puyraveau, pour gouverner Paris. Lafayette 
s’installe avec elle à THôtel de Ville, adresse une proclamation 
au peuple. Il n’y est plus question du Roi : « La conduite de la 
population parisienne, dans ces derniers jours d’épreuve, me 
rend plus que jamais fier d’être à sa tête; la liberté triomphera, ou 
nous périrons ensemble : Vive la liberté! Vive la patrie! » Il décrète 
le rétablissement de la garde nationale, et fait appel aux citoyens 
pour sauver l’ordre. 

Cependant le duc d’Angoulême, investi du commandement en 
chef, donne à Marmont l’ordre d’évacuer Paris et de se retirer avec 
ses troupes à Saint-Cloud; le Roi y réunit les ministres, qui se pro- 
noncent pour le retrait des ordonnances et le changement de cabinet. 
Charles X consent péniblement : « Me voilà, dit-il, dans la position 
où était mon malheureux frère en 1792 ». Il fait appeler Je duc de 
Mortemart, qu’on dit sympathique à l’opposition, le nomme président 
du Conseil, lui promet le retrait des ordonnances, tout en disant de 
lui à ses fidèles : « Je le plains de s’être attiré la confiance de nos 
ennemis ». La nouvelle est portée à Paris, à THôtel de Ville, par trois 
émissaires royaux, Sémonville, d’Argoût et Vitrolles; la Commission 
municipale refuse de les recevoir, les renvoie aux députés réunis 
chez Laffitte ; comme ces envoyés n’apportent aucune preuve écrite 
des nouvelles intentions du Roi, les députés décident d’attendre le 
nouveau président du Conseil pour connaître l’étendue des conces- 
sions royales. Personne n’ose plus prendre la responsabilité d’une 
réconciliation avec Charles X. Decazes, qui traverse Paris, écrit : 
« L’exaspération et la haine sont telles contre le Roi et le dauphin, 
qu’ils ne pourraient régner à Paris que sur des cadavres », et 
Lafayette, à l’Hôtel de Ville, déclare : « Toute réconciliation est 
impossible, et la famille royale a cessé de régner ». Des colonnes 
d’insurgés défilent dans les rues, criant : Vive la République!^ 

Le Roi n’a plus d’autorité à Paris. Les anciens ministres, qui ne 
l’ont pas quitté, proposent de transporter le gouvernement à Tours. 

1. Il y eut, d’après Vaulabelle qui dit citer des chiffres « d’une certitude irrécubabie i», 
7S8 citoyens tués et 4 5oo blessés; i63 militaires tués et 578 blessés. 
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Le Roi leur conseille de fuir : « Notre cause était celle de Dieu.,, la 
Providence éprouve ses serviteurs... ». Le pouvoir est aux insurgés, 
à la Commission municipale. Tous s’accordent à ne vouloir plus des 
Bourbons; mais ils cachent les uns et les autres une arrière-pensée ; 
les insurgés sont pour la République; les députés, pour le duc 
d’Orléans. 


//. — VINTRIGUE ORLÉANISTE (3o JUILLET-3 AOUT) 


L'affiche 

OHLEANISTE 
DU SO JUILLET. 


U N placard anonyme fut affiché le matin du vendredi 
30 juillet : 

« Ghnrles X ne peut plus rentrer à Paris : il a fait couler le sang du peuple. 
« La Képiibli(pic nous exposerait à d’affreuses divisions ; elle nous brouille- 
rait avec rEurope. 

Le duc d’Orléans est un prince dévoué à la cause de la Révolution. 

• Le duc d’Orléans ne s’est jamais battu contre nous. 

« Le duc d’Orléans était à Jemmapes. 

* Le duc d’Orléans a porté au feu les couleurs Incolores, le duc d’Orléans 
peut seul les porter encore; nous n’eu voulons i)as d’autres. 

• Le duc d’Orléans s’est prononcé; il accepte la Gharle cofnme nous l’av^ms 
toujours voulue. 

« C’est du peuple français qu’il tiendra sa couronne. » 


Ce placard était l’œuvre de Thiers et de Mignet. Tous deux, îl^ 
soutenaient depuis six mois, dans le National., qu’il suffisait à la 
France de faire sa « révolution de 1688 », de « changer les personnes 
sans les choses ». L’heure était venue de réaliser leur plan, d’appeler 
le chef de la branche cadette, de lui offrir le trône en échange d'un 
serment de fidélité à la Charte. N’était-ce pas exprimer tout le sens, 
traduire en acte toute la pensée de la longue lutte engagée entre 
les libéraux et les Bourbons? Substituer la monarchie contractuelle 
à la monarchie de droit divin, le drapeau tricolore au drapeau 
blanc, n’est-ce pas réaliser en 1830 le programme de 1814, asservir 
le Roi sans détruire la royauté? 

DÉPUTÉS JL® futur Roi n’était pas prévenu. Craignant un démenti, Thiers 

u^ÉUTENT^^^ modifia sur les derniers exemplaires de l’affiche l'affirmation lancée 
A SB PRONONCER, audacieusemeul, et imprima : « Le duc ne se prononce pas ; il 
attend notre vœu ». Les d<î^putés, une soixantaine maintenant, prêts 
à accueillir cette solution, hésitent pourtant à la proposer. Sentant 
confusément que la question se décidera sans le concours de leur 
volonté débile, ils ne veulent que gagner du temps, attendre. Ils se 
donnent rendez-vous au Palais-Bourbon. Les pairs sont encore plus 
irrésolus. Aucun ne proteste contre la décision des députés ; mais 
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aucun ne l’approuve publiquement. D’ailleurs, les pairs sont en 
petit nombre, et la plupart s’esquivent. L’abstention de la Chambre 
des pairs dans les convulsions de la légitimité, son impuissance à 
s’emparer d’une place même modeste dans le grand mouvement 
populaire ou dans l’intrigue politique, la rejettent aujourd’hui hors 
de la nation et menacent de la rejeter demain hors du gouverne- 
ment. Elle n’ose même pas donner son avis sur la démarche 
conciliatrice tentée par Mortemart. Celui-ci, président du Conseil 
depuis la veille, ayant réussi à entrer dans Paris, veut faire imprimer 
au Moniteur le retrait des ordonnances, la nomination des nouveaux 
ministres. Réfugié au Luxembourg, il reçoit des j)airs, ses collègues, 
le conseil de faire acte de gouvernement. C'est à peine si, fatigué, 
découragé, il trouve la force d’écrire l’ordre aux cours de justice, 
de requérir le de publier les décisions du Roi. L’imprimeur 
refuse. Mortemart songe à les porter lui-même au Palais-Bourbon, 
à la Commission municipale. Les pairs l’en dissuadent, et décident 
un de leurs collègues, Colin de Sussy, à tenter la démarche. Lafütie, 
qui préside au Palais- Bourbon, renvoie Sussy à THMel de Ville : 

« Ceci, lui dit-il, n’est pas une séance, mais une réunion privée de 
quelques députés. Portez ces ordoimaiices, si vous voulez, à la 
Commission municipale, » Personne, ni pairs, ni députés, ne consent 
à relever le drapeau tombé de la monarchie, 

< A rHôtel de Ville, où sont la force et la victoire, on commence vhotei de ville 
à prendre conscience de ce qu’on veut, et à le dire. Des républi- oes^boürbons. 
cains, réunis au restaurant Lointier, ont apporté à Lafayetle un 
programme précis : la Chambre n’est qu'une représentation provi- 
soire de la nation; la volonté de la nation ne peut émaner que d’une 
assemblée constituante. Nul autre qu’elle n’aura qualité pour 
changer la forme du gouvernement. Ou presse Lafayette d’accepter 
une présidence provisoire. Charles de Rémusat lui demande ; 

« Général, si l’on fait une monarchie, le duc d’Orléans sera roi; si 
l’on fait une république, vous serez président. Prenez- vous la respon- 
sabilité de la République? » Lafayette hésite, déclare à Odilon 
Barrot que ses sympathies personnelles sont pour la République, 
mais que la monarchie coustitutionnelle convient mieux à la France; 
c’est la peur du « jacobinisme » qui fait reculer Lafayette; il se 
contente finalement d’adresser aux députés un message où il parle 
des garanties à stipuler pour la nation. Entre l’Hôtel de Ville qui 
hésite et le Palais-Bourbon qui s’abstient, les orléanistes se glisseiut, 
comprenant que la victoire est au plus agile Thiers va chercher à 
Neuilly l’acceptation du duc, ne le rencontre pas, mais obtient 
l’adhésion de sa sœur, madame Adélaïde, revient au Palaiâ-Bourbon, 
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SOLUTION TRANs- paflc du péril révolutionnaire, de la nécessité d’en finir avec le 
Ie^Tücd'oiuèans désordre. C’est Rémusat, dit-on, qui trouve alors la formule qui ras- 
SLiu LiEUTENA.\T surc los timides et rallie les indécis : les députés demanderont au 
royaume. d’accepter la lieutenance générale du royaume. On évite ainsi 

d’accomplir de l’irréparable. Au soir du 30 juillet, la solution orléa-* 
^iste a de l’avance, mais toutes les autres sont encore possibles. 

LH nue A PARIS Le duc d’Orléans, peut-être décidé à la démarche décisive par 

SA PROCLAMATION lettre de Talleyrand, part pour Paris, arrive au Palais-Royal à 

AUX PARISIENS, .«i* 

onze heures et demie du soir. Le 31 au matin, les journaux orléa- 
nistes préparent l’opinion populaire à l’accepter. « La victoire de 
Paris, dit le Globe, a proclamé la vacance du trône.... Le nom du duc 
d’Orléans se présente.... Il ne peut prétendre à nous faire des condi- 
lions; il faut qu’il accepte les nôtres. Nous avons appris, par une 
dure expérience, ce que c'est qu une charte concédée. C’est mainte- 
nant à la France à faire des concessions à son roi. w Le National dit 
habilement : « Il nous faut cette république déguisée sous une 
monarchie », Le duc lui-même adresse une proclamation aux Pari- 
siens; c’est la réponse à l’invitation que lui ont adressée « les députés 
de la France en ce moment présents à Paris » . 


« Ils ont exprimé le désir que je me rendisse dan.s cette capitale pour y 
exercer les fonctions de lieutenant général du royaume. Je n’ai pas balancé h 
venir partager vos dangers, à me placer au milieu de votre héroïque population 
et à faire tous mes efforts pour vous préserver de la guerre civile et ( 1/5 
l’anarchie. En rentrant dans la ville de Paris, je portais avec orgueil ces cou- 
leurs glorieuses que vous avez reprises et que j’avais inoi-méme longtemps 
portées. Les Chambres vont se réunir et aviseront aux moyens d’assurer le 
règne des lois et le maintien des droits de la nation. La Charte sera désormais 
une vérité, • 


Phrase à effet qui doit clore la révolution, préciser ses limites 
et, croit-on chez les orléanistes, gagner la partie. C’est aller un 
peu vile : la partie n’est qu’engagée; plusieurs, à l’Hôtel de Ville, 
parmi les insurgés, jugent que la révolution commence à peine; ils 
sont mécontents et le font voir. La reconnaissance de la Charte 
implicitement formulée dans la phrase dernière de la proclamation 
est repoussée par la Commission municipale, ou du moins jugée 
dangereuse. La foule, devant l’Hôtel de Ville, la commente avec 
colère. La Commission municipale refuse de recevoir et de promul- 
guer la déclaration qui fait du duc d’Orléans un lieutenant général. 
Le maintien de la Charte, le respect de la Charte, sa pleine et 
entière exécution, est-ce une satisfaction suffisante à offrir au 
peuple vainqueur? Il y a trois jours, il criait : Vive la Charte; il 
n’y pense guère aujourd’hui; il crie : A bas les Bourbons, vive la 
liberté, vive la République! On envoie dans la journée au Moniteur 
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une formule rectifiée que Ton croît rassurante et qui n'est qu’obscure : 

« Une charte sera désormais une vérité * ». Il faut s’expliquer mieux. 

Il ne faut pas que le duc, à peine entré en scène, apporte avec lui 

le malentendu et l’équivoque. Les députés se chargent de commenter 

les phrases de sa proclamation aux Parisiens ; ils adressent, par la 

plume de Guizot, une proclamation au « peuple français ». Ils énu- proclamation 

mèrent les garanties que contient la promesse du duc . « rétablii- députés au 

X J 1 1 X- . 1 • X X- J X J 1 PEUPLE FRANÇAIS, 

«ement de la garde natiohale, intervention des citoyens dans la 
formation des administrations municipales et départementales; jury 
pour les délits de presse; responsabilité des ministres et des 
agents de l’administration... »; ils promettent de donner « à nos 
institutions, de concert avec le chef de l’État, les développements 
dont elles ont besoin »; car il ne faut pas ôter tout espoir à ceux 
qui ont cru combattre pour l’égalité et la liberté 

On ne vit jamais mieux qu'à cette heure combien, en temps de 
révolution, les paroles et les écrits sont choses vaines. Ce qui 
importe, ce n’est pas ce que les orléanistes disent ou ce qu’ils 
cachent, c’est qu'ils sont les premiers prêts, leur système est le seul 
qui ait été proposé. Un coup d’audace — d'une audace sans grand 
^clat — va l’imposer aux indécis et aux hostiles. 

Après avoir signé la proclamation de Guizot, les députés, au le duc d'orhUns 
nombre de 91, se rendent en corps au Palais-Royal; Laffitte donne . 

iT ^ HOTiStlé DE r ILléE» 

au duc lecture de la proclamation; il répond : « Les principes 
que vous proclamez ont toujours été les miens. Je travaillerai au 
bonheur de la France par vous et avec vous, comme un bon père de 
famille. » Tous décident alors de marcher sur l’Hôtel de Ville, quartier 
général de l'ennemi républicain. A travers les rues pleines d’une 
foule ardente, le cortège passe, le duc en tête, à cheval, un énorme 
ruban tricolore au chapeau, suivi des députés. La foule est silen- 
cieuse d’abord, puis ironique, hostile môme dans les quartiers popu- 
laires. On n’entend qu’un seul cri : « Plus de Bourbons! » Mais 
celui-là n’est pas un Bourbon. Un placard qu’on affiche en hâte affirme 
môme, à tout hasard : « C’est un Valois! » Car il faut, avant tout, 
arriver. On arrive enfin Devant l’Hôtel de Ville, les cris de « Plus de 
Bourbons ! » et de « Vive Lafayette ! » redoublent. Ce vieillard indécis 
est encore le maître de l’heure; le dernier combat se livre autour de 
son fauteuil. Républicains et monarchistes l’assiègent, les Saint- 
Simoniens môme lui ont apporté un programme. Le duc entre 
dans la grande salle. C’est un tumulte. Il agite la main. Il parle. On 
se tait. II prend Lafayette par le bras, l’entraîne à une fenêtre. Tous 

1 . Un erratum rétablit la première formule dans le Moniteur ûu 3 août, quand le nouveau 
pouvoir fut considéré comme suffisamment affermi. 
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deux, enveloppés d’un drapeau tricolore, s’embrassent. La foule 
erie : « Vive Lafayette î Vive le duc d’Orléans I » La partie est gagnée. 
Le « baiser républicain » de Lafayette a fait un roi, écrira Chateau- 
briand. 


LES RÈPUBLICAWS 
FONT LEURS 
CONDITIONS 
TROP TARD • 

LE PROGRAMME DE 
V HOTEL DE VILLE. 


Les hommes de THôtel de Ville sont vaincus; les républicains 
nti comptent plus. Ils n’ont rien demandé, rien obtenu ; ils n’ont 
même pas formulé leurs conditions. Le duc est parti déjà quand 
ils songent à les rédiger; et c’est le lendemain seulement que 
Lafayette apporte le « programme de TRôtel de Ville » à l’heureux 
vainqueur qui, la veille, simple prétendant, l’aurait signé ; souve- 
raineté du peuple, abolition de la pairie, épuration de la magistrature, 
liberté absolue de la presse, constitution soumise à l’approbation 
populaire, responsabilité réelle des agents du pouvoir, le jury pour 
les procès politiques, l’élection des assemblées départementales et 
communales : u Ce qu’il faut, dit-il au prince, c’est un trône 
populaire, entouré d’institutions républicaines, tout à fait républi- 
caines. — C’est bien ainsi que je l’entends. Vous savez que je suis 
républicain et que je regarde la constitution des États-Unis comme 
la plus parfaite qûi ait existé. Je pense comme vous ; il est impossible 
d’avoir passé deux ans en Amérique et de n'être pas de cet avis^... #> 
— Lafayette retourne à l’Hôtel de Ville et assure aux républicains 
que le duc d’Orléans « partage toutes leurs opinions », que le 
programme de l’Hôtel de Ville est sa « pensée intime ». Les républi- 
cains vont aussitôt dans les rues prêcher le calme à leurs amis. 
Lafayette rédige une proclamation aux citoyens de Paris : « Le 
lieutenant général du royaume fut un des jeunes patriotes de 89, 
un des premiers généraux qui firent triompher le drapeau tricolore ». 
Lui-même, Lafayette déclare accepter du lieutenant général le com- 
mandement des gardes nationales du royaume. Cependant, Thiers 
amène au duc d’Orléans les chefs de la jeunesse républicaine, 
Cavaignac, Bastide, Guinard, Thomas et d’autres. Le prince engage 
avec eux une cordiale et banale conversation. Lorsqu’ils le quit- 
tèrent : t< C’est un bon homme », dit Bastide ; — « C’est un 221 », dit 


1. Laf»yeite &it convaincu que les réponses de Louis-Philippe équivalaient à une accep- 
tation du « programme de l’Hôtel de Ville ». Louis-Philippe nia toujours avoir pris le 
moindre engagement. « Depuis son avènement au trône, écrivait LsfiB3rette le ao juin 18S2, 
il a nié ses engagements avec moi.... » C’est celle conversation du Si Juillet qui fut plu» 
tard résumée dans la phrase célèbre que Lafayette aurait criée à la foule, de la fenêtre 
de rHôtel de Ville où il parut avec le roi : « La monarchie constitulionRelle, c'est la 
meilleure des républiques ». Lafayette a affirmé dans un discours à la Chambre, le 
3 janvier i834, qu’il n’avait jamais prononcé celle phrase . « Non, Messieurs, il ne convenait 
pas à un homme qui s’est déclaré, même à cette époque, disciple de l’école américaine,... 
de dire que la combânaisQn que nous faision», qu'alors nous avons crue être dans rintérêt 
et dans le vœu de la nation, fût la meilleure des républiques. » 
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Thomas; — « Il n’est pas franc », dit CaTaignac, Les vainqueurs de 
Charles X auront le loisir d’apprécier l’homme ; ils arrêteront plus tard 
leur opinion définitive ; mais comme un orléaniste, Duvergier de Haii- 
ranne, les félicite de leur abnégation ; w Vous avez tort de nous 
remercier, répond Gavaignac, nous n'avons cédé que parce que nous 
n’étions pas en force. Il était trop difficile de faire comprendre au 
peuple qui avait combattu au cri de Vive la Charte I que son premier 
acte après la victoire devait être de s’armer pour la détruire. Plus 
tard, ce sera différent. » 

Les républicains ont glissé dans le piège orléaniste; Charles X 
y tombe. Opération plus facile, faite sans hftte, en trois jours 
août). Le 1®' août, le lieutenant général du royaume prend le 
gouvernement, rétablit la cocarde tricolore, nomme ministres provi- 
soires les hommes choisis par la Commission municipale (Dupont, 
Louis, Gérard, Guizot, Bignon, Bigny, Broglie) en y ajoutant ses 
amis personnels (Laffitte, Dupin, Girod de TAin, Perier), et convoque 
les Chambres pour le 3 août. Charles X fait bonne contenance; il 
envoie de Rambouillet au duc d’Orléans sa nomination de lieute- 
nant général du royaume, et approuve la convocation des Cham- 
bres. On peut croire que Charles X est sans méfiance; Mortemart 
qui, dans la nuit du 31 juillet au l^^aoûL a négocié avec le lieutenant 
général, est revenu satisfait de l’entrevue : « Le duc s’est montré par- 
lait; ses sentiments sont ceux d’un véritable Bourbon » N’est-il pas 
allé, dans l’ardeur de son loyalisme monarchique, jusqu’à remettre 
à Mortemart une lettre où éclate toute sa fidélité à Charles X? C’est 
que le duc ne savait pas encore s’il était avec le Roi ou contre lui; il est 
maintenant fixé, se fait rendre la lettre compromettante, et refuse 
l’investiture royale. Son titre et ses pouvoirs, il les tient, répond-il au 
Roi, de la Chambre. Charles X bat en retraite d’un échelon * il annonce 
(2 août) au lieutenant général son abdication et celle de son fils le 
duc d’Angoulôme; il charge son « cousin » de proclamer le duc de 
Bordeaux sous le nom d’Henri V : 

« Vous avez, en votre qualité de lieutenant général du royaume, à faire 
proclamer l’avènement de Henri V à la couronne. Vous prendrez d’aillenrH 
toutes les mesures qui vous concernent pour régler les formes du gouverne- 
ment pendant la minorité du nouveau Roi. Ici, je me borne à faire connaître' 
CCS dispositions; e/est un moyen d’éviter encore bien des maux. Vous com- 
muniquerez mes intentions au corps diplomatique, et vous me ferez connaître 
le plus têt possible la proclamation par laquelle mon petit-flls sera reconnu 
Hoi sous le nom d’Henri V.... Nous réglerons ensuite les autres mesures qui 
seront la conséquence du changement de règne. » 

La légitimité est tenace. Le duc répond à Charles X qu’il fera 
déposer sa lettre aux archives de la Chambre des pairs et qu'il 
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la communiquera aux Chambres; mais il lui dit aussi qu’il est 
indispensable que Sa Majesté s’éloigne immédiatement, ainsi que 
M. le Dauphin, du territoire français. « Je charge le général Pajol 
de se rendre auprès de Votre Majesté et de prendre les mesures 
nécessaires pour pourvoir à sa sécurité et protéger sa marche. » 

En effet, le bruit s’étant répandu que Charles X refuse de quitter 
Rambouillet jusqu’à ce que son petit-fils soit reconnu, la population 
parisienne s’émeut et, de nouveau, prend les armes. Le 3 août, au 
matin, quinze ou vingt mille citoyens, multitude confuse de piétons, 
de cavaliers, de voitures publiques, de calèches, de fiacres, de 
cabriolets et de charrettes, part des Champs-Élysées avec six mille 
gardes nationaux assemblés au rappel qu’a fait battre le comman- 
dant de la garde nationale, Lafayettèl Le général Pajol pf^end la tête 
de cette cohue et se porte sur Rambouillet. Trois n^bciateurs, 
Maison, Schoiien, Odilon Barrot, vont déclarer à Charles X de la 
part du duc d’Orléans qu’il n’est plus en sûreté. Il résiste un peu, 
déclare qu’il attend, pour s’en aller, la proclamation d’Henri V. 
Barrot lui représente qu’Henri V a d’autant plus de chances d'être 
proclamé que Charles X partira plus vite. D’ailleurs, le Roi a le sen- 
timent que l’Europe comme la France a abandonné sa cause : il a eu 
connaissance de la résolution prise le 30 juillet par les ambassa- 
deurs étrangers; ils ont décidé, probablement après avoir pris con- 
seil de Talleyrand, de rester à Paris, d’y attendre le succès du nouvel 
« usurpateur », alors qu’en 1814, au contraire, ils avaient suivi la 
légitimité dans sa défaite et dans son exil. L’approche de l’armée 
de Pajol achève de décider Charles X (3 août). Il se dirige à petites 
journées vers Cherbourg, où il s’embarque pour l’Angleterre. 

Le lieutenant général du royaume ouvrit le même jour la session 
des Chambres ; il ne prononça pas le nom du duc de Bordeaux. 


111, — AVÈNEMENT DE LOUIS-PHILIPPE^ (3-g AOUT) 

L es deux Chambres se réunirent ensemble le 3 août, au Palais- 
Bourbon. La moitié des députés et des pairs étaient présents. 
Le lieutenant général les harangua : 

« Je suis accouru, fermement résolu à me dévouer à tout ce que les cir- 
constances exigeraient de moi..., pour rétablir Tempire des lois, sauver la 


1. Sur le détail des événements parlementaires, du 3 au 9 août, voir^ outire la bibliographie 
indiquée à la page .S6S, les Souvenirs historiques sur la Révolution cLe ISSU, par 6. Bérard, 
député de Seine-et Oise, i834 
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liberté menacée«.M en assurant à jamais le pouvoir de cetie Charte, dont le 
nom invoqué pendant le combat l’était encore après la victoire. Dans l’accom- 
plissement de cette noble tâche, c’est aux Chambres qu’il appâ^tient de me 
guider; tous les droits doivent être solidement garantis.... Attaché de cœur et 
de conviction aux principes d’un gouvernement libre, j’en accepte d’avance 
toutes les conséquences, » % 

Déclarations vagues : on avait depuis trois jours beaucoup parlé tA chartb 
des garanties nécessaires; les députés en avaient fait une li.Ae, ma^intenüb ou 
THôtel de Ville une autre liste, et il apparaissait qu’on n’était transforüéei 
d’accord que sur la nécessité d’inscrire les plus importantes dans la 
Constitution. 11 ne manquait pas, sans doute, de députés qui, ne 
voulant que le « strict nécessaire » de révolution, désiraient le 
maintien intégral de la Charte : fallait-il sans nécessité ajouter aux 
difficultés du moment? La Charte, disait Guizot, « avait suffi, pen- 
dant seiz^ ans, à la défense des droits, des libertés, des intérêts du 
pays. Tour à tour invoquée, dans des vues diverses, par les divers 
partis, elle les avait tous protégés et contenus tour à tour. Le Roi, 
pour échapper à son empire, avait été contraint de la violer, et 
elle n’avait point péri sous cette violence; dans les rues comme 
dans les Chambres, elle avait été le drapeau de la résistance et de 
la victoire. » Pourquoi abattre ce drapeau? Opinion pleine de sagesse, 
qui avait pourtant un défaut, c’est qu’aucun de ceux qui la profes- 
saient « n’eût osé la proposer ». Guizot le reconnaît franchement. 

Le parti de l’ilôtel de Ville demandait une constitution démocra- 
tique, « le trône entouré d’institutions républicaines ». La monarchie 
était, pour les jeunes gens qui avaient mené la révolte, ouvriers et 
étudiants, pour les chefs plus âgés qui avaient jadis conspiré dans 
les sociétés secrètes, un expédient provisoire, une concession qu’il 
fallait vendre au moins au prix d’une charte nouvelle, entièrement 
démocratique, fondée sur le suffrage universel. L’entourage du 
lieutenant général redoutait ce parti, mais, comme il venait de 
recourir à lui pour intimider Charles X et le décider à quitter 
Rambouillet, il devait, sinon payer ce service à son véritable prix, 
du moins le reconnaître. Entre l’opinion conservatrice et l’opinion 
républicaine, une majorité se forma pour conserver la Charte en la 
modifiant Mais il fallait décider quelles parties de la Charte seraient 
détruites et remplacées. 

Les opinions extrêmes se heurtent jusque dans le gouvernement; le projet bérard. 
il ne prend pas parti : il se lait. Parmi les députés qui se sont mêlés 
à la révolution domine encore la crainte, et aussi l’inquiétude de 
prononcer une parole maladroite, de faire un faux pas. Un d’entre 
eux, Bérardj^i^ décide, pourtant, à être franc et à parler net: dans 
l’irrésolulioit^ de tous, il formule un programme : 

< 385 > 


Lavisse. — H. Contemp., IV. 


25 



Bourbon}^, ' 

( « Ün solennel unm^tl le peuple français & soii jnonarqiie*, ce pacte 

vient d’ètre^risé. Les droite ;Aèitquels il avait dOQn^ ealssanoe ont cessé 
d*exister, . * d’abdication.,, est une nouvelle perfidie,... L’instabilité des 
moyens acSèls de gouvernement encourage les fauteurs de discordes*, fai- 
sons'la^ cesser. Une loi supréinc* celle de la nécessité, e niie eu peuple de 
Paris les armes à la main^^^fin de repousser Toppression. Cette loi nous a fait 
adopter coinine chef proyisoiré et comme inoyen de salut un prince auü sincère 
des institüMpns consUtutli^belles; la même ldi veuti fUe adppilÀdns ce 

prnice poui^ chef définitif , de, notre gouvernement. odieusemênl;!^l^ 

à diverses éprises, il noue est permis 4e stipuler des garanties sévèrée. » 

Bérard énumère les garanties les plus importantes : rétablisse- 
meptde la garde nationale avec participation des simpiée noldats 
à i’élection des officiers, élection des assemblées départelnentales 
et communales, jury pour les délitside presse, responé£^tlité des 
ministres et de leurs agents, réélection des députés prUlj|ius à des 
fonctions publiques, qui sont déjà assurées du consentement una- 
nime : c'est le programme même rédigé par Guizot le M juillet aul 
nom de la réunion des députés. Il faut obtenir davantage, « non 
plus une vaine tolérance de tous les cultes, mais leur égalité la plus 
complète devant la loi; l'expulsion des troupes étrangères; l’initia*^ 
tive des lois attribuée aux trois pouvoirs; la suppression du double 
vote; Tâgeet le cens d'éligibilité convenablement réduits; la fécond 
stitution totale de la pairie, dont les bases ont été successivemiè^l 
viciées par des ministres prévaricateurs. » Si le duc d’OrléfiïS - 
accepte ces conditions, il sera proclamé roi des Français. C^e^Ü un 
programme transactionnel, à mi-cbemin entre THôtel de Ville et les 
conseirateurs. 

ffisiTATioNS DU Bérard communiqua son projet aux ministres. Dupont 

couvBRNEMBNT . c'est, dit-il, « un moyen 4© forcer le gouvernement 4 sf 

décider » ; et il se plaignit de ses collègues : « Nous sommes euvabte 
par une faction aristoçraüco-doctrinaire qui emploie tous ses e1ïort| 
à faire avorter les germes de liberté semés par la Révolution... 
n'ai d'espoir que dans la loyauté du duc d’Orléans. » Laffîltè, tout 
à la joie d’être ministre, répondit à Bérard que rien ne pressait, ' 
i que les membres du gouvernement se mettraient sans doute^d’accord, 

très des ministres félicita Bérard et le pria 

d’ajouiÉi^ ëes pr^^ : « I«e lieutenant général vdliS:^ prié, 

parce donner dé l’eidefïsion à ce que 

de faire dans riniérêt des libertés publiques. » En réalité, les ministres 
s’effrayaient de la doctrine non exprimée, mais pourtant contenue 
dans la proposition Bérard : la royauté nouvelle serait née 
déchéance de l’ancienne ; ils pensaient au contraire quç l’abdicétlèii 
du Roi et du dauphin avait, en laissant le trône vacant, créé une néce^- 
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sité de fait & laquelle il fallait parer : cette nécessité n^investissaU pas là/ 

► Chambre du droit de faire un roi ; elle lui imposait le devoir de trouver 

un successeur au roi qui était parti. 

Guizot, chargé par le Conseil de rédiger un projet d’acte consti-^ 
tutionnel, écrivit : 

;f' ' ^ ^ _ ' ‘ ^ 

♦ La Chambre, prenant en considération, dans rintérôt public, l’impérieuse IB DVÙ 
nécessité..., vti Tacte d’abdication de S. M. le roi Charles X, et la renoncialibn » 

de S. A. R. Louis-Antoine, dauphin..., considérant en outre que S. M. le roi p0^sBSSïÙvlym 
Charles X, S. A. R. Louis-Antoine, dauphin, et tous les membres de la branché* ^ ^ 

aînée de la maison royale, sortent en ce moment du territoire français, 

^ Déclare que le IrOne est vacant, et qu’il est indispensablement besoin d’y 
pourvoir. * 

Le visa de l’acte d’abdication, le départ de la famille royale — on 
ne disait pas s’il était volontaire ou forcé — instituaient ainsi subtile- 
ment une légitimité nouvelle en faveur du duc d^Orléans. La proposi- 
tion Bétrard marquait au contraire l’usurpation. On négocia Bérard 
représenta que le trône n’était pas « vacant », puisque l’abdication 
aVait eu lieu en faveur du duc de Bordeaux : on convint de passer 
sous silence l’abdication, La Chambre ne proclamerait pas le duc 
<|’Orléans, mais l’intérêt général et pressant du peuple français 
ÏQppelteraii au trône. Une commission fut nommée, qui chargea 
Bupln du rapport. Il fut déposé le 6 août. Les dispositions en furent 
votées le lendemain. Ce fut la Éouvelle Charte. 

Elle réglait d’abord les conditions de l’investiture du nouveau la noüvelib 
roi. Le trône étant vacant par la disparition de Charles X et de la race charte, 

royale, « l’intérêt universel et pressant du peuple français appelait 
au trône S, A. R. Louis-Philippe d’Orléans ». Il n’était ni affirmé 
précisément, ni explicitement nié que le prince choisi eût par sa nais- 
sance des droits au trône supérieurs et antérieurs. Il n’était question 
que des circonstances de fait, qui ne conféraient pas à Louis-Philippe 
un droit â régner, mais qui lui faisaient reconnaître une aptitude 
supérieure à remplir les fonctions de roi. La monarchie, dit le 
rapporteur, est un « établissement nouveau; nouveau quant à la 
personne appelée, et surtout quant au mode de vocation; ici, la loi 
constitutionnelle n’est pas un octroi du pouvoir qui croit se dessaisir; 
c’est tout le contraire : c’est une nation en pleine possession de ses 
droits, qui dit avec autant de dignité que d’indépendance, au noble 
Plipce auquel il s’agit de déférer la couronne : A ces conditions, 
dans la loi, voulez-vous régner sur nous? » La nouvelle royauté 
wJÎWit ^ élective et contractuelle; mais le choix du roi s’imposait 
Ipnr une sorte de nécessité supérieure. Le nouveau roi n’était pas 
^bli en vertu d’une légitimité dynastique, mais c’était pourtant sa 
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qualité de prince du sang qui Tavail fait choisir. Il n^étail pas établi 
en vertu d’un choix populaire, puisque la nation n’était appelée ni à 
le désigner, ni à ratifier son élection; mais il était porté au trône 
par des hommes qui étaient censés représenter la nation. On n’avait 
pas voulu, dans la Commission, préciser davantage, et on avait 
mieux aimé laisser de l’incertain dans l’expression juridique du 
pouvoir nouveau. Ainsi, chacun pouvait interpréter l’événement à sa 
façon. Guizot résuma plus tard l’opinion de la majorité : 

« 11 y avait autant de légèreté que de confusion dans les idées, à parler 
sans cesse d^un trône entouré d’institutions républicaines comme de la meilleure 
des républiques. Des institutions libres ne sont point nécessairement des instp- 
tutions républicaines.... La monarchie que nous avions à fonder n’était pas 
plus une monarchie élective qu’une république. Amenés par la violence à 
rompre violemment avec la branche aînée de notre maison royale, nous en 
appelions à la branche cadette pour maintenir la monarchie en défendant nos 
libertés. Nous ne choisissions point un roi; nous traitions avec un prince que 
nous trouvions à côté du trône, et qui pouvait seul, en y montant, garantir 
notre droit public et nous garantir des révolutions. L’appel au suffrage popu- 
laire eût donné à la monarchie réformée précisément le caractère que nous 
avions à cœur d’en écarter ; il eût mis Véleclion à la place de la nécessité et du 
contrat. C’eût été le principe républicain profitant de l’échec que le principe 
monarchique venait de subir pour l’expulser complètement et prendre encorq^v 
sous un nom royal, possession du pays. » 

Le préambule de l’ancienne Cha^e fut supprimé « comme bles- 
sant la dignité nationale et paraissant octroyer aux Français des^ 
droits qui leur appartiennent essentiellement ». C’est sous cette 
forme indirecte que fut reconnue ïa souveraineté de la nation. La 
religion catholique, appelée «t religion de l’État » dans l’ancienne 
Charte, fut qualifiée de « religion professée par la majorité des 
Français » ; Benjamin Constant ayant fait remarquer qu’il y avait 
« quelque chose de bizarre à rappeler un fait qui n’est .lié par per- 
sonne », la Commission demanda le maintien de la nouvelle for- 
mule « au nom des départements de l’Ouest, où nous avons des 
adversaires qui ne demanderaient pas mieux que d’avoir un pré- 
4iexte pour nous signaler comme des hommes ennemis de toute 
morale et de toute religion ». On ajouta à l’article 8 relatif à la 
liberté de la presse : « La censure ne pourra être rétablie ». On 
enleva de l’article 14 la disposition permettant au roi de faire des 
ordonnances « pour la sûreté de l’État », en lui laissant seule- 
ment les U règlements et ordonnances pour l’exécution des lois 
en ajoutant, par précaution : « sans pouvoir jamais interpréter ou 
suspendre les lois ». L’initiative des lois fut donnée aux Chambres jé 
comme au roi. Les séances de la Chambre des pairs furent déclarées 
c( publiques comme celles de la Chambre des députés »« Le renouvel- 
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lement des députés par cinquième fut supprimé; Tâge de Téligibi- 
lité fut fixé à trente ans. La détermination du cens électoral fut 
renvoyée à une loi spéciale. Un article additionnel ; « La présente 
Charte et tous les droits qu’elle consacre demeurent confiés au patrio- 
^ tisme et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens 
français », fui adopté par acclamation. On y vit sans doute une 
manière supplémentaire d’affirmer le pouvoir souverain de la natiÔn, 
sa permanence active et sa force matérielle. Enfin, par des « disp^ 
sitions particulières », toutes les nominations de pairs faites par 
Charles X furent déclarées « nulles et non avenues » ; des lois furent 
promises « dans le plus court délai possible » pour assurer l’appli- 
cation du jury aux délits de la presse, la responsabilité des ministres 
et de leurs agents, la réélection des députés promus à des fonctions 
publiques, le vote annuej du contingent, l’organisation de la garde 
nationale avec intervention des gardes nationaux dans le choix de 
leurs officiers, des dispositions assurant d’une manière légale l'état 
des officiers de tout grade, des institutions départementales et 
municipales fondées sur un système électif, l’instruction publique 
et la liberté d’enseignement, l’abolition du double vote et la fixation 
des conditions de l’électorat et de l’éligibilité. 

La question de l’hérédité de la pairie, que le parti de l’Hôtel de 
Ville avait posée, ne fut pas rég^e. Lafayette déclara : « Je n’ai jamais 
compris qu’on pût avoir des législateurs et des juges héréditaires ». 
Des manifestations républicaines se produisirent devant la Chambre 
pour l’obliger à se prononcer ; elle décida que l’article 27 de la Charte 
« serait soumis à un nouvel exàmen dans la session de 1831 ». La 
Chambre refusa de suspendre l’inamovibilité des juges et de « sou- 
mettre la magistrature à une institution nouvelle ». Elle i*efusa aussi 
de soumettre, soit « aux collèges électoraux », soit « à l’acceptation 
du peuple », la nouvelle constitution. Puis elle adopta, en se sépa- 
rant, et par acclamation, l’article additionnel suivant : « La France 
reprend ses couleurs ; à l’avenir, il ne sera plus porté d’autre cocarde 
que la cocarde tricolore ». ^ 

L’ensemble du projet fut voté par 219 voix contre 33. L’ancienne 
droite sortit de la salle au moment du scrutin : elle n’avait fait 
aucune objection au choix du duc d’Orléans; mais elle avait protesté 
contre la déchéance de Charles X ; « Je n’entends juger personne, dit 
ü^de de Neuville, qui exprima l’opinion de ses amis politiques, j’ai 
été fidèle à mes serments comme à mes affections; et certes je n’ai 
% jamais trompé cette royale famille, que de faux amis, des insensés, 
des êtres bien perfides, bien coupables viennent de précipiter 
dans l’abîme.... Je crois qu’il peut y avoir péril à vouloir 
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fonder l’avenir, tout l’avenir d’un peuple sur les impressions et 
les préventions du moment. Mais enfin, je n’ai pas reçu du ciel le 
pouvoir d’arrêter la foudre.... Je n’opposerai donc à des actes que je 
ne peux seconder ni approuver, que mon silence et ma douleur. Je 
ne finirai pas sans adresser au ciel des vœux ardents pour le repos, le 
bqnheur et les libertés de ma patrie. Dieu sait s’ils sont sincères I » 

On était si pressé que, sans attendre le vole des pairs, la Chambre 
^6 rendit en corps au Palais-Royal pour annoncer le résultat de sa 
délibération au lieutenant général. 11 écouta la Charte modifiée et 
embrassa Laffitte, puis il parut au balcon et embrassa Lafayette; la 
foule applaudit. La Chambre des pairs adopta sans discussion le 
texte de la nouvelle Charte par 99 voix contre 14. Chateaubriand fut 
seul à demander la parole. Son discours fut l’oraison funèbre de la 
monarchie; après un hommage au peuple* parisien, à son « intelli- 
gence et à son courage », il ajouta : 

« Je ne suis point allé bivouaquer dans le passé sous le vieux drapeau des 
morts, drapeau qui n’est pas sans gloire, mais qui pend le long du bâton qui le 
porte, parce qu’aucun souffle de vie ne le soulève- Quand je remuerais la pous- 
sière des trente-cinq Capets, je n’en tirerais pas un argument que l’on voulût 
écouter. L’idolâtrie d’un nom est abolie; la monarchie n’est plus une religion..,. 
Inutile Cassandre, j’ai assez fatigué le trône et la pairie de mes avertissement^ 
dédaignés; il ne me reste qu^à m’asseoir sur les débris d’un naufrage que j’ai 
tant de fois prédit. Je reconnais au malheur toutes les sortes de puissance, 
excepté celle de me délier de mes serments de fidélité.... Après tout ce que j’alT 
fait, dit et écrit pour les Bourbons, je serais le dernier des misérables si je les 
reniais au moment où, pour la troisième et dernière fois, ils s’acheminent vers 
l’exil. » 

Le lendemain 8 août, la Chambre et le gouvernement s’enten- 
dirent sur quelques formules symboliques. Pour marquer qu’il s’agis- 
sait d’une royauté nouvelle, sans liens de filiation avec l’ancienne, 
le nouveau roi s'appellerait non pas Philippe VII, mais Louis-Phi- 
lippe I"; il aurait le litre de roi des Français, et non de roi de France 
par la grâce de Dieu. 

Le 9 août, le duc d’Orléans se rendit au Palais-Bourbon avec 
sa famille devant les deux Chambres réunies ; il écouta les déclara- 
tions des pairs et des députés, prêta serment à la nouvelle Charte : 

« En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte constitu- 
tionnelle, avec les modifications exprimées dans la Déclaration, de ne gou- 
verner que par les Ibis et selon les lois; de faire rendre bonne et exacte justice 
à chacun selon son droit, et d'agir en toutes choses dans les justes vues de 
l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. » 

Puis, les quatre maréchaux qui avaient assisté au sacre de 
Charles X présentèrent au Roi, Macdonald la couronne, Oudiaot le 
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sceptre, Mortier le glaive, Molitor la main de justice; Louis-Philippe 
ôta son gant, et, prenant la plume que lui présentait Dupont de 
TEure, signa les actes officiels; enfin, il monta sur le trône, et 
déclara « qu'il serait fidèle au pacte d'alliance ». En sortant, il serra 
la main aux députés et aux gardes nationaux de service. La Révo- 
lution était accomplie. 

• 

Ainsi, la lutte commencée en 1815 entre les Bourbons et le jiarti la révolution 
libéral se terminait par la défaite des Bourbons. Sans doute, il est une vwTomE 
faire la part qui revient dans cette défaite à la maladresse do Char- libérale 

les X et à la sottise de Polignac. D’abord ils ne surent ni prévoir ni oes républicains 
arrêter l’agitation qu’ils déchaînèrent. Ils ne surent pas davantage. parisiens 
quand les concessions leur parurent nécessaires, les faire au bon 
moment. Aucune de leurs démarches ne se produisit à propos. Ils 
furent toujours en retard. Mieux informé et moins infatué, il est 
possible que Charles X eût réussi à sauver sa couronne ou celle du 
duc de Bordeaux, encore qu’il ne se soit pas trouvé de parti pour la 
défendre (« Pourriez-vous dire où étaient les royalistes, les 27, 28, 
et 29 juillet? » plaisantait-on à Paris, après les trois jours); mais le 
résultat profond n’en eût pas été changé. La prétention de la royauté 
à légiférer sans le concours des représentants eût été moins solen- 
nellement, moins fortement peut-être, mais quand même et de toutes 
façons, condamnée. Et c’était là l’essentiel de la Révolution. « Quand 
les hommes qui possèdent en fait le pouvoir, écrivait Guizot en 1821, 
sont incapables de comprendre et de satisfaire les intérêts généraux 
du peuple,... alors commence une lutte qui ne peut finir que par la 
ruine de la Société ou le déplacement du Pouvoir. » L’insurrection 
avait empêché que le pouvoir ne demeurât en fait où il n’était plus 
en droit, et à des hommes que ne soutenait aucun sentiment des 
intérêts et des désirs profonds de la France. 

Cette Révolution ne fut pas faite par ceux qui en bénéficièrent. 

Les républicains organisèrent la résistance, menèrent la foule au 
combat; les libéraux recueillirent le pouvoir. Comme la victoire des 
républicains sur le roi, la victoire des libéraux sur les républicains 
fut facile. On parla plus tard d’un escamotage » de la Révolution. 

Et sans doute il y a quelque vérité dans ce propos. La sympathie 
qu’on afficha pour les combattants n’eut d’égale que la peur qu’ins- 
pirèrent les vainqueurs. Mais les vainqueurs savaient bien qu’ils 
n’étaient pas très redoutables. Le mot de Cavaignac : « Nous n’étions 
pas en force », est vrai. C’est à Paris seulement qu’il y avait une 
jeunesse révolutionnaire disposée à renverser le gouvernement. La inertie des 
province resta calme; elle ne connut guère que l’émotion causée par départeuents. 
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les nouTeiles de la capitale ; les mouTements populaires, m^me favo- 
risés par les commerçants et les industriels libéraux qui congé- 
dièrent leurs ouvriers dans Tintention de provoquer des troubles, 
n'eurent ni importance ni durée. On accepta partout le résultat pari- 
sien, non pas passivement, avec indifférence, mais avec satisfaction, 
parce qu'il correspondait au sentiment dominant. Dans les villes, 
l'arrivée du Moniteur, puis de la diligence où déjà les fleurs de 
lys étaient effacées, les nouvelles données par les témoins oculaires 
TOCore tout vibrants de l'enthousiasme parisien, provoquèrent 
la réorganisation des gardes nationales; enfin l'annonce que le 
drapeau tricolore flottait à Paris fit le reste. Beaucoup de joie, 
peu de violences. Nulle part les préfets de Charles X ne réussirent 
à conserver leur autorité, mais nulle part non plus ils ne furent 
sérieusement menacés. Il n’y eut pas de troubles graves, les hauts 
fonctionnaires restant partout prudents, *et répugnant à défendre 
Polignac et les ordonnances. Une seule ville, Lyon, agit sans 
attendre les nouvelles de Paris : le Précurseur y procéda comme 
le National et le Temps; les libéraux, gros industriels, fermèrent 
les ateliers; le préfet fut chassé, le général aussi, par le soulè- 
vement irrésistible de la garde nationale. A Nantes, le général 
Despinois dut s’enfuir; à Bordeaux, le préfet, qui essaya de lutter^ 
faillit être noyé. 

Mais les mouvements spontanés de quelques villes, le calma; 
des autres, la tranquillité générale des campagnes prouvèrent sim- 
plement ce qu’on savait, que le gouvernement des Bourbons était 
détesté des bourgeois et n’avait aucune racine profonde dans le 
peuple. Le drapeau tricolore qui annonça leur chute remplit de joie 
les Français, et leur sembla, pour le moment, une satisfaction suffi- 
sante. C'est pourquoi les députés libéraux présents à Paris, malgré 
leur effacement, malgré leur indécision dans la crise, conservèrent 
tant de prestige sur la foule; c’est pourquoi la réunion Laffitte 
d'%bord, èt ensuite le Palais-Bourbon purent, si vite et si complè- 
tement,^ dominer et vaincre l’Hôtel de Ville. 

LA toNGüB L’hetir^ des libéraux est venue. Les circonstances, l'opinion 

VBTuBénAVx générale, ta logique des choses les poussent au pouvoir. Ils y arri- 
coNTRE vent dans «ne, tempête. Mais, à peine installés, ils donnent leur 

èotorie leur a proposé la solution orléaniste ; ils l’adop- 
lA « QUASf- tent sans débat; ils ne trouvent à offrir à la confiance publique que 

LÉGITIMITÉ » \ r T. T, 

la Charte un peu retôùchée. C’est que les libéraux, depuis qu’ils ont 
cessé d’être des républicains, des bonapartistes, des conspirateurs, 
ne sont plus rien que les représentants d’une classe qui veut exercer 
le pouvoir; c’est que, pour gouverner, il leur faut l’abri d’une royauté 
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qui les garantisse de la République, et d’une Charte qui les garan- 
tisse de l’ancien régime- Ce qu’ils voudraient, c’est reprendre les 
choses au point où les a laissées Martignac, c’est-à-dire au moment 
où ils pensaient avoir fait preuve d’assez de loyalisme bourbonien 
pour être appelés au gouvernement. L'entêtement capricieux de 
Charles X qui, à ce moment, a préféré Polignac à Casimir Perier, 
n’a fait que retarder Ipur avènement. L’accident de 1829 lesta 
écartés du ministère, celui de 1830 le leur donne. A leur sentiment, 
la Révolution de juillet a, au fond, tout juste l’importance d’un? 
crise ministérielle. Si à cette crise s’est jointe une crise monar- 
chique, si le roi s’est rendu intolérable, les libéraux à coup sûr en 
sont satisfaits, mais ils se seraient accommodés de Charles X, si 
Charles X avait voulu. Dans la circonstance, ils ont adopté la solu- 
tion la plus proche, et tout ce grand mouvement d’idées, de doc- 
trines, de paroles et de sentiments, toute cette passion tumultueuse 
et bouillonnante qu’on appelle le libéralisme de la Restauration 
aboutit à ce compromis médiocre : la quasi-légitimité. 

« Nous y étions, nous l’avons vu, nous tous qui en parlons, qui 
en discutons aujourd’hui; mais, soyons de bonne foi : nous n’y 
avons rien compris. » Cette phrase qu’Armand Carrel écrivit plus 
tard dans le National exprime assez bien l’état d’esprit des libéraux 
pendant la Révolution et d’un bon nombre après elle. Car beaucoup 
conservèrent obstinément cette conviction, que le peuple s’était fait 
tuer en juillet pour défendre la Charte. Ils n’avaient pas compris 
en effet qu’une idée nouvelle était née, dont la Révolution marquait 
le premier tressaillement, l’idée démocratique. 
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